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L’Australie vote
sur la république

L’affaire de la MNEF
provoque
des polémiques
jusqu’à l’intérieur
de la majorité

L’AFFAIRE de la MNEF n’en finit

L’Europe de la croissance
b La Banque centrale européenne a relevé ses taux directeurs
d’un demi-point b Cette décision est un signe de confiance

dans la croissance b Wim Duisenberg parle de « risques d’inflation »
LA DÉCISION de la Banque s’agit de la première hausse déci- hausse d’un demi-point (de 2,5 à

Le pape
en Inde

LE PAPE a commencé, ven-
centrale européenne (BCE), jeudi,
de relever ses taux a été accueillie,
vendredi 5 novembre, comme un
signe de confiance dans la solidité
de la croissance sur le continent. Il
Tchét
STRASBOURG
dée par la BCE depuis le lance-
ment de l’euro. Réuni à Francfort,
le Conseil des gouverneurs, ins-
tance suprême de l’institut d’émis-
sion européen, a annoncé une
chénie : l’honneur per
actes terroristes à l’intér
3 %) de ses taux directeurs. Il a ain-
si annulé la baisse – de 0,5 point du
principal taux directeur – du
8 avril, qu’il avait justifiée à
l’époque par la nécessité de stimu-
ler une croissance jugée encore
hésitante. La hausse de jeudi,
qu’une Allemagne en phase de
faible reprise ne souhaitait pas
aussi vite a, cependant, été ac-
cueillie avec sérénité à Berlin. A
Paris, le nouveau ministre de
l’économie et des finances, Chris-
tian Sautter, y a vu « un acte de
confiance dans la croissance euro-
péenne ». Les marchés financiers
ont bien perçu cette décision.

Le président de la BCE, Wim
Duisenberg, a évoqué des
« risques » d’inflation pour justifier
la hausse. Il a cité la croissance de
la masse monétaire, celle des tarifs
pétroliers, et enfin, çà et là, des
menaces sectorielles. Les observa-
teurs voient dans cette hausse un
geste qui établirait la maturité et
l’indépendance de la BCE.

Lire pages 20 et 21
pas de bousculer le gouvernement.
Après la démission de Dominique
Strauss-Kahn puis l’algarade entre
Jacques Chirac et Lionel Jospin, la
majorité « plurielle » s’est fissurée.
Maxime Gremetz, député commu-
niste de la Somme, a assuré, jeudi
4 novembre, que l’on n’est « pas au
bout de l’affaire » et que « beau-
coup de mises en examen vont tom-
ber », citant les noms de Jean-
Christophe Cambadélis, numéro 2
du PS, Jean-Marie Le Guen, pre-
mier secrétaire de la fédération de
Paris et Julien Dray, député de l’Es-
sonne. Désavoué par la direction
communiste, M. Gremetz s’est ré-
tracté. Mais cette incartade ne
contribue pas à réduire les turbu-
lences qui secouent le gouverne-
ment.

Lire pages 8 et 9,
l’éditorial page 17 et la chronique

de Pierre Georges page 36
du du Conseil de l’Europe 
ieur et à l’extérieur du des « bavures » commises par les forces de
(Conseil de l’Europe)
de notre correspondant

Cette fois, on y croyait. Le Conseil de l’Eu-
rope allait être, enfin, à la hauteur de sa mis-
sion première : la défense des droits de
l’homme et la promotion de la démocratie. Le
pronostic était d’autant plus plausible que
l’institution de Strasbourg devait faire ou-
blier, pensait-on naïvement dans les couloirs
du Palais de l’Europe, qu’elle avait accepté
l’adhésion de la Russie en février 1996, au plus
fort de la première guerre en Tchétchénie. Er-
reur. La commission parlementaire perma-
nente du Conseil a pris fait et cause pour
Moscou, jeudi 4 novembre. 

Pourtant, une première résolution, rédigée
par la commission des droits de l’homme,
voulait condamner « le recours aveugle et dis-
proportionné à la force des autorités militaires
russes ». Sous la houlette du libéral suisse
Ernst Mühlemann, réputé russophile, la
commission politique se saisissait alors du
dossier et libellait un texte à l’opposé du pré-
cédent. Du coup, étaient dénoncés « tous les
territoire tchétchène et les violations des droits
de l’homme résultant de l’application de la
« charia » [loi islamique] ainsi que les prises
d’otages ». Le projet de résolution lançait tout
de même un appel à la Russie pour qu’elle
« évite des attaques militaires contre la popula-
tion civile ».

Seuls deux députés, un Turc et un Letton,
ont tenté d’introduire aussi dans le débat la
discussion du texte de la commission des
droits de l’homme. M. Mühlemann les a aus-
sitôt renvoyés dans leur camp en expliquant
que sa résolution avait fait l’unanimité au
sein de la commission politique. « Personne
n’a voulu modifier quelque chose, même pas les
parlementaires russes qui l’ont trouvé équili-
brée », a précisé le représentant suisse.

La parole était donnée à Aleksandre Av-
deev, vice-ministre russe des affaires étran-
gères, invité à « enrichir » les travaux de la
commission permanente. Poursuivant l’of-
fensive médiatique de Moscou (Le Monde du
4 novembre), M. Avdeev a décrit à l’envi « les
atrocités des bandes tchétchènes », concédant
Les
du gé

INSIDIEUSEMENT, 
son pays parce que « les armes de précision,
qui équipent l’armée russe, n’étaient pas aussi
précises qu’on le croyait, et frappaient certes les
bandits mais pas seulement les bandits »... Au
bout du compte, les parlementaires de la
commission permanente ont adopté sans
coup férir la résolution Mülhemann.

Pendant ce temps, Akhiad Idigov, président
de la commission des affaires étrangères du
Parlement tchétchène, tenait une conférence
de presse, quelques salles plus loin. Il dénon-
çait « l’agression militaire russe » et le texte du
Conseil de l’Europe, « qui est fait pour ne pas
contrarier la Russie ». Le Comité des ministres
a également évoqué, le même jour, la crise
tchétchène, mais sans qu’aucune trace n’ap-
paraisse dans le communiqué final. Halldor
Asgrimsson, ministre islandais des affaires
étrangères et président en exercice du
Conseil de l’Europe, s’est déclaré « raisonna-
blement satisfait par les explications de M. Av-
deev quant à une solution politique ».

Marcel Scotto
a dredi 5 novembre, une visite
de trois jours en Inde, dans une
ambiance tendue. Son arrivée a été
précédée par une campagne hostile
des extrémistes hindous et par de
nouvelles violences exercées contre
les minorités chrétiennes. Jean
Paul II sera reçu à New Delhi avec
les honneurs dus normalement à
un chef d’Etat, mais les autorités ne
respecteront que le strict protocole.
Pour éviter des incidents, le gou-
vernement a ordonné des mesures
de sécurité exceptionnelles et de-
mandé à la télévision de ne pas re-
transmettre en direct la messe que
le pape doit célébrer, dimanche, au
stade Nehru, en présence de di-
zaines de milliers de fidèles.
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 états d’âme
ant américain
le doute sa peau au combat et le reste
s’était insinué au printemps, au
lendemain d’une victoire sans
gloire au Kosovo. Ressurgi de
façon cinglante il y a deux se-
maines avec le fiasco du CTBT
(Comprehensive Test Ban Trea-
ty), le traité d’interdiction des
essais nucléaires rejeté par le
Congrès américain, il hante à
nouveau les esprits des stra-
tèges de la politique extérieure
des Etats-Unis à l’approche du
dixième anniversaire de l’effon-
drement du bloc communiste.

Que faire de la superpuis-
sance américaine ? Quel rôle y
a-t-il pour les Etats-Unis dans
un monde qu’ils dominent dé-
sormais de toute leur supériori-
té militaire, économique, finan-
c ière , technologique et
culturelle ? Empêtré dans sa
puissance, orphel in de la
guerre froide, le géant améri-
cain a des états d’âme. Il se
sent incompris, mal aimé.

La guerre du Kosovo, qui a
révélé au grand jour le déca-
lage militaire et technologique
entre les forces américaines et
celles des alliés européens, lui
a la issé un goût amer : la
guerre a été gagnée sans qu’un
seul pilote américain ne laissât
du monde, témoin des dé-
sastres humanitaires sur le ter-
rain, lui en a pratiquement fait
reproche. Dès la fin du conflit,
des voix se sont élevées au sein
même de l’establishment de la
politique étrangère américaine
pour s’inquiéter de l’image que
renvoyait ce résultat : cel le
d’un pays invincible, capable
d’aller jouer les redresseurs de
tort n ’ importe où, sans
craindre d’en subir la moindre
conséquence. La puissance
américaine, a-t-on alors réalisé,
est une arme à double tran-
chant : elle permet de résoudre
des conflits, mais elle permet
aussi de se faire haïr.

Cherchant à reprendre l’ini-
tiative en politique intérieure
après le refus de la majorité ré-
publicaine au Sénat de ratifier
le CTBT, le conseiller du pré-
sident Clinton pour la sécurité
nationale, Samuel « Sandy »
Berger, a ouvert le débat par
un long discours prononcé, en
octobre, à New York, devant le
Council on Foreign Relations .

Sylvie Kauffmann

Lire la suite page 17
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ELIZABETH II

LES AUSTRALIENS votent, sa-
medi 6 novembre, pour ou contre
l’instauration d’une république.
Un vote favorable entraînerait le
remplacement d’Elizabeth II d’An-
gleterre à la tête de l’Etat austra-
lien – fonction parfaitement sym-
bolique – par un président élu aux
deux tiers des voix du Parlement.

Lire page 3
L’ÉQUIPE de France de rugby jouera, samedi 6 novembre,
la finale de la Coupe du monde de rugby contre l’Australie
au Millennium Stadium de Cardiff. Depuis leur historique vic-
toire contre les All Blacks en demi-finales, les Bleus croient en
leurs chances de remporter la coupe Webb Ellis. Mais les
Wallabies, meilleurs défenseurs de la compétition, restent les
favoris. Dans le match pour la troisième place, les Blacks ont
subi, jeudi 4 novembre, un nouveau revers, contre l’Afrique du
Sud (18-22).

Notre cahier spécial de 10 pages
A
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CINÉMA

La violence
et l’ignorance
Une secte qui fabrique du savon avec
de la graisse humaine : Fight Club, le
film de David Fincher, trente-sept ans,
fait polémique aux Etats-Unis sur la
violence au cinéma. Quant au réalisa-
teur, dont la production est autorisée
aux moins de dix-sept ans accompa-
gnés par leurs parents, il explique au
Monde : « J’ignorais que les nazis
avaient de telles pratiques. Je ne
connais rien de cet épisode. » p. 32
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International ............. 2 Communication ........ 22

HISTOIRE

1989 : la chute
du mur de Berlin
5. Le rêve d’une RDA 
démocratique 
Le 4 novembre 1989, plus d’un million
de personnes manifestent dans Berlin-
Est. On ne songe pas au mur. On rêve,
ce jour-là, d’une RDA démocratique.

p. 14 et 15
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / SAMEDI 6 NOVEMBRE 1999

NEW DELHI
de notre correspondante

Le pape Jean Paul II sera reçu
avec tous les honneurs dus à son
rang de chef d’Etat et de chef reli-
gieux, mais c’est dans une am-
biance tendue et troublée par une
violente campagne antichrétienne
menée par les extrémistes hindous
que se déroule cette deuxième vi-
site du pape en Inde du vendredi 5
au dimanche 7 novembre.

Dirigé par les nationalistes hin-
dous du BJP (Parti du peuple in-
dien), le gouvernement a dû inter-
venir pour tenter de calmer ses
propres amis du Sangh Parivar, la
« sainte famille hindoue », qui ont
multiplié les manifestations d’hos-
tilité à la venue du pape. Inquiet
des retombées négatives, le pre-
mier ministre, Atal Bihari Vaj-
payee, comme le puissant ministre
de l’intérieur, Lal Krishna Advani
ont dû faire preuve de beaucoup
de persuasion. Pour plus de sûreté,
quelques extrémistes du Shiv Sena
ont été mis en prison. M. Advani
est intervenu au Parlement pour
affirmer que le pape était « un invi-
té révéré du pays », que « le gouver-
nement condamne le fait de brûler
son effigie et désapprouve les mani-
festations d’hostilité à sa venue ».

Depuis l’arrivée au pouvoir du
BJP, en mars 1998, la communauté
chrétienne indienne est l’objet
d’attaques répétées qui ont culmi-
né en novembre de la même année
avec l’assassinat d’un missionnaire
australien et de ses deux jeunes
fils, brûlés vifs. Depuis, un autre
prêtre a été tué dans la même ré-
gion ; les coupables n’ont pas été
arrêtés. Dans l’immense majorité

des cas, ces violences se sont pro-
duites dans les zones tribales où les
chrétiens constituent des
« poches » plus ou moins impor-
tantes.

Les extrémistes hindous hostiles
à la visite du pape ont concentré
leurs attaques sur leur thème tradi-
tionnel : le danger que fait courir,
selon eux, à la communauté hin-
doue (83 % du milliard d’Indiens),
les conversions au christianisme.
« Le prosélytisme des chrétiens crée
beaucoup de complications ici », af-
firme ainsi M. Sudarshan, secré-
taire général du RSS – le corps des
volontaires nationaux en tête de la
mouvance hindoue. Ce thème, ré-
current, ne repose pas sur des faits,
puisque la communauté chré-

tienne est globalement en diminu-
tion. Mais il donne lieu chez les ex-
trémistes hindous, qui demandent
au gouvernement d’interdire les
conversions, à de nombreuses in-
terprétations qui sous-tendent
toutes le même sentiment : les
chrétiens, comme les musulmans
d’ailleurs, ne sont pas de vrais in-
diens.

« PRÉOCCUPATION POLITIQUE »
« Quand vous convertissez des

segments de population, vous créez
chez ces gens un esprit tourné vers
l’Occident », affirme M. Sudarshan,
qui ne craint pas d’ajouter : « Plus
les gens sont convertis, plus la reven-
dication sécessionniste est forte. » Le
responsable du RSS fait allusion

aux Etats du nord-est de l’Inde, à
forte majorité chrétienne, où des
guérillas séparatistes, à base eth-
nique, se battent depuis de longues
années. « Nous attendons du pape
qu’il affirme ne pas croire à la
conversion », ajoute M. Sudarshan.

« Le droit à la conversion est re-
connu par la Constitution indienne,
qui affirme la liberté de prêcher, de
pratiquer, de propager sa religion »,
affirme l’archevêque de Delhi,
Mgr Alan de Lastic. « Parler de
conversion forcée est un non-sens »,
ajoute-t-il, précisant que « cette ac-
cusation fantaisiste recouvre une
préoccupation politique ». Derrière
la lutte engagée sous prétexte reli-
gieux par les organisations hin-
doues dans les zones tribales se
cache en effet la volonté d’acquérir
le vote d’une communauté qui
constitue 8 % de la population in-
dienne. Si l’on en juge par les résul-
tats des dernières élections, les at-
taques contre les chrétiens tribaux
du Gujarat ont donné des résultats
puisque les six sièges des districts
concernés sont passés au BJP. Il ne
fait pas de doute, non plus, que les
extrémistes hindous ne voient pas
d’un bon œil l’éducation des tri-
baux ; ils craignent que ceux-ci re-
vendiquent alors des droits qu’ils
n’ont pas dans le système hindou
de caste.

Les extrémistes hindous ont aus-
si exigé du pape des « excuses »
pour le mal fait au temps de l’In-
quisition par les Portugais de Goa à
la communauté hindoue. La
marche entreprise de Goa à Delhi
sous la bannière du VHP (Conseil
mondial hindou) s’est terminée
jeudi 4 novembre à Delhi aux cris

de : « Pape Jean Paul, allez-vous en,
allez-vous en ! » « Les conversions
religieuses sont assimilables à des
viols. Elles ne peuvent être tolé-
rées ! », s’est exclamé, devant un
petit groupe de fidèles,
M. B. L. Sharma, ancien député du

BJP. Si les extrémistes hindous sont
peu nombreux, leurs voix se font
néanmoins beaucoup entendre, et
les responsables chrétiens s’in-
quiètent des effets de leur cam-
pagne au sein de la couche la plus
défavorisée de la population, qui
n’a pas les moyens de faire la dis-
tinction entre une propagande
mensongère, grossière, et la réalité.

Conséquence de cette campagne
du Sangh Parivar : le gouverne-
ment a demandé au vice-président
de la Fédération, Krishan Kant, de
s’abstenir de participer à la ren-
contre entre le pape et les chefs re-
ligieux des autres communautés

indiennes. « Le gouvernement in-
dien, laïc, est seulement engagé dans
l’organisation de manifestations éta-
tiques », a expliqué le ministère des
affaires étrangères ; le gouverne-
ment aurait également conseillé à
la télévision nationale d’éviter de

diffuser en direct la messe que le
pape célébrera dimanche. Pris
entre sa fidélité aux convictions de
sa famille hindoue qu’il représente
politiquement et ses obligations in-
ternationales vis-à-vis d’un homme
reconnu à la fois comme chef
d’Etat et chef d’une communauté
de plus d’un milliard de fidèles, le
gouvernement BJP a donc choisi
de s’en tenir au strict minimum de
ses obligations protocolaires, man-
quant ainsi l’occasion de dire aux
minorités qu’elles sont bien une
partie intégrante du pays.

Françoise Chipaux

La mosaïque religieuse
de l’Asie
b Hindouisme. Religion de 83 %
des habitants de l’Inde, elle compte
environ 30 millions de pratiquants
dans d’autres pays (11 % de la
population mondiale).
b Bouddhisme. Très minoritaire en
Inde (0,7 %), le bouddhisme s’est
surtout répandu en Chine, au
Japon, en Thaïlande, en Birmanie,
au Sri Lanka, etc. Il compte environ
350 millions d’adeptes (5 % de la
population mondiale).
b Sikhisme. Surtout présent au
Pendjab, au nord-ouest de l’Inde, il
se prétend un monothéisme au
confluent de l’islam et de
l’hindouisme, opposé au système
des castes.
b Islam. Le tiers des musulmans
dans le monde (un milliard de
fidèles) se trouvent en Asie,

notamment en Indonésie, au
Pakistan, au Bangladesh.
b Christianisme. Les Eglises
protestantes représenteraient 30
millions de fidèles, surtout en
Chine (6 millions), en Inde
(8 millions) et en Indonésie (près de
8 millions). Quant à l’Eglise
catholique, elle en compte
93 millions, soit 2,8 % seulement de
la population de l’Asie. Elle est
présente aux Philippines (83 %),
seul pays à majorité catholique du
continent avec le Timor-oriental,
puis au Vietnam (7 millions), en
Inde (1,8 million), à Taïwan, en
Corée du sud, etc.
Notons encore le confucianisme,
dont les fidèles seraient de 150 à
300 millions (surtout en Chine), le
taoïsme (35 à 55 millions,
également en Chine), le shintoïsme
avec 70 millions d’adeptes (au
Japon) et le jaïnisme, qui est la plus
ancienne des religions de l’Inde.

Le programme de la visite
Le pape devait être accueilli, vendredi 5 novembre, à l’aéroport de

New Delhi par le ministre des affaires étrangères. Suivant le proto-
cole indien, ce n’est que samedi qu’il sera officiellement reçu par le
président K. R. Narayanan. Jean Paul II s’entretiendra aussi avec le
premier ministre, Atal Bihari Vajpayee, et le vice-président, Krisnan
Kant. Samedi après-midi, en compagnie de plus de 200 archevêques
et évêques d’Asie, le pape livrera les conclusions du Synode des
Eglises d’Asie, à la cathédrale de New Delhi. Le seul événement pu-
blic sera la messe au stade Nehru que dira Jean Paul II dimanche, en
présence d’environ 70 000 personnes. Puis le pape recevra huit di-
gnitaires religieux, représentants les Hindous, les Musulmans, les
Sikhs, les Jains, les Bouddhistes, les Juifs, les Parsis et les Bahaïs. De
très importantes mesures de sécurité ont été prises pour cette visite.
La plupart des itinéraires empruntés par le pape seront fermés à la
circulation. – (Corresp.)

Les difficiles tentatives de retour de l’Eglise catholique
Le pape a choisi l’Inde pour re-

mettre aux Eglises d’Asie l’exhorta-
tion apostolique qui suit tradition-
nellement tout synode épiscopal.
Le premier synode catholique de

l’Asie avait réuni au Vatican, du
19 avril au 14 mai 1998, trois cents
évêques de tout le continent. L’Inde
a été retenue faute de mieux, pour-
rait-on dire. Non seulement à cause
de l’actuel climat de violences anti-
chrétiennes, mais surtout parce que
les diplomates du Vatican ont long-

temps espéré que le pape puisse se
rendre dans deux pays d’Asie qu’il
n’a encore jamais visités : le Viet-
nam et Hongkong. Ce qui, après
des décennies d’immobilisme, au-
rait signifié un spectaculaire retour
du Vatican dans le deuxième pays
catholique du continent – le Viet-
nam (après les Philippines) – et aux
portes de la Chine. Les négociations
ont échoué, mais c’est bien d’une
nouvelle frontière asiatique dont
rêvent le pape et l’Eglise catho-
lique.

Le Vietnam compte 7 millions de
catholiques sur 77 millions d’habi-
tants. C’est l’un des derniers pays
au monde (avec la Chine et l’Arabie
saoudite) à ne pas avoir de rela-
tions diplomatiques avec le Saint-
Siège. Celles-ci ont été rompues en
1954. Si, chaque année, une déléga-

tion vaticane est reçue à Hanoï, la
normalisation et une visite du pape
au Vietnam restent des perspec-
tives lointaines. Le Vatican exige
comme préalable un desserrement
de la contrainte qui pèse sur les
Eglises. En effet, les cultes restent
surveillés. Les ordinations de
prêtres font toujours l’objet d’un
numerus clausus (alors que six sémi-
naires ont été réouverts depuis
1990). Les nominations d’évêques
sont toujours précédées de longues
tractations entre Rome et Hanoï.

Plus laborieuse encore est la par-
tie engagée avec Pékin. Evêque
« officiel » (nommé par le régime)
de Shangaï, Mgr Aloysius Jin
Luxian – réputé pour faire « pas-
ser » les messages – avait déclaré
en Italie, au début de l’année, qu’un
voyage de Jean Paul II à Hongkong
pouvait être sérieusement envisagé.
Ce qui aurait été considéré comme
un premier pas du pape en Chine.
Mais les invitations au dialogue
sont restées sans suite.

L’ORIGINE DE LA RUPTURE
Pékin exige toujours que le Vati-

can rompe ses relations avec Taï-
wan et – à propos des droits de
l’homme et de la liberté religieuse –
cesse de s’ingérer « dans les affaires
intérieures chinoises ». Pour sa part,
le Vatican se dit prêt à déménager à
Pékin sa nonciature apostolique qui
se trouve à Taïwan. Depuis 1949 et
l’établissement de la Chine popu-
laire, la nonciature a été successive-
ment transférée à Nankin, à Hong-
kong, à Taïwan. Pour le Vatican, il
ne s’agirait pas d’interrompre ses
relations avec Taïwan, mais de faire
revenir la nonciature à Pékin où elle
se trouvait autrefois.

Les autorités chinoises ne sai-
sissent pas ces perches. Elles re-
doutent de perdre le monopole des
nominations d’évêques que Pékin
s’est attribué en créant l’Associa-
tion patriotique des catholiques de
Chine, instrument de contrôle de
l’Eglise et de sélection de ses res-
ponsables. La nomination en 1957
du premier évêque de cette associa-
tion avait été à l’origine de la rup-
ture. Mais une bonne moitié des
catholiques chinois, avec leurs
prêtres et leurs évêques, refusent
de se soumettre à l’Association pa-

triotique, afin de rester fidèles au
pape. Ces clandestins de l’« Eglise
du silence » – évalués à huit mil-
lions – subissent une répression
ininterrompue.

Deux évêques de la région du
Hebei, Mgr Jacques Su Zhemin et
Mgr François An Shuxin, ainsi que
plusieurs de leurs prêtres, sont en
prison depuis des années. Des at-
taques sont régulièrement
commises contre des églises, no-
tamment dans la province de Fu-
jian, sous prétexte qu’elles sont fré-
quentées par des prêtres et des
fidèles « clandestins ». Même chez
les évêques « officiels », beaucoup
affirment publiquement leur fidéli-
té au pape et sont même considérés
comme légitimes par le Vatican.

La porte de la Chine reste fermée
au pape. En rendant publiques en
Inde les conclusions du synode
d’Asie, Jean Paul II évoquera les
menaces qui pèsent sur les libertés
religieuses dans ce continent. Au
synode, les évêques de Hongkong
et de Taïwan avaient témoigné de
la progression du christianisme en
Chine et des persécutions subies
par les clandestins. Les minorités
chrétiennes du Japon et de Corée
du Sud jouissent d’une liberté qua-
si-totale, mais la contrainte est sé-
vère – outre le Vietnam – au Népal,
en Birmanie, au Pakistan où un
évêque s’est suicidé, en mai 1998,
pour riposter à une législation
contre le blasphème, dirigée contre
les chrétiens.

Afin d’éviter toute provocation,
le message final du synode asia-
tique était resté muet sur la situa-
tion des chrétiens de Chine, du Ti-
mor, du Vietnam, sur l’intégrisme
islamique au Pakistan, sur la répres-
sion en Indonésie ou au Tibet. Et
avant son arrivée à Delhi, on pou-
vait encore se demander si le pape
serait plus libre de traiter de ces
tensions, dans un continent où les
secousses politiques et écono-
miques se conjuguent à une sécula-
risation hâtive et massive ; où une
vieille tradition de tolérance est
violée non seulement par des ré-
gimes marxistes, mais aussi par les
extrémismes à l’œuvre dans l’islam
et l’hindouisme.

Henri Tincq

ANALYSE
Les invitations
au dialogue ayant
échoué, la porte de
la Chine reste fermée
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Les chrétiens : une minorité victime de violences
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SIKHSEtats indiens où ont eu lieu 
des attentats antichrétiens

INDE Jean Paul II commence, ven-
dredi 5 novembre, sa deuxième visite
en Inde. Son arrivée a été précédée
par une campagne hostile des extré-
mistes hindous et par des violences

contre les chrétiens. Le gouverne-
ment indien a dû intervenir.
b JEAN PAUL II rendra publique, sa-
medi, dans la cathédrale de New Del-
hi, l’exhortation apostolique

« L’Eglise en Asie », document de
conclusion du synode des évêques
qui avait eu lieu à Rome en avril-mai
1998. b LE PAPE traitera dans ce texte
des difficultés du christianisme dans

l’ensemble de l’Asie. L’Eglise catho-
lique rêve en effet de s’ouvrir une
« nouvelle frontière », asiatique, ten-
tant de reprendre pied notamment en
Chine et au Vietnam. b LE CHEF DE

l’EGLISE catholique s’envolera lundi
pour la Géorgie, où il sera reçu pour
la première fois à Tbilissi par le pré-
sident Chevardnadze et le patriarche
Ilia II, chef de l’Eglise orthodoxe. 

Le pape tente d’ouvrir à son Eglise une nouvelle frontière asiatique
Jean Paul II arrive, vendredi 5 novembre, en Inde pour trois jours, dans une ambiance tendue, troublée par une campagne hostile à sa visite

menée par des extrémistes hindous. Les violences contre les minorités chrétiennes se sont multipliées ces derniers mois
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La reine n’est
pas australienne

Depuis la création de la Fédé-
ration en 1901, qui réunit six an-
ciennes colonies britanniques, le
chef de l’Etat est officiellement
le monarque britannique, en
l’occurrence la reine Eliza-
beth II. L’Australie a ainsi la par-
ticularité d’avoir une reine qui
ne soit pas de nationalité austra-
lienne. La reine est représentée
par un gouverneur général,
qu’elle nomme sur suggestion
du premier ministre et dont les
pouvoirs sont relativement éten-
dus même si, dans la pratique, il
n’agit que sur recommandation
du premier ministre. Une seule
et unique fois dans l’histoire du
pays, en 1975, un gouverneur gé-
néral a fait chuter un gouverne-
ment. Aujourd’hui la famille
royale n’exerce plus dans la po-
pulation la même fascination
qu’il y a vingt ans. – (Corresp.)

L’Australie, divisée, s’interroge 
sur un modèle de république

Les électeurs se prononcent samedi 6 novembre par référendum
Les Australiens sont invités à se prononcer, samedi
6 novembre, par référendum, sur l’adoption d’un sta-
tut constitutionnel de république et la place des popu-

lations aborigènes. Le modèle de république qui leur
est proposé suscite des clivages qui transcendent les
partis politiques et les références classiques.

SYDNEY
de notre envoyée spéciale

Samedi 6 novembre, les Austra-
liens vont devoir – littéralement
puisque le vote est obligatoire – ré-
pondre par réferundum à deux
questions symboliques et histo-
riques. La première porte sur
l’adoption d’un statut constitution-
nel de république, la seconde sur
l’ajout à la Constitution d’un
préambule qui ferait référence, en
particulier, aux populations austra-
liennes aborigènes. Des deux dé-
bats, c’est celui sur la république
qui mobilise le plus l’attention. Un
vote pour le « oui », qui doit être
sanctionné par la majorité des élec-
teurs, dans la majorité des Etats
(soit quatre des six Etats austra-
liens) établirait « la fédération aus-
tralienne en tant que république,
dans laquelle la reine et son repré-
sentant en Australie, le gouverneur
général, seraient remplacés par un
président, élu aux deux tiers du Parle-
ment ».

LOGIQUE DE L’HISTOIRE
Une victoire du « non » laisserait

simplement telle quelle l’actuelle
monarchie constitutionelle. Alors
que les « citadins éduqués » et la
presse dans son immense majorité
semblent considérer que l’évolution
de l’Australie vers une république
est inscrite dans la logique de l’his-
toire australienne, les derniers son-
dages indiquent que, après une
campagne virulente menée par les
deux camps – celui du « oui » et ce-
lui du « non », eux-mêmes divisés
en factions rivales... –, les Austra-
liens vont sans doute préférer le
statu quo, et voter donc « non » à
la république.

« Les Australiens n’aiment pas
qu’on touche à leur Constitution, ni
qu’on la bricole. Elle nous a magni-
fiquement servi jusqu’à présent. Que
demander de plus ? », interroge l’un
des avocats les plus extravagants
du mouvement monarchiste, Bruce
Ruxton, ancien président national
des anciens combattants, qui ajoute
que ce sont « les crâneurs de Sydney
qui ont lancé tout le débat ». L’argu-
ment le plus puissant des partisans
du « non » aura sans doute été le
vieil adage : « Pas besoin de réparer
ce qui n’est pas cassé. » Cette idée
simpliste semble avoir été porteuse
auprès d’un électorat un peu per-
plexe, face à ce double référendum
et aux débats qui l’accompagnent.

Les électeurs se sont toujours
montrés rebelles aux changements
puisque, depuis 1901, sur 42 propo-
sitions de modifications constitu-
tionnelles présentées aux Austra-
liens, 34 ont été rejetées. C’est en
outre la première fois qu’un gou-
vernement lance une consultation
que le premier ministre invite à re-
jeter... Si la question avait simple-
ment été de savoir si les Australiens
sont favorables, ou pas, à une répu-
blique et à un chef de l’Etat résidant

en Australie et de nationalité aus-
tralienne (plutôt que britannique),
la réponse aurait probablement été
positive.

L’idée, fortement promue par
l’ancien premier ministre travailliste
Paul Keating (1991-1996), est latente
depuis des années et particulière-
ment depuis la tenue d’une
Convention nationale sur la répu-
blique, en février 1998. Mais le réfe-
rundum du 6 novembre propose
non pas l’adoption de la répu-
blique, comme concept, mais d’un
modèle particulier de république
– avec un président élu par les deux
tiers du Parlement australien – qui
ne plaît pas à grand monde. On est
ainsi dans une situation des plus
paradoxales, où ce sont les républi-
cains jusqu’au-boutistes, partisans
d’un président élu au suffrage uni-
versel, qui sont devenus les plus
fervents avocats du « non ».

Ainsi, la question de la répu-

blique a brouillé toutes les struc-
tures de référence, transcendant
partis, groupes sociaux, générations
et régions. Au sein du gouverne-
ment de coalition, le premier mi-
nistre John Howard, monarchiste,
vote « non », le ministre des fi-
nances, Peter Costello, républicain,
vote « oui », et le ministre des rela-
tions industrielles, Peter Reith, « ul-
tra-républicain », appelle à voter
« non », car il préférerait un autre
type de république.

Le leader de l’opposition, le tra-
vailliste Kim Beazley, est, quant à
lui, pour le « oui », tout en promet-
tant un nouveau réferundum sur la
manière dont serait élu le président
dès la première année du retour au
pouvoir des travaillistes... Des per-
sonnalités des plus respectables
comme d’anciens gouverneurs gé-
neraux, des juges de la Cour su-
prême et d’ex-premiers ministres se
retrouvent dans les deux camps. Au
sein de l’Eglise catholique, de
longue date associée au Parti tra-
vailliste et aux prémices du mouve-
ment républicain, des prêtres ont
pris des positions opposées. L’ar-
chevêque de Melbourne, Mgr Pell,
s’est prononcé en faveur de la répu-
blique, alors que l’archevêque de
Sydney, le cardinal Clancy, avait,
lui, appelé au silence sur cette ques-
tion.

Dans cette confusion, le mouve-
ment australien républicain dirigé
par le banquier d’affaires Malcolm
Turnbull tente de rassurer l’opi-
nion, en rappelant que cette muta-
tion constitutionnelle est « sans
risques ». Mais certaines déclara-
tions outrancières, comme celles du
magnat de la presse Rupert Mur-
doch (dont le groupe News Ltd
contrôle près de 70 % de la presse
nationale), qui a estimé que l’Aus-
tralie « perdrait sa dignité » en vo-
tant « non », ont plutôt agacé les
Australiens, qui, dans le doute et
dans la confusion, risquent de
maintenir le statu quo.

Florence de Changy

LONDRES
de notre correspondant

Une majorité relative des sujets britanniques de
Sa Majesté Elizabeth II est favorable à la république,
révélait un sondage publié la semaine dernière dans
The Guardian. Etonnant ? Moins qu’il y paraît,
puisque la question posée à l’habituel « échantillon
représentatif » de la population ne concernait pas le
Royaume-Uni mais s’énonçait ainsi : « Pensez-vous
que les Australiens devraient conserver la reine en tant
que chef de leur Etat, ou bien transformer leur pays en
république ? » 40 % des interrogés ont conseillé la
république, 34 % le maintien du statu quo et 26 %
n’avaient aucune idée particulière sur la question.
L’étonnant est là, dans le niveau relativement bas
des profanes en une matière qui concerne un pays si
lointain.

Un court article ici, un petit sujet par-ci par-là,
comme par inadvertance et pour sourire : le peu de
place accordé à l’affaire australienne par les médias
britanniques est frappant et témoigne de la distance
considérable qui s’est installée ces trente dernières
années entre Londres et la plupart de ses anciens
« dominions ». L’adhésion de la Grande-Bretagne à
l’Europe en 1973, mal reçue dans de nombreuses an-
ciennes colonies qui se sont senties soudain margi-
nalisées par rapport à la « nation mère », a tant
creusé l’écart que, dès l’année suivante, l’Australie
cessait de chanter le « God Save the Queen » et
composait son hymne national propre. Il y avait
neuf ans déjà que le gouverneur général – le repré-
sentant de la Couronne dans les seize pays indépen-
dants où Sa Majesté est encore aujourd’hui le chef

nominal de l’Etat – n’était plus, en Australie, choisi
par Londres, mais par les autochtones. En clair, Eli-
zabeth II n’a plus, depuis longtemps, aucun pouvoir
(ses derniers privilèges d’intervention directe ont
été abolis en 1986) à Canberra et si le référendum
devait lui être défavorable, Sa Majesté en serait at-
tristée mais n’en ferait sûrement pas une maladie...

TRENTE-TROIS PRÉCÉDENTS
L’exercice démocratique australien de cette fin de

semaine ne concerne pas, pour Londres, l’essentiel,
à savoir le Commonwealth. Cette « libre associa-
tion » de cinquante-trois nations indépendantes, ja-
dis colonies britanniques − sauf le Mozambique –,
autour de Londres, n’est aucunement remise en
cause par le référendum, quel que soit son résultat.
Et si Canberra devait décider de se doter d’un pré-
sident républicain, l’Australie se contenterait de re-
joindre les trente-trois autres membres du
Commonwealth qui ont fait le même choix (cinq
autres sont des monarchies locales) et le monde an-
glo-saxon n’en continuerait pas moins de tourner.

De fait, tradition et Constitution obligent, la fa-
mille royale s’est ostensiblement abstenue de toute
intervention publique dans cette campagne. Deux
journaux seulement, à Londres, ont activement mili-
té pour la chute de la maison Windsor à Canberra. Il
s’agit du Sun et du Daily Mail, les deux rois de la
presse de caniveau locale. Rien d’étonnant à cela
puisque ces journaux appartiennent au magnat aus-
tralo-américain, Rupert Murdoch.

Patrice Claude

Le président indonésien n’exclut plus
une consultation sur l’avenir d’Atjeh

Gus Dur, qui a pris l’exemple du Timor-Oriental pour expliquer
ce revirement, n’a toutefois avancé aucune date pour organiser

un référendum sur le statut de cette province du nord de Sumatra
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

« C’est leur droit. Dans la mesure
où nous l’avons fait pour le Timor-
Oriental, pourquoi ne pas l’envisager
à Atjeh ? », a lâché, jeudi 4 no-
vembre, le nouveau président indo-
nésien à propos d’un référendum
sur le statut de la province troublée
du nord de Sumatra où, en l’espace
d’une dizaine d’années, les affron-
tements entre indépendantistes et
forces de l’ordre ont fait plus de
deux mille victimes. Ce revirement
de la part d’Abdurrahman Wahid,
qui s’était encore prononcé contre
une consultation des Atjehnais le
1er novembre, est toutefois assorti
de quelques précautions. Il s’agit
d’entériner le « principe d’un réfé-
rendum » dont les conditions, les
termes et la date sont encore loin
d’être définis. L’idée, toutefois, est
lancée.

Peuplée de plus de quatre mil-
lions d’habitants, à l’extrémité sep-
tentrionale de la grande île de Su-
matra, Atjeh s’est islamisée dès le
XIIIe siècle. Cet ancien sultanat de
musulmans dévots a longtemps ré-
sisté à l’occupation hollandaise et
des rébellions ont émaillé son his-
toire depuis l’indépendance de l’In-
donésie. La crise actuelle y a été
nourrie par la brutalité de la répres-
sion militaire, un fort sentiment
d’injustice et l’exploitation, au seul
profit du gouvernement central,
des richesses minérales de la pro-
vince. Beaucoup d’Atjehnais en
sont parvenus à la conclusion que
la seule issue possible est l’indépen-
dance.

Gus Dur, nom familier du nou-
veau président, tente donc de re-
tourner la vapeur. Il a ordonné à
son gouvernement d’engager des

discussions avec Atjeh Merdeka
(Atjeh libre), insurrection armée qui
se bat pour l’indépendance. Lors de
sa prise de fonctions jeudi, l’amiral
Widodo Adisutjipo, nouveau
commandant en chef des forces ar-
mées, a annoncé que les retraits des
renforts de troupes envoyées à At-
jeh depuis mai s’amorceraient ce
mois-ci.

Le gouvernement
doit engager
des discussions avec
l’insurrection armée
indépendantiste

Contrairement à son prédéces-
seur B. J. Habibie, qui avait pris seul
l’initiative d’un référendum au Ti-
mor-Oriental en janvier, le pré-
sident indonésien, élu le 20 octobre,
semble s’être assuré le soutien de la
direction de l’armée avant de lancer
l’idée d’un référendum. Dans le
cadre d’un large remaniement, un
officier atjehnais, le général de divi-
sion Fahrul Razi, a été promu
commandant en second des forces
armées. Comme l’amiral Widodo et
le chef de l’Etat, il ne fait plus de
l’« approche sécuritaire » la priorité.

Se réservant une marge de ma-
nœuvre, Gus Dur estime qu’un ré-
férendum sur l’avenir d’Atjeh doit
être le fruit d’un consensus natio-
nal. Les Atjehnais ont le droit de se
prononcer, a déclaré jeudi Alwi Shi-
hab, nouveau ministre des affaires
étrangères, tout en ajoutant : « Le
principe et l’esprit sont là, ce qui ne
signifie pas qu’un référendum devrait

avoir lieu avant des consultations
avec toutes les parties impliquées, les
bureaucrates et les militaires. » Il n’a
pas écarté la possibilité d’une
consultation nationale préalable.

Dans le cas du Timor-Oriental,
l’ancien commandement militaire
et les milieux politiques avaient re-
proché à l’ancien président B. J. Ha-
bibie d’avoir, dans les faits, offert
aux populations locales le choix
entre l’autonomie et la séparation.
A l’époque, les militaires avaient
fait valoir que le départ du Timor-
Oriental serait le premier signe
d’une désintégration de la Répu-
blique. Gus Dur s’est donc gardé de
trop s’avancer, tout en estimant que
ne rien faire n’est pas une solution.

Le message présidentiel – qui ne
constitue pas encore une offre, a
précisé le chef de la diplomatie in-
donésienne – s’adresse donc, en
premier lieu, à Atjeh, où cinquante
mille personnes ont encore mani-
festé, jeudi, en faveur de l’indépen-
dance, à Sigli, une ville de
vingt mille habitants située à une
centaine de kilomètres du chef-lieu
de la province. Au même moment,
des parlementaires atjehnais ont
menacé, à Djakarta, d’organiser
eux-mêmes un référendum si le
gouvernement n’y procédait pas
dans un délai d’un mois.

Avant de s’envoler samedi pour
une tournée dans les pays de la ré-
gion, le président a donc engagé le
pari risqué d’amener les Atjehnais à
accepter une large autonomie au
sein de la République indonésienne.
En effet, une bonne majorité du
Parlement de Djakarta, dont l’as-
sentiment est indispensable, de-
meure fermement hostile à l’indé-
pendance de cette province.

Jean-Claude Pomonti
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L’ère de « supermarchés financiers » s’ouvre
Que la fête commence ! L’adoption de la

loi sur la modernisation des services finan-
ciers par les deux Chambres du Congrès
américain, jeudi 4 novembre, sonne le glas
du très poussiéreux Glass-Steagall Act, héri-

tage de la Dépression, et ouvre une ère
nouvelle pour la finance américaine, celle
des mégafusions, des superbanques et des
groupes financiers universels où tous les
métiers de l’argent seront rassemblés. A
l’orée du XXIe siècle, c’est une page fonda-
mentale de l’histoire économique et finan-
cière des Etats-Unis qui vient d’être tour-
née.

Adopté en 1933 à l’initiative du sénateur
Carter Glass, qui estimait que les banques
ne devaient pas se mêler des « jeux de ha-
sard boursiers », et du représentant Henry
Steagall qui voulait protéger les petits ban-
quiers d’Alabama, le Glass-Steagall Act
était resté depuis le pilier du système finan-
cier américain. Tirant les leçons du krach de
1929, Carter Glass et Henry Steagall avaient
voulu mettre en place des coupe-feu per-

mettant d’éviter qu’une éventuelle panique
boursière n’entraînât un effondrement gé-
néral du système financier en gagnant à la
fois les activités de titres, le crédit bancaire
et les assurances : des barrières étanches
furent donc érigées entre les différents mé-
tiers de la finance, qui ne pourraient désor-
mais être exercés que par des acteurs dis-
tincts.

En adoptant ce texte, non seulement le
législateur prémunissait les épargnants
américains contre un nouveau krach, mais il
révolutionna le système financier améri-
cain. Les banques durent, par exemple,
choisir entre le statut de banque de dépôt et
celui de banque d’investissement ; la toute-
puissante J. P. Morgan, contrainte de se sé-
parer de Morgan Stanley, ne devait jamais
totalement s’en remettre. Mais cette législa-
tion permit de rétablir la confiance dans les
banques, dont le taux de faillites diminua
considérablement ; l’argent sortit des bas
de laine, regagna les coffres des banques et
fut remis en circulation dans l’économie
américaine. Un peu plus tard, en 1956, une
autre loi, interdisant les prises de participa-
tion de banques dans les sociétés d’assu-
rances, est venue renforcer le cloisonne-
ment des entreprises financières.

Mais la finance a connu d’autres révolu-
tions. MM. Glass et Steagall ne connais-
saient ni les guichets automatiques, ni les
fonds mutuels, ni le marketing de masse, ni
le courtage sur Internet. En Europe et en
Asie, les banques ont depuis longtemps

beaucoup plus de latitude qu’aux Etats-
Unis où, de plus en plus, une réforme radi-
cale de la législation s’imposait. Les bar-
rières étanches dressées entre les diffé-
rentes activités financières prenaient l’eau
de toutes parts, sous la poussée d’institu-
tions financières avides de grandeur et de
compétitivité. Le monde avait changé : ces
dernières années, « le Glass-Steagall Act
n’avait plus aucun rapport avec la réalité »,
constate le professeur David Beim, de la
Columbia Graduate Business School.

« ONE-STOP SHOPPING »
Cela fait vingt ans qu’au Congrès quel-

ques poignées d’élus se démenaient et af-
frontaient les lobbyistes de tout poil pour
moderniser cette législation historique et
abolir les barrières entre métiers financiers :
à la douzième tentative, ils ont fini par par-
venir à imposer un texte que l’un des
hommes-clés de ce processus, le républicain
Jim Leach, président de la commission ban-
caire de la Chambre des représentants, a
qualifié de « projet de loi financier le plus im-
portant à être soumis au Congrès depuis plus
de soixante-cinq ans ».

Quelques brèches ont été ouvertes depuis
les années 80 . Mais surtout, devant la timi-
dité du législateur, les banquiers ont eux-
mêmes pris les choses en main pour forcer
l’obstacle par un puissant mouvement de
consolidation : en avril 1997, la banque
new-yorkaise Bankers Trust a acheté la mai-
son de titres Alex. Brown, à la faveur d’un

assouplissement partiel accordé par la Fe-
deral Reserve (Fed), autorité de supervision
des banques. Et surtout, en avril 1998, la
banque Citicorp et le géant des services fi-
nanciers Travelers Group ont donné nais-
sance à Citigroup. Cette fusion a marqué un
pas décisif parce que, parfaitement
consciente de l’obsolescence de la loi, la Fed
a donné son feu vert en accordant à Citi-
group un sursis de cinq ans pour se séparer
de certaines activités d’assurances de Trave-
lers Group, théoriquement inconciliables
avec les autres industries du nouveau
conglomérat : ce sursis aura finalement été
superflu.

La voie est donc désormais ouverte aux
mégabanques, qui vont se multiplier et re-
joindre la cohorte des supergéants de l’in-
dustrie et des services issus de la vague de
mégafusions de la fin des années 90. Symp-
tomatique, la décision la semaine dernière
de l’ex-secrétaire au Trésor Robert Rubin,
l’un des architectes de la prospérité améri-
caine de cette décennie, de devenir le troi-
sième homme à la tête de Citigroup, qu’il
codirigera avec Sanford Weill et John Reed,
confirme cette direction : ce n’est pas, en ef-
fet, l’auguste maison Goldman Sachs, où il
officia si longtemps, qu’il a choisi pour son
retour à Wall Street après ses années was-
hingtoniennes, mais Citigroup, le premier
conglomérat financier américain depuis la
Dépression et la première société de ser-
vices financiers du pays.

Et le consommateur, cher au cœur de

MM. Glass et Steagall ? On lui a beaucoup
vanté les avantages de ce « supermarché
bancaire » où il pourrait enfin faire la totali-
té de ses emplettes financières d’un seul
coup, de la carte de crédit aux fonds mu-
tuels en passant par l’assurance de la voi-
ture, grâce au fameux « one-stop shop-
ping ».

Pour les représentants des institutions fi-
nancières, l’ouverture du secteur bancaire
ne se traduira pas forcément par une réduc-
tion des coûts pour les consommateurs,
mais ils bénéficieront d’« une créativité » ac-
crue en termes de produits financiers of-
ferts. A cela, les avocats des consomma-
teurs rétorquent que le « one-stop
shopping », pour pratique qu’il soit, n’offre
pas nécessairement le choix du meilleur
produit : le gagnant dans cette modernisa-
tion est bien le système financier américain,
désormais beaucoup plus compétitif à
l’échelle mondiale.

Les associations de consommateurs ont
d’ailleurs déjà soulevé une question épi-
neuse qui découle de la nouvelle législa-
tion : celle de la protection des informations
sur les personnes privées, qui peuvent être
transmises beaucoup plus facilement d’une
banque à une compagnie d’assurances à
l’insu du client dès lors que les barrières ju-
ridiques entre ces activités ont été abolies.
Le Glass-Steagall Act est peut-être mort,
mais son héritage est loin d’être enterré.

Sylvie Kauffmann

NEW YORK
de notre correspondante

ANALYSE
L’abolition des barrières
entre métiers financiers
ne se traduira pas forcément
par une réduction des coûts

Capitalisation boursière des principaux groupes financiers
b Citigroup : 147,9 milliards de
dollars (près de 141 milliards
d’euros).
b AIG (Assurance) : 90,3 milliards de
dollars (près de 86 milliards d’euros).
b American Express : 65,7 milliards
de dollars (63 milliards d’euros). 
b Chase Manhattan : 65,2 milliards
de dollars. 
b Morgan Stanley Dean Witter :
54,1 milliards de dollars (51 milliards

d’euros). 
b BankAmerica : 50 milliards de
dollars. 
b First Union : 36,7 milliards de
dollars (35 milliards d’euros). 
b Wells Fargo : 30,8 milliards de
dollars (29 milliards d’euros). 
b Goldman Sachs : 29,2 milliards de
dollars. 
b Bank of New York : 27,6 milliards
de dollars. 

b Merrill Lynch : 25,6 milliards de
dollars (24 milliards d’euros). 
b Bank One : 24,2 milliards de
dollars. 
b US Bancorp : 23 milliards de
dollars. 
b JP Morgan : 20,2 milliards de
dollars (19 milliards d’euros). 
b Allstate (assurance) : 19,6 milliards
de dollars. 

Source : Thomson Financial First
Call / Les Echos.

Les Etats-Unis réforment leur loi bancaire afin de faciliter l’émergence de géants
Le Sénat et le Congrès américain ont voté, jeudi 4 novembre, une nouvelle loi qui abolit le Glass-Steagall Act de 1933.

Les barrières mises après le grand krach entre les différents métiers de la finance sont levées, ouvrant la voie à une ère de fusions
La réglementation contraignante du sys-
tème financier américain a été abandon-
née. Le Glass-Steagall Act, qui date de
1933, vient d’être réformé jeudi 4 no-
vembre par le Sénat et la Chambre des

représentants aux Etats-Unis. Tirant les
leçons du krach de 1929, cette loi éri-
geait des frontières étanches entre les
différents métiers du secteur financier
aux Etats-Unis, prémunissant les épar-

gnants contre un nouveau krach. La nou-
velle loi adoptée fait tomber les bar-
rières entre les banques, maisons de
titres et compagnies d’assurances. Une
ère nouvelle commence ainsi pour la fi-

nance américaine, ouvrant la voie à des
« supermarchés » de la finance où le
consommateur aura accès à tous les pro-
duits financiers. Cette stricte réglemen-
tation avait déjà été assouplie avec la

fusion de Citicorp et Travelers, créant un
mastodonte financier. Ce mouvement de
concentration, déjà bien engagé, devrait
se poursuivre, les assureurs entrant un
peu plus dans le paysage.

LES BARRIÈRES entre les diffé-
rents métiers de la finance améri-
caine sont tombées jeudi 4 no-
vembre. Le Financial Services
Modernisation Act, qui met fin au cé-
lèbre Glass-Steagall Act, datant de
1933, a été adopté par le Sénat, à
90 voix pour et 8 contre, et un peu
plus tard par la Chambre des repré-
sentants (à 362 voix pour et 57
contre). Le président Bill Clinton de-
vrait signer cette loi dans les tout pro-
chains jours.

Un compromis avait été trouvé
dans la nuit du 21 au 22 octobre, au
terme de vives discussions, concer-
nant les deux principaux points
d’achoppement restants. Primo, la
question de l’accès au crédit régi par
le Community Reinvestment Act
(CRA), qui date de 1977. Ce texte
oblige les banques à prêter dans les
zones défavorisées et à forte concen-
tration de minorités, où elles pré-
lèvent des dépôts. Les démocrates af-
firmaient que le nouveau texte aurait
supprimé le CRA, ce que la Maison
Blanche refusait catégoriquement.
Le républicain Phil Gramm, pré-

sident de la Commission bancaire du
Sénat, avait bataillé ferme pour abo-
lir ces dispositions.

Deuxio, la question du contrôle des
établissements financiers opposait le
Trésor et la Réserve fédérale (Fed),
qui sont finalement tombés d’ac-
cord. La banque centrale américaine
conservera le contrôle des sociétés
holding coiffant plusieurs établisse-
ments, et l’assurance et l’immobilier,
regroupées au sein d’entités appelées
« affiliates », tandis que le Trésor
coiffera l’activité des banques et de

leurs filiales opérant dans les métiers
financiers. La Securities and Ex-
change Commission (SEC), homo-
logue de la COB française, et les ins-
tances de régulation des assureurs
conserveront leur pouvoir.

Le gouvernement a pesé de tout
son poids dans la balance, notam-
ment le secrétaire du Trésor La-
wrence Summers. Depuis une ving-
taine d’années, les lobbyistes
s’évertuent à réformer ce système, en
contournant de plus en plus cette ré-
glementation jugée trop contrai-

gnante. Les dépenses des établisse-
ments financiers consacrées en 1997
et 1998 aux partis politiques, actions
de lobyying, sont estimées à plus de
300 millions de dollars (285 millions
d’euros), précise le Center for Res-
ponsive Politics, organisme indépen-
dant. Le républicain Jim Leach, pré-
sident de la commission bancaire de
la Chambre des représentants, a célé-
bré, jeudi 4 novembre, l’événement
en sablant le champagne avec un gâ-
teau décoré avec les mots « Glass-
Steagall, RIP, 1933-1999 ». M. Sum-

mers et Alan Greenspan, président
de la Fed, étaient là pour trinquer.

RÉDUCTIONS D’EFFECTIFS
Concrètement, cette réforme va

permette l’émergence de géants fi-
nanciers. Le consommateur améri-
cain pourra s’adresser indifférem-
ment à une banque, une maison de
titres ou une compagnie d’assu-
rances pour ouvrir et gérer son
compte, acheter des produits finan-
ciers, d’assurances, ou des titres en
bourse. Dans les faits, des masto-
dontes de la finance sont déjà nés,
tels que Citigroup né le 6 avril 1988
du rapprochement Citicorp Trave-
lers, d’un montant record de 70 mil-
liards de dollars et qui compte quel-
que 100 millions de clients. Les
mariages se sont multipliés en 1998,
l’adage « big is beautiful » étant la
règle. Ces mouvements ont déjà en-
traîné des réductions importantes
d’effectifs, qui vont sans doute se
poursuivre.

La question est de savoir si ce
mouvement de concentration va
s’accélérer. Le véritable changement

réside dans la capacité offerte aux
maisons de titres et aux compagnies
d’assurances d’acheter des banques.
Mais les assureurs pourraient aussi
être des cibles, leur capitalisation
boursière étant le plus souvent bien
inférieure à celle des autres établisse-
ments financiers. « Les compagnies
d’assurance-vie pourraient constituer
des cibles privilégiées », estime Thier-
ry Dissaux, conseiller financier de
l’ambassade de France à New York.

Autre mouvement attendu, sur le-
quel les marchés parient depuis des
mois, voire des années, provoquant
la montée des cours à Wall Street, ce-
lui de Chase Manhattan. La troisième
banque aux Etats-Unis en total de bi-
lan (derrière Cirigroup et BankAme-
rica), a racheté en septembre la
banque d’investissement américaine
Hambrecht and Quist. Les marchés
parient sur son mariage avec Merrill
Lynch, la plus grosse maison de titres
aux Etats-Unis. Son président David
Komansky avait dès l’annonce du
compromis applaudi la réforme. 

Pascale Santi
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a PARLEMENT EUROPEEN : le
Parlement européen a refusé jeu-
di 4 novembre d’approuver des
projets d’aides à la Russie en ma-
tière de recherche scientifique,
afin de protester contre l’offensive
militaire en Tchétchénie. Le rejet
de ces projets – d’un montant de
90 000 euros – a été proposé par le
groupe des Verts. Il s’agit de la
première mesure concrète prise
par des Occidentaux contre Mos-
cou depuis le déclenchement des
bombardements sur la Tchétché-
nie. – (Reuters.)

Les réfugiés se pressent
aux frontières tchétchènes

Les troupes russes ont 
entrouvert un poste-frontière

vers l’Ingouchie
KAVKAZ (à la frontière
tchétchéno-ingouche)
de notre envoyé spécial

Principale voie de fuite des ci-
vils tchétchènes, Kavkaz, le poste-
frontière avec la petite Répu-
blique d’Ingouchie, a été partielle-
ment rouvert, jeudi 4 novembre.
Depuis le 23 octobre, les troupes
russes l’avait fermé, bloquant, cô-
té tchétchène, quinze à vingt mille
réfugiés sur la route venant de
Grozny. La visite, jeudi, d’une dé-
légation des Nations unies,
conduite par un représentant du
Haut Commissariat aux réfugiés,
Nicholas Coussidis, n’a pas été
étrangère à cette réouverture.

Pour l’occasion, les commandos
spéciaux de l’armée russe et les
blindés, qui bloquaient jus-
qu’alors le poste, se sont retirés
deux kilomètres plus loin, en terri-
toire tchétchène, où est organisé
un premier « check-point ». Les
militaires ingouches, reprenant le
contrôle de Kavkaz, ont fait mine
de se montrer un peu plus ave-
nants avec, environ, 2 000 réfugiés
massés, eux, côté ingouche et sou-
haitant retourner en Tchétchénie.
« Maintenant, il y a de l’ordre et
tout le monde travaille à améliorer
la situation », a expliqué Ali Dou-
darov, chef des gardes-frontières
ingouches, qui ne cache pas les
fortes tensions existantes avec
l’armée russe.

Cette mise en scène n’a semblé
que partiellement convaincre la
délégation onusienne, autorisée à
une brève incursion côté tché-
tchène. « 1 300 réfugiés ont pu pas-
ser aujourd’hui, j’espère que tout
continuera comme aujourd’hui et
que la frontière restera ouverte », a
seulement noté M. Coussidis.
« Tout devrait être normalisé ven-
dredi », lui a assuré Sergueï Shoï-
gou, le ministre russe des situa-
tions d’urgence.

Jeudi soir, des milliers de civils
demeuraient néanmoins bloqués
côté tchétchène. Selon le corres-
pondant de l’AFP et de multiples
témoignages, la colonne de réfu-
giés s’étiraient sur six kilomètres.
Rouslan Aouchev, président de
l’Ingouchie, parlait lui de « dix ki-
lomètres » et dénonçait « les mé-
thodes inhumaines et humiliantes »
des troupes russes. Un premier
poste, mis en place par les Russes
côté tchétchène, semble, en effet,
faire office de camp de filtration.
Même les femmes et les jeunes
enfants n’échappent pas à de
longs contrôles. « Je ne peux pas
vous dire pourquoi, c’est un ordre
des militaires », ajoute M. Douda-
rov.

Jeudi, les réfugiés entrant en In-
gouchie ont pu raconter les bom-
bardements aveugles et les exac-

tions russes en Tchétchénie.
Moussa et six autres membres de
sa famille sont entassés dans la ca-
bine d’un vieux camion Kamaz.
Dans la benne, quelques meubles,
des sacs de farine, d’oignons et
une vache. Moussa a attendu
« cinq jours de l’autre côté ».
« Nous n’avons eu aucune aide »,
dit-il. Akhiad Ouraiev, soixante-
quatre ans, venant de Grozny,
s’est retrouvé bloqué quatre jours
sur la route. « Les soldats russes se
moquaient de nous, nous humi-
liaient, raconte-t-il. On avait faim
et froid, certains on pu trouver un
peu de pain, j’ai dormi dans des
bennes de camions. » La plupart
des civils assurent que la colonne
de réfugiés a été touchée par les
bombardements. « Ils ont tiré des
roquettes, trois personnes sont
mortes, dit Akhiad. Sur la route, des
voitures et des autobus ont brûlé. »

Malika Kourbanova, cinquante-
quatre ans, raconte, elle, une er-
rance de neuf jours sous les bom-
bardements russes. Le 26 octobre,
près de la moitié de son village,
Samachki (à l’ouest de Grozny), a
été détruit. « Tous les habitants ont
fui vers Novy Charoï, dit-elle, les tirs
ont repris, nous avons vécu deux
jours dans les caves. » Nouvelle
fuite, vers Ourous Martan, cette
fois, et nouveaux bombarde-
ments. « Une maison s’est effon-
drée, deux femmes sont mortes
écrasées », dit Malika. Les habi-
tants tentent alors de gagner la
frontière, à une vingtaine de kilo-
mètres. « Notre colonne remplissait
la route, sur trois files, principale-
ment des femmes et des enfants. Les
Russes ont à nouveau bombardé, il
y a eu deux morts et des blessés
graves », dit Malika.

L’avancée continue des troupes
russes sur Grozny, et l’intention
affichée des militaires d’occuper
désormais la totalité de la Tchét-
chènie, devrait alimenter encore le
flot de réfugiés. 350 000 per-
sonnes, soit plus de la moitié de la
population tchétchène, ont déjà
fui leurs maisons.

François Bonnet

DU 5 AU 10 NOVEMBRE, un mil-
lier de jeunes, principalement fran-
çais, allemands et polonais, mais
aussi originaires d’une vingtaine
d’autres pays européens, prendront
part, à Berlin, aux cérémonies pour
du dixième anniversaire de la chute
du mur. Placé sous le parrainage du
ministère de la jeunesse d’Alle-
magne fédérale, soutenu par Bri-
gitte Sauzay, conseillère du chance-
lier pour les affaires
franco-allemandes, et par Jack Lang,
président de la commission des af-
faires étrangères de l’Assemblée na-
tionale, ce festival de la jeunesse
veut témoigner de l’importance que
les évènements de 1989 ont eu, non
seulement pour l’Allemagne, réuni-
fiée un an plus tard, mais pour l’Eu-
rope entière.

L’organisation de cette manifesta-
tion a été confiée symboliquement à
l’Office franco-allemand pour la jeu-
nesse (OFAJ). Créé, en 1963, par le
traité de l’Elysée, l’OFAJ fait actuel-
lement peau neuve. Il va quitter à
son tour les bords du Rhin, où il
était installé, non loin de Bonn, à
Bad Honnef. Son nouveau siège va
s’ouvrir à Paris, pour le millénaire, et
il aura un bureau à Berlin. La nou-
velle a été annoncée jeudi 4 no-
vembre à Paris par la jeune secré-
taire générale de l’office, l’allemande
Babette Nieder, ancienne collabora-
trice d’Edith Cresson à Matignon et
à Bruxelles. Décidés à redonner une
nouvelle visibilité à l’OFAJ, Mme Nie-
der et son adjoint français, Michel
Cullin, ont obtenu des deux gouver-
nements, lors du sommet franco-al-
lemand de Toulouse, en juin dernier,
un nouvel engagement budgétaire. 

Forte d’une longue expérience
dans le domaine des échanges de
jeunes et de la formation, l’OFAJ
ambitionne de jouer un rôle pilote
dans les efforts actuels pour impli-

quer davantage les sociétés civiles
des deux pays dans un renouvelle-
ment de la relation franco-alle-
mande. Née après guerre d’une vo-
lonté commune de jeter les bases
d’une réconciliation indispensable
pour construire la paix en Europe,
cette relation doit se trouver au-
jourd’hui de nouvelles raisons
d’être. Il ne suffit plus d’invoquer la
réconciliation pour convaincre les
Allemands et les Français de mainte-
nir une coopération priviliégiée qui

a parfois laissé à désirer ces der-
nières années. L’échec de certaines
grandes coopérations industrielles a
récemment fait douter de l’intérêt
que se portent l’un à l’autre les deux
pays, de leur capacité à œuvrer en-
semble dans un contexte mondial
où les Etats-Unis représentent plus
que jamais un pôle d’attraction, de
référence.

Tout n’est bien sûr pas noir. La
France et l’Allemagne sont le pre-
mier partenaire commercial l’une de
l’autre. Les échanges scolaires, les

jumelages, beaucoup plus nom-
breux qu’avec les autres pays, conti-
nuent de témoigner de la vitalité du
tissu mis en place après guerre. De
nombreux cursus intégrés ont été
mis en place au niveau universitaire.
Mais l’apprentissage de la langue de
l’autre est en baisse. Pris dans la re-
cherche d’une identité malmenée
par la globalisation, contraints à des
réformes de structure auxquelles ils
rechignent, ni l’un ni l’autre des
deux pays ne représente pour son

voisin un modèle particulièrement.
« Il faut convaincre, estime Babette
Nieder, de l’intérêt d’associer les deux
sociétés à la recherche des réponses,
d’induire un dynamisme qui leur per-
mette de jouer à cet endroit aussi le
rôle moteur qu’on attend d’elles au ni-
veau de l’Europe. » C’est ce qu’ont
tenté les rencontres entreprises-uni-
versités, organisées le week-end
dernier à Metz, pour débattre du
marché de l’emploi franco-alle-
mand, qui ont suscité une participa-
tion importante de jeunes. Aux in-

terrogations du public, qui se
demandait à quoi pouvait bien ser-
vir encore le franco-allemand dans
un monde d’entreprises transnatio-
nales, André Faessel, directeur de
l’école nationale supérieure des Arts
et métiers de Metz, a ainsi répondu
en insistant sur la force de ceux qui
peuvent se prévaloir d’une double
culture. 

AVENIR COMMUN
C’est aussi la réponse que cher-

chaient les deux gouvernements
français et allemand lorsqu’ils déci-
dèrent en décembre 1998, à Pots-
dam, lors du premier sommet au-
quel participait le chancelier
Schröder, de mettre sur pied un fo-
rum où les forces vives des deux so-
ciétés seraient invitées à venir dé-
battre ensemble sur des thèmes
relevant de leur avenir commun.

Organisée les 29 et 30 octobre à
Paris, une première rencontre, par-
rainée par les ministres des affaires
étrangères, Hubert Védrine et Josch-
ka Fischer, a ainsi permis à une cen-
taine de responsables politiques,
d’entrepreneurs, d’universitaires de
s’interroger sur les conséquences de
la révolution médiatique en cours.
Ce genre de rencontres pourraient
elles aussi utilement éclairer les ad-
ministrations lorsqu’elles discutent
des nouvelles politiques à mettre en
place au niveau européen. Encore
faudrait-il qu’elles puissent être or-
ganisées de manière assez concrète,
assez réactive, pour être produc-
tives. La fondation allemande Frie-
drich Ebert, et les fondations fran-
çaises Jean-Jaurès et
Robert-Schuman, qui avaient été
chargées de monter ce premier exer-
cice, auront maintenant sans doute
des suggestions à faire. 

Henri de Bresson

Le sommet de Potsdam avait souhaité, fin 1998,
une plus grande implication des sociétés civiles
pour renouveler la relation entre la France et

l’Allemagne. C’est ce à quoi s’efforce de contri-
buer l’Office franco-allemand pour la jeunesse,
qui a annoncé, le 4 novembre qu’il s’intallait à

Paris et à Berlin, où il organise, ces prochains
jours, un festival de jeunes pour célébrer la
chute du mur.

France et Allemagne veulent renouveler 
leur coopération dans l’éducation

Mille jeunes à Berlin pour célébrer la chute du mur

L’exposition sur les crimes de la Wehrmacht est provisoirement fermée
BERLIN

de notre correspondant
L’exposition de photos sur les crimes de la

Wehrmacht va être suspendue pour au moins
trois mois. Elle ne sera pas inaugurée, comme
prévu, dans sa version anglaise à New York, le
2 décembre. Jan Philipp Reemtsma, mécène de
cette exposition, qui a attiré 700 000 visiteurs
dans plus de trente villes d’Allemagne depuis
1995, tire les conséquences des accusations de
l’historien polonais Bogdan Musial et deux de
ses collaborateurs, l’Allemand Dieter Schmidt-
Neuhaus et le Hongrois Kristian Ungvary.

Selon M. Musial, au moins neuf photos de
l’exposition, qui en compte huit cent une, at-
tribuent à tort des crimes à l’armée du Reich
hitlérien. Ils ont constaté que parmi les photo-
graphies légendées « Pogrom à Tarnopol », les
soldats de la Wehrmacht qui se mettent des
mouchoirs sur le nez, étaient visiblement en

présence de cadavres de personnes tuées plu-
sieurs jours auparavant. Ce massacre serait
l’œuvre des services secrets soviétiques, le
NKVD, une révélation qui n’est pas neutre
dans un pays où la comparaison entre les
crimes nazis et communistes est un sujet brû-
lant. Sur un autre cliché, ce sont des soldats
portant des casques hongrois qui procèdent à
une exécution. Selon M. Ungvary, 10 % des
photos seulement montrent sans équivoque
des crimes de la Wehrmacht.

Fin octobre, M. Schmidt-Neuhaus a relancé
la polémique en s’interrogeant sur l’authenti-
cité d’une carte postale d’un soldat allemand
écrivant à ses parents en 1941 qu’on avait « ex-
pédié 1 000 juifs dans l’au-delà ». Il pourrait
s’agir d’une carte postale de propagande na-
zie. Six historiens indépendants vont examiner
les documents. « La crédibilité de l’exposition ne
sera pas retrouvée en retravaillant sur quelques

détails. Les erreurs doivent être corrigées », a ex-
pliqué M. Reemtsma, jeudi 4 novembre. 

L’exposition, qui a été l’objet de deux atten-
tats, à Erfurt en 1996 et à Sarrebruck en 1999, a
suscité des polémiques en Allemagne, balayant
le mythe d’une armée propre tandis que les
atrocités n’auraient été commises que par les
nazis et les SS. Accuser la Werhmacht revient à
accuser une génération, et non pas une mino-
rité nazie, ce qu’une partie de la population a
le plus grand mal à accepter. Hans-Jochen Vo-
gel, ancien président du Parti social-démo-
crate, qui patronne l’exposition, a rappelé jeu-
di 4 novembre qu’il n’est pas contesté que la
Wehrmacht a commis des crimes de guerre,
précisant toutefois qu’il ne s’agissait pas « de
la masse des soldats, mais de la direction, de
corps de troupes et de soldats isolés ».

Arnaud Leparmentier

Fêtes du mur : les Allemands de l’Est oubliés
Les organisations de défense des droits civiques de l’ex-

Allemagne de l’Est ont revendiqué, jeudi 5 novembre, auprès
du gouvernement allemand le droit de s’exprimer plus large-
ment lors des manifestations marquant le 10e anniversaire de
la chute du mur de Berlin le 9 novembre. Les Allemands de
l’Est reprochent au dirigeants de l’Ouest de n’avoir invité au-
cun d’entre eux à s’exprimer mardi 9, lors des allocutions
officielles.

L’ancien chancelier Helmut Kohl, l’ancien président améri-
cain George Bush et Mikhaïl Gorbatchev figurent parmi les in-
tervenants de marque. En revanche, un seul Allemand de l’Est
s’exprimera. Wolgang Thierse doit prononcer le discours d’ou-
verture en tant que président du Parlement. Ce dernier a pro-
posé de remplacer les discours de MM. Kohl et Schröder par
une intervention de Joachim Gauck, aujourd’hui chargé des ar-
chives de la Stasi. – (Reuters.)



LeMonde Job: WMQ0611--0006-0 WAS LMQ0611-6 Op.: XX Rev.: 05-11-99 T.: 11:17 S.: 111,06-Cmp.:05,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0479 Lcp: 700  CMYK

6 / LE MONDE / SAMEDI 6 NOVEMBRE 1999 I I N T E R N A T I O N A L

M. Chirac énonce sept principes
pour le nouvel ordre mondial

LE PRÉSIDENT de la Répu-
blique a prononcé un vibrant plai-
doyer pour l’organisation d’un
monde multipolaire, lors d’une ré-
ception offerte le jeudi 4 no-
vembre à l’Elysée, à l’occasion du
20e anniversaire de l’Institut fran-
çais des relations internationales
(IFRI). Le président de la Répu-
blique a rappelé qu’il avait multi-
plié les initiatives « parce que la si-

tuation actuelle est mal vécue par
de nombreux pays, y compris par le
plus puissant d’entre eux, les Etats-
Unis, où le Congrès cède trop
souvent aux tentations de l’unilaté-
ralisme et de l’isolationnisme. Et
parce que pointent déjà, entre Was-
hington et Pékin, les prémices de ce
qui pourrait un jour devenir une
nouvelle tension bipolaire. » « Nous
n’échapperons à ce risque grave, a-
t-il poursuivi, qu’avec la mise en
place d’un dialogue équilibré entre
pôles régionaux. C’est l’intérêt de
tous. Or, pour moi, ce dialogue ne
pourra exister que si l’Union euro-
péenne devient elle-même un pôle
majeur de l’équilibre mondial, en
se dotant de tous les instruments
d’une véritable puissance. »

LE RÔLE DE L’ONU 
Jacques Chirac a énoncé les sept

principes du nouvel ordre mon-
dial qu’il souhaite voir adopter
par le « sommet du millénaire »,
quand tous les chefs d’Etat de la
planète se réuniront dans un an à
New York : « Responsabilité collec-
tive dans l’action ; équité ; solidari-
té ; diversité ; précaution ; liberté ;
complémentarité. » Au passage, il
a souligné le rôle de « clef de
voûte » de l’ONU dans le système
international, et ajouté : « La
France ne peut accepter et n’accep-
tera pas qu’une organisation de 
défense régionale s’arroge le rôle de
gendarme du monde », allusion
transparente à l’OTAN. Il a en-
suite plaidé pour le contrôle des
armements nucléaires, en quali-
fiant de « consternante » la déci-
sion du Sénat américain de ne pas
ratifier le traité sur l’interdiction
des essais et en refusant « toute
mise en cause du traité ABM [mis-
siles antibalistiques], qui pourrait
conduire à une rupture des équi-
libres stratégiques et à une relance
de la course aux armements 
nucléaires ».

Les règles internationales
doivent aussi concerner l’écono-
mie, les finances et le commerce.
« Il faut mener à son terme le tra-
vail d’élaboration des codes de
conduite qui amélioreront la trans-
parence et la surveillance des mou-
vements de capitaux », publics et
privés, a déclaré le chef de l’Etat.
Il a souhaité que l’Organisation
mondiale du commerce (OMC)
soit « un arbitre incontestable et
incontesté » et qu’elle accueille la
Chine « dès que possible ». Pékin
devrait être associé, a-t-il dit, au
prochain cycle de négociations de
Seattle, où devrait être évoquée, à
l’initiative de l’Union européenne,
« l’incompatibilité croissante des
instruments juridiques élaborés
dans des enceintes internationales
différentes ».

Malaise et spéculations en Israël
autour de l’assassinat d’Itzhak Rabin

Ehoud Barak a participé à la cérémonie commémorant la mort de l’ancien premier ministre en 1996
Le premier ministre israélien, Ehoud Barak a fait,
jeudi soir 4 novembre, une apparition surprise à
un rassemblement public à Tel-Aviv à la mé-

moire d’Itzhak Rabin, malgré les recommanda-
tions des services de sécurité qui craignaient un
attentat. Cette année, les commémorations du

meurtre de l’ancien premier ministre ont été
marquées par les interrogations sur les compli-
cités dont aurait bénéficié le meurtrier.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Après bien des hésitations et des
polémiques suscitées par les
contraintes que lui imposent ses
gardes du corps, il est enfin venu :
Ehoud Barak était bien présent,
jeudi 4 novembre, à Tel-Aviv, sur la
place Rabin, pour commémorer le
quatrième anniversaire de la mort
de l’ancien premier ministre, assas-
siné par un fanatique religieux d’ex-
trême droite. Le premier ministre
n’a parlé ni derrière une vitre blin-
dée – « Je ne suis pas le Pape », au-
rait-il dit aux policiers qui le lui sug-
géraient – ni dans une pièce isolée
d’où son discours aurait pu être re-
transmis sur écran géant, mais face
à la foule.

Dès le matin, le quartier du ras-
semblement avait été bouclé par la
police, qui ne laissait approcher
qu’après vérification des identités
et passage au détecteur de métal.
Devant des dizaines de milliers de
sympathisants, Ehoud Barak a ap-
pelé à poursuivre « le chemin de la
paix », scandant à plusieurs re-
prises : « Nous n’avons pas peur,
nous n’avons pas peur. » Il faisait al-
lusion aux menaces qui avaient pré-
cédé le rassemblement, et à une cé-
lèbre sortie de son prédecesseur
Benyamin Nétanyahou, durant la
dernière campagne électorale, ac-
cusant ses adversaires d’avoir peur
de sa prochaine victoire. 

L’INFORMATEUR DU SHIN BETH 
Quelques instants auparavant, au

terme d’une cérémonie rassem-
blant quelque 1 200 personnes
triées sur le volet, M. Barak avait
renouvelé son message d’unité na-
tionale, répétant dix fois, au cours
d’un discours de quelques minutes :
« Non à la violence. » Accompagné
de Léa Rabin, veuve de l’ancien
premier ministre, il a ensuite dévoi-
lé le monument érigé derrière l’Hô-
tel de Ville, là où, le 4 novembre
1995, Ygal Amir avait mortellement

blessé Itzhak Rabin. Quatre ans
après les faits, le crime n’a pas fini
de hanter la mémoire des Israé-
liens, toujours divisés sur son expli-
cation et ses conséquences.

Durant trois ans, sous le gouver-
nement de droite de M. Nétanya-
hou, l’anniversaire, pieusement
commémoré, n’avait pas suscité de
polémique particulière. Mais avec
le retour au pouvoir d’une gauche
conduite par un homme qui se pré-
sente comme l’héritier naturel de la
victime, les passions enfouies re-
font surface. La politique de Rabin,
qu’Ehoud Barak proclame pour-
suivre, n’est-elle pas, justement,
celle qui, soulevant l’opposition de
la droite et nourrissant la révolte de
l’extrême droite, avait conduit au
drame ? C’est la question implicite
que se posent beaucoup d’Israé-
liens, à commencer par l’unité spé-
ciale du Shin Beth, le service de sé-
curité générale, chargée d’assurer la
protection du premier ministre. 

Toujours mal remis de son pré-
cédent échec et des critiques sé-
vères que lui avait portées la
commission Shamgar, chargée de
faire la lumière sur les cir-
constances de l’assassinat d’Izthak
Rabin, le Shin Beth a sensiblement
renforcé les mesures de protection
déployées autour d’Ehoud Barak.
Evaluation raisonnable du danger
ou angoisses mal maîtrisées ? Tou-
jours est-il que la presse ne se gêne
plus pour critiquer la variété des
méthodes et la rudesse des
hommes qui assurent la protection
du chef du gouvernement. Ariel
Sharon, l’ancien ministre des af-
faires étrangères, aujourd’hui chef
du Likoud, clamait récemment que
le gouvernement était une « équipe
élitiste » dont les membres demeu-
raient « hors de portée » des petites
gens... 

Chroniquement accusée d’avoir
idéologiquement armé l’assassin, la
droite cherche, elle aussi, à sur-
monter son sentiment de culpabili-

té. Depuis quatre ans, non sans
succès, le député du Likoud, Mi-
chaël Eytan, a entrepris de dévoiler
tout ce qui pourrait laver son camp
de la tache d’avoir fait cause
commune avec l’extrême droite et
les rabbins fanatiques, qui promet-
taient la mort au « traître » Rabin.
Le député est l’un de ceux qui ont
rendu publique l’existence d’Avis-
haï Raviv, provocateur d’extrême
droite, tourné informateur stipen-
dié du Shin Beth.

MÉTHODES D’INFILTRATION 
Ami de l’assassin d’Itzhak Rabin,

Avishaï Raviv est, lui, accusé de
n’avoir pas informé ses traitants du
projet d’assassinat qu’il connaissait.
Son procès s’est ouvert il y a seule-
ment quelques jours. L’extrême
droite, elle, vient de rendre public
sur le réseau Internet, malgré une
interdiction judiciaire, un docu-
ment officiel qui résume les entre-
tiens menés en 1996 par le Shin
Beth avec les sevices du procureur
général à propos de Raviv. Il s’agis-
sait alors de cacher le rôle joué par
l’agent provocateur et de masquer
les méthodes d’infiltration des ser-
vices secrets. Dès jeudi, des affiches
anonymes ont été collées à Jérusa-
lem, affirmant que Raviv n’était

que « le sommet de l’iceberg ». Le
message est clair : l’assassin de Ra-
bin a été le jouet d’une manipula-
tion dont les responsables, suppo-
sés être dans le camp d’en face,
restent à démasquer.

Même si Amir a toujours reven-
diqué ses actes sans jamais faire
état d’autres responsabilités, la
théorie selon laquelle la mort d’Iz-
thak Rabin serait l’aboutissement
d’une sombre conspiration ne
manque pas de partisans. Dalia Ra-
bin-Pelosoff, la fille d’Izthak Rabin,
aujourd’hui députée du Parti du
centre, vient de la nourrir en don-
nant un entretien à un magazine fé-
minin, où elle souligne les ques-
tions laissées sans réponses par
l’enquête. « Tout cela n’est pas si
simple », dit-elle notamment, lais-
sant entendre beaucoup plus
qu’elle n’en dit réellement. Une or-
ganisation féminine d’extrême
droite a aussitôt distribué l’inter-
view en tracts et demandé la réou-
verture de l’enquête. « Il est temps
d’en finir avec les tentatives injusti-
fiées d’accuser le camp nationaliste
du meurtre de Rabin », conclut le
tract, en exprimant clairement l’en-
jeu de tout ce débat.

Georges Marion

Les Etats-Unis retireraient
leurs bombes nucléaires d’Europe
BRUXELLES. Les Etats-Unis se préparent à retirer leurs dernières
bombes nucléaires entreposées dans sept pays européens de l’OTAN,
selon des sources diplomatiques et militaires à Bruxelles. Cette initia-
tive pourrait être annoncée, les 2 et 3 décembre, lors d’une réunion
des ministres des affaires étrangères et de la défense de l’Organisation
du traité de l’Atlantique nord. 
Trois experts scientifiques américains avaient annoncé (Le Monde du
21 octobre) que, durant la guerre froide, vingt-sept pays dans le
monde (dont huit pays européens de l’OTAN) ont abrité quelque
10 000 engins nucléaires entre 1945 et 1997. Depuis lors, entre 150 et
200 bombes aéroportées B.61 sont demeurées stockées en Allemagne,
Belgique, Grande-Bretagne, Grèce, Italie, Pays-Bas et Turquie. L’Es-
pagne n’en aurait plus. Le Pentagone a refusé de confirmer l’informa-
tion, estimant que « l’OTAN maintient une dissuasion nucléaire
faible ». – (AFP.)

Le juge Garzon attaqué dans
son enquête sur la junte argentine
MADRID. Le juge espagnol Baltasar Garzon a enregistré, jeudi 4 no-
vembre, la défection d’un témoin clé dans son enquête sur les exac-
tions de la dictature militaire argentine entre 1976 et 1983. Il est aussi
confronté aux tentatives de procureurs espagnols de l’empêcher
d’amener devant un tribunal les chefs de la junte de 1976, les généraux
Leopoldo Galtieri, Jorge Videla et l’ancien chef de la marine, l’amiral
Emilio Massera.
Adolfo Scilingo, ancien capitaine de la marine, qui avait reconnu avoir
participé aux « vols de la mort » pendant la dictature, est revenu sur
son témoignage après l’inculpation, mardi, de 98 officiers supérieurs
argentins. Il a accusé M. Garzon de l’avoir forcé à mentir sous ser-
ment, ont dit ses avocats. En 1997, il s’était rendu volontairement en
Espagne et avait admis devant le juge avoir participé à ces vols pen-
dant lesquels des sympathisants de gauche étaient jetés en mer.
– (Reuters.)

La Mauritanie rompt ses relations
diplomatiques avec l’Irak
NOUAKCHOTT. La Mauritanie, l’un des rares pays à avoir soutenu
Saddam Hussein pendant la guerre du Golfe, a rompu, jeudi 4 no-
vembre, ses relations diplomatiques avec l’Irak, quelques jours après
l’établissement de relations diplomatiques avec Israël. Cette décision
intervient après que le gouvernement de Nouakchott eut accusé l’Irak
de préparer « des actes subversifs » contre la Mauritanie en raison de
ses liens avec Israël.
La veille, après avoir rappelé son ambassadeur à Bagdad, le gouverne-
ment mauritanien avait interdit le parti baassiste Taliaa (Avant-garde)
pro-irakien, l’accusant de menées subersives. L’Irak avait vigoureuse-
ment critiqué la Mauritanie pour avoir établi des relations avec Israël,
devenant le troisième pays arabe à le faire, après l’Egypte et la 
Jordanie. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a CÔTE D’IVOIRE : le procès des responsables du Rassemblement
des républicains (RDR, centre-droit), le parti d’Alassane Ouattara,
opposant et candidat déclaré à la présidentielle d’octobre 2000, a été
renvoyé, jeudi 4 novembre, au 10 novembre. Les vingt prévenus – dont
la secrétaire générale du parti et quatre députés –, incarcérés depuis le
27 octobre, ont été maintenus en détention. – (AFP, Reuters.)
a SRI LANKA : de violents combats se déroulent dans le Nord où
les Tigres de libération de l’Eelam tamoul (LTTE) ont investi deux
camps militaires à Oddusuddan et Nedunkerni (300 kilomètres au
nord de Colombo). Ces revers pour l’armée interviennent à un mois et
demi de l’élection présidentielle anticipée, décidée par la présidente
Chandrika Kumaratunga, qui espère être réélue et imposer son plan de
paix destiné à mettre un terme à la guerre qui oppose l’armée aux 
indépendantistes tamouls. – (Corresp.)
a PAKISTAN : le ministère français des affaires étrangères a indi-
qué, jeudi 4 novembre, que le sous-marin Agosta-B et des avions de
combat Mirage-III et V destinés au Pakistan, qui étaient retenus par
« mesure conservatoire » après le coup d’Etat militaire en octobre dans
ce pays, quitteront bientôt la France. – (AFP.)
a FRANCE - YOUGOSLAVIE : la France a annoncé, jeudi 4 no-
vembre, qu’elle avait proposé à ses partenaires de l’Union euro-
péenne « une levée par étapes des sanctions qui pénalisent le peuple
serbe », tout en maintenant celles qui « touchent les dirigeants du ré-
gime » de Belgrade. A Washington, la secrétaire d’Etat Madeleine Al-
bright a précisé, en recevant son homologue allemand Joschka Fischer,
que la décision des Etats-Unis de lever les sanctions contre Belgrade
dès que des élections libres seront organisées en Serbie ne porte que
sur l’embargo aérien et sur les livraisons de produits pétroliers. – (AFP.)
a COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE : un juge jordanien a été
élu, mercredi 3 novembre, pour neuf ans, à la CIJ de La Haye par le
Conseil de sécurité et l’Assemblée générale de l’ONU, qui ont égale-
ment réélu quatre anciens juges. Il s’agit d’Awn Shawkat El Khasaw-
neh. Quatre autres juges ont été réélus : Gilbert Guillaume (France),
Rosalyn Higgins (Grande-Bretagne), Gonzalo Parra-Aranguren (Vene-
zuela) et Raymond Ranjeva (Madagascar). – (AFP.)

Des dizaines d’arrestations
auraient eu lieu au Laos
BANGKOK. Des dizaines de personnes auraient été arrêtées à Vien-
tiane à la suite d’une manifestation d’étudiants et d’enseignants contre
le régime communiste, a rapporté le quotidien bangkokois The Nation.
Selon l’agence Associated Press, qui cite une source officielle ano-
nyme, un fonctionnaire de haut rang figurerait parmi plus d’une cen-
taine de personnes arrêtées dans la foulée d’une manifestation, sans
précédent dans la capitale, devant le palais présidentiel, le 26 octobre. 
Depuis lors, les universités seraient placées sous haute surveillance 
policière. Invoquant l’austérité en
période d’effondrement écono-
mique, le gouvernement avait 
demandé à la population de 
célébrer sobrement, cette année,
la fin du carême bouddhiste, une
fête très populaire. Un tract étu-
diant, cité par The Nation, a 
réclamé la dissolution du gouver-
nement et de l’Assemblée 
nationale ainsi que l’organisation
d’élections libres dans cet ancien
royaume enclavé et où les
communistes détiennent, seuls,
le pouvoir depuis 1975. –
(Corresp.)
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La MNEF présente son
plan de redressement 

La Mutuelle nationale des
étudiants de France (MNEF)
était convoquée, vendredi 5 no-
vembre au matin, devant la
commission de contrôle des
mutuelles et des institutions de
prévoyance (CCIMP) afin de
présenter son nouveau plan de
redressement. La direction de
la MNEF devait soumettre un
plan de sauvetage étalé sur
trois ans, tout en s’engageant à
respecter, en un an, les critères
définis par la CCIMP (Le Monde
du 30 octobre). Ce plan de tra-
vail bénéficie désormais de la
caution de la Fédération natio-
nale de la mutualité française
(FNMF). A l’issue de cette pré-
sentation, la CCIMP doit déci-
der si la nomination d’un admi-
nistrateur provisoire est, ou
non, nécessaire. 

En dépit des efforts de l’ac-
tuelle direction, la MNEF de-
vrait afficher un déficit de
30 millions de francs pour l’an-
née 1999-2000. En 1998-1999, elle
a perdu du terrain par rapport
aux mutuelles régionales, qui
détiennent aujourd’hui près de
55 % des parts du marché de la
sécurité sociale étudiante. 

M. Plantagenest est mis en examen pour « faux et usage de faux »
L’ANCIEN DIRECTEUR des fi-

liales et des participations de la
Mutuelle nationale des étudiants
de France (MNEF), Philippe Plan-
tagenest, a été mis en examen, jeu-
di 4 novembre, pour « faux et usage
de faux », par les juges Armand Ri-
berolles et Françoise Néher. Il est
soupçonné d’avoir antidaté la
lettre d’engagement de Dominique
Strauss-Kahn comme avocat-
conseil pour le compte de la
MNEF. M. Plantagenest, qui était
aussi directeur de la holding Ras-
pail participation et développe-
ment (RPD), qui regroupe l’essen-
tiel des filiales de la MNEF, avait
été entendu, une première fois au
titre de témoin, le 14 octobre, afin
d’expliquer les conditions dans les-

quelles la Compagnie générale des
eaux (ex-CGE, devenue Vivendi)
avait acquis en 1996 34,01 % du ca-
pital de RPD. Au cours de cette au-
dition, il avait indiqué avoir partici-
pé a posteriori à la fabrication d’un
faux document permettant d’habil-
ler l’intervention de M. Strauss-
Kahn.

DEUX ANS PLUS TARD
Au cours des diverses perquisi-

tions menées par les enquêteurs,
un certain nombre de documents
relatifs à la négociation entre la
CGE et la MNEF avaient été dé-
couverts. Parmi ces pièces figurait
notamment la lettre de mission
adressée à Dominique Strauss-
Kahn, signée du 13 décembre 1994,

par M. Plantagenest. Ce courrier
indiquait : « Nous souhaitons qu’il
vous soit possible de nous assister
dans le processus engagé avec cette
compagnie. Les contacts, de notre
point de vue, devraient conduire à
l’entrée de la CGE dans le capital de
RPD. » M. Plantagenest a reconnu,
le 14 octobre, avoir signé ce docu-
ment plus de deux ans plus tard sur
ordre d’Olivier Spithakis, directeur
de la MNEF entre 1983 et 1998.

En 1994, à la demande de Jean-
Marie Le Guen, patron de la fédé-
ration parisienne du Parti socialiste
et membre des instances diri-
geantes de la MNEF, M. Strauss-
Kahn est intervenu en qualité
d’avocat-conseil auprès de la mu-
tuelle. Il devait convaincre la CGE

d’entrer dans le capital de RPD. Le
3 février 1997, un accord avait été
obtenu : la CGE investissait
20,9 millions de francs dans RPD
par le biais d’une de ses filiales, la
Société nouvelle d’investissement
(SNIG), ce qui permettait à la
MNEF de combler le passif de la
holding tout en restant majoritaire
dans le capital de la société.

M. Plantagenest avait déjà été
mis en examen, le 14 octobre, pour
« complicité d’abus de bien so-
ciaux » au titre de ses fonctions
d’ancien président d’EFIC, filiale de
la MNEF chargée de l’ensemble
des travaux d’impression de la mu-
tuelle.

J. Fo.

L’onde de choc de la MNEF bouscule la majorité plurielle
Alors que les deux responsables de l’exécutif s’emploient à calmer le climat de la cohabitation, l’affaire de la MNEF rebondit à gauche.

Le député communiste Maxime Gremetz a mis en cause trois députés socialistes, avant de se rétracter
STUPEUR et tremblements.

Dans l’atmosphère lourde, voire
délétère qui suit la démission de
Dominique Strauss-Kahn, les décla-
rations impromptues de Maxime
Gremetz ont un peu plus semé le
trouble dans les rangs de la
« gauche plurielle » et ajouté à la
cacophonie ambiante au sein du
PCF. Jeudi 4 novembre, sur Eu-
rope 1, puis à la mi-journée sur
France 3, le député communiste de
la Somme, après avoir déploré le
« formidable gâchis » dont ont été
victimes les étudiants dans l’affaire
de la MNEF, a publiquement cité le
nom de trois élus socialistes qui, se-
lon lui, devraient être amenés à
comparaître prochainement. « Je
dis qu’il y a encore beaucoup, beau-
coup de mises en examen qui vont
tomber et des hommes politiques (qui
ne sont) pas de second plan. Je pense
à M. Le Guen, M. Cambadélis et
M. Dray », a-t-il dit avant de pour-

suivre : « Je peux vous affirmer que
nous ne sommes pas au bout, loin
s’en faut, de l’affaire de la MNEF. »

Le matin même, au cours du bu-
reau national du PCF, M. Gremetz
n’avait pas pipé mot des propos
qu’il venait de tenir. C’est une fois
la réunion terminée que les diri-
geants de la place du Colonel-Fa-
bien en ont pris connaissance.
Gêne et consternation. Après la
volte-face sur le projet de loi de fi-
nancement de la Sécurité sociale,
mardi (Le Monde du 4 novembre),
c’est le second accroc majeur qui
déchire la gauche plurielle.

Aussitôt, le Parti communiste
d’un côté et, de l’autre, Alain Boc-
quet, président communiste de
l’Assemblée nationale, rédigent des
textes pour « se désolidariser » des
propos de M. Gremetz. « De telles
déclarations n’engagent en rien le
Parti communiste », précise le
communiqué de la place du Colo-

nel-Fabien. « Elles ne correspondent
nullement aux positions réaffirmées,
le matin même, en présence de
Maxime Gremetz, par les membres
du bureau national du PCF. » Au
nom du groupe, M. Bocquet « les
désapprouve ». « La justice doit faire
son travail en toute sérénité sans au-
cune presion d’aucune sorte ni inter-
vention politicienne », ajoute-t-il. Au
cours d’une conférence de presse,
jeudi après-midi, Robert Hue re-
pète au mot près la déclaration de
son parti.

Joint vendredi matin au télé-
phone, M. Gremetz dément caté-
goriquement avoir mis en cause les
trois députés socialistes. « Com-
ment pourrais-je avoir dit une chose
pareille ?, je vais mettre les choses à
plat. Je suis pour la présomption d’in-
nocence et je ne veux mettre per-
sonne en cause. », a-til dit. Rappe-
lant qu’il a été vice-président de la
commission d’enquête parlemen-

taire sur les mutuelles étudiantes,
qui a rendu un rapport en juillet
dont il n’a pas voté les conclusions
(lire ci-dessous), M. Gremetz a sim-
plement ajouté que « les gens qui
ont été auditionnés pendant cette en-
quête, ont prêté serment et si elles
n’ont pas dit la vérité, il faudra les
poursuivre en justice ».

« UN SYSTÈME TERRIBLE »
Pourtant, interrogé dans les cou-

loirs de l’Assemblée dans la soirée
du 29 au 30 octobre, avant la dé-
mission de « DSK », M. Gremetz
nous avait déclaré : « Je n’ai pas vo-
té les conclusions de cette enquête
car j’ai toujours estimé qu’on était
loin d’avoir épuisé le sujet. Il y a eu
un système terrible d’enrichissement
personnel, d’affairisme, avec cette
mutuelle. On l’a détournée complète-
ment de sa mission. Le conseil d’ad-
ministration ne dirigeait rien, c’était
l’Association des amis de la MNEF.

Ma conviction, c’est que plusieurs di-
zaines de personnes, notamment so-
cialistes, seront mises en examen. »

La réaction des députés mis en
cause a été très vive. Jean-Marie Le
Guen, député socialiste de Paris, a
annoncé jeudi qu’il allait « répliquer
judiciairement aux accusations diffa-
matoires » de M. Gremetz. Dans un
communiqué, Julien Dray, un des
animateurs du courant de la
Gauche socialiste au sein du PS, a
jugé que « décidément, M. Gremetz
n’a pas oublié les bonnes vieilles mé-
thodes staliniennes apprises à l’école
de Moscou lorsqu’il était encore
jeune ». M. Dray ne croit pas au dé-
menti de M. Gremetz : « Après la
dénonciation sans preuve, s’ajoute
maintenant l’hypocrisie de celui qui
n’assume plus ses diffamations. »
Seul Jean-Christophe Cambadélis,
numéro deux du PS, est resté silen-
cieux. Vendredi matin, le nouveau
ministre de l’économie, Christian

Sautter, a condamné, sur Europe 1,
les « déclarations irresponsables »
de M. Gremetz et son « comporte-
ment aberrant ».

A droite, Claude Goasguen, dé-
puté de Paris et porte-parole de Dé-
mocratie libérale, a aussitôt rebon-
di. « C’est la direction du Parti
socialiste qui est aujourd’hui mise en
accusation par ses propre amis poli-
tiques », estime le député de Paris,
pour qui les déclarations de
M. Gremetz « reflètent une véritable
crise politique, au sein même de la
majorité plurielle ». Rappelant que,
pour la droite, « l’affaire de la
MNEF est une grave affaire judi-
ciaire, politique et gouvernemen-
tale », il considère qu’« après
l’image vertueuse du PS qui a pris un
coup, c’est l’apparence unitaire de la
majorité plurielle qui est désormais
mise à mal ».

Alain Beuve-Méry

Quand M. Gremetz dénonçait 
des « pratiques mafieuses »

CONCERNANT la MNEF,
Maxime Gremetz n’a pas toujours
été désavoué par le Parti commu-
niste. C’est bien « au nom du
groupe communiste » de l’Assem-
blée nationale que le député de la
Somme avait refusé, en juillet,
d’approuver le rapport de la
commission d’enquête parlemen-
taire sur le régime étudiant de Sé-
curité sociale, dont il était pourtant
le vice-président.

Dans son explication de vote,
jointe au document rendu public
par l’Assemblée nationale, M. Gre-
metz expliquait son refus dans des
termes très sévères : « Il faut bien
constater que, face à l’extrême gra-
vité des faits, des dérives, des enri-
chissements personnels, des rapports

qui se multiplient, le rapport de la
commission est en déphasage
compte tenu de ses compétences li-
mitées, écrivait alors l’élu commu-
niste. Je considère donc ne pouvoir
approuver le rapport présenté, non
pour ce qu’il contient, mais pour ce
qu’il ne contient pas. Par ailleurs, de
ce que nous connaissons à cette
date, il est évident que des personnes
auditionnées, et ayant prêté ser-
ment, n’ont pas dit, pour le moins, la
vérité. Je considère que la commis-
sion, à la lumière de confirmations
éventuelles de tels faits, devrait saisir
la justice », ajoutait M. Gremetz.

Présidée par le radical de gauche
Alain Touret, cette commission
d’enquête avait été, selon la for-
mule employée par son rappor-
teur, Philippe Nauche (PS, Cor-
rèze), « créée dans le contexte
médiatique des “ affaires de la
MNEF ” », en mars 1999, par l’As-
semblée nationale. L’année précé-
dente, la majorité de gauche de
l’Assemblée nationale avait refusé
de créer la commission d’enquête
sur la MNEF que demandaient
Claude Goasguen (DL, Paris) et
André Angot (RPR, Finistère). La
droite, qui s’était ensuite vu refu-
ser le poste de président ou celui
de rapporteur de cette commission
d’enquête « sur le régime étudiant
de Sécurité sociale », n’avait finale-
ment pas participé au vote du rap-
port. Lors de la publication du rap-
port, M. Gremetz n’avait pas
davantage dissimulé ses réserves
puisqu’il avait dénoncé des « pra-
tiques mafieuses » de la MNEF et
regretté que la majorité n’ait pas
donné « la place qui revenait à l’op-
position » dans cette commission
d’enquête (Le Monde du 15 juillet).

Au cours de ses travaux, la
commission d’enquête avait no-
tamment procédé à l’audition de
Jean-Marie Le Guen, député socia-
liste de Paris, et à celles d’Olivier
Spithakis, ancien directeur général
de la MNEF, de Philippe Plantage-
nest, ancien chef de cabinet de de
M. Spithakis, et de Jean-Michel
Grosz, ancien président de l’Asso-
ciation des amis de la MNEF.

Cécile Chambraud

L’itinéraire de la jeune garde socialiste
LES JUGES D’INSTRUCTION parisiens Ar-

mand Riberolles et Françoise Néher, chargés
de l’affaire de la MNEF, effectuent des re-
cherches sur les éventuelles rémunérations
que des élus socialistes auraient perçues, mais
n’ont retenu aucune charge, à ce jour, contre
les responsables du PS mis en cause par
Maxime Gremetz.

b Le nom de Jean-Marie Le Guen, élu, en
1979, vice-président de la Mutuelle nationale
des étudiants de France (MNEF), et embauché,
en 1982, en tant que directeur médical de la
mutuelle, apparaît sur les listes établies par les
enquêteurs dans le cadre des recherches
d’éventuels emplois fictifs. Il reçoit ainsi, en
tant que directeur médical, un salaire de
25 000 francs. Devenu député en 1988, il conti-
nue de percevoir un salaire de la mutuelle, qui
est, alors, selon M. Le Guen réduit de
15 000 francs. Battu aux élections de 1993, il re-
trouve des conditions salariales quasi équiva-
lentes à celles de 1988 alors qu’un directeur
médical exerce ses fonctions au sein de la
MNEF. Par ailleurs, il a été rétribué, dans le
même temps, par une entité liée à la MNEF, la
Mutuelle inter-jeunes. Il aurait perçu, entre
1994 et 1996, 110 000 francs par an. Son épouse
était, à la même période, salariée par une
autre structure satellite de la MNEF, l’Union
technique de la mutualité professionnelle,
dont le siège est à Marseille.

Enfin, conseiller de la direction générale de
la MNEF, M. Le Guen apparaît dans des pro-
jets de diversification commerciale sur les-
quels travaille actuellement la justice. C’est,
ainsi, lui qui demande, en 1994, à Dominique
Strauss-Kahn d’intervenir dans les négocia-

tions engagées entre la MNEF et la Compagnie
générale des eaux.

Premier secrétaire du Mouvement de la Jeu-
nesse socialiste en 1977, entré dès cette
époque au comité directeur du PS, il est l’un
des acteurs du « deal » de 1979 entre socia-
listes d’une part, trotskistes de l’Organisation
communiste internationale (OCI) de Pierre
Lambert, qui s’épaulent alors, avec la caution
bienveillante de François Mitterrand et d’An-
dré Bergeron, secrétaire général de FO, pour
asseoir leur pouvoir sur la MNEF et sur un
syndicalisme étudiant en voie de réunification.
Vice-président de la mutuelle, Jean-Marie Le
Guen apporte ainsi le Comité pour un syndica-
lisme étudiant (Cosef), dont il est l’un des ani-
mateurs, à la nouvelle UNEF-ID, créée en
1980.

b La justice s’intéresse aux liens qui ont pu
unir le député (PS) parisien Jean Christophe
Cambadélis et la MNEF. S’il paraît avoir été
moins impliqué dans les affaires de la mu-
tuelle, M. Cambadélis a cependant perçu un
certain nombre de rémunérations, provenant
de diverses structures liées à la MNEF, qui font
actuellement l’objet de vérifications de la part
de la justice. Il a ainsi été rémunéré, pendant
huit ans, jusqu’en 1992, par la Mutuelle inter-
jeunes (MIJ), chargée de gérer les contacts
avec les associations d’étudiants étrangers. Il a
également été administrateur de la Mutuelle
interprofessionnelle de France (MIF), salarié, à
mi-temps, de Policité, une société de commu-
nication qui réalisait une grande partie de son
chiffre d’affaires avec la MNEF. Enfin, le nom
de M. Cambadélis est apparu au cours de plu-
sieurs opérations financières engagées par la

MNEF, dont la création du cabinet de courtage
en assurance Iram, lié à la mutuelle.

Jean-Christophe Cambadélis a joué un rôle
de tout premier plan dans le « deal » de 1979.
Proche collaborateur du dirigeanat de l’OCI,
Pierre Boussel-Lambert, et administrateur de
la MNEF de 1976 à 1983, il prend en 1977 la
présidence de l’UNEF-US, autour de laquelle
viennent s’agréger plusieurs petits mouve-
ments pour former, en 1980, l’UNEF-ID. En
1986, il rejoint le PS, entraînant avec lui quatre
cents militants lambertistes, dont son succes-
seur à la tête de l’UNEF-ID, Marc Rozenblatt.
Huit ans plus tard, en 1994, le courant Camba-
délis perd la majorité au congrès de l’UNEF-ID
au profit de celui de Julien Dray et de la
Gauche socialiste.

b Julien Dray semble être celui qui a eu le
moins de liens contractuels avec la mutuelle.
Administrateur de la MNEF, il paraît avoir sur-
tout exercé un rôle politique. Membre de la
Ligue communiste révolutionnaire (LCR), il di-
rige le Mouvement d’action syndicale (MAS)
qui participe, en 1980, à la création de la nou-
velle UNEF-ID. Le deal de 1979 entre socia-
listes et lambertistes, le faible poids du MAS
ne lui permettent pas de consolider son in-
fluence. En décembre 1981, il quitte la LCR
pour se rapprocher de la tendance socialiste
de l’UNEF-ID avant d’adhérer au PS, quelques
mois plus tard. En 1984, il est l’un des princi-
paux fondateurs de SOS-Racisme. En 1994, ce
sont ses poulains qui prennent les rênes de
l’UNEF-ID au détriment du courant Cambadé-
lis.

Jacques Follorou

GAUCHE Deux jours après la dé-
misssion de M. Strauss-Kahn et au
lendemain de l’affrontement entre
Jacques Chirac et Lionel Jospin, l’af-
faire de la Mutuelle nationale des

étudiants de France (MNEF) n’en fi-
nit pas de bousculer le gouverne-
ment. b MAXIME GREMETZ, député
PCF de la Somme, a déclaré, jeudi
4 novembre, que l’enquête en cours

devrait conduire à « beaucoup de
mises en examen ». Il a, par ailleurs,
cité les noms de trois députés socia-
listes – MM. Cambadélis, Dray et
Le Guen –, avant d’être désavoué

par la direction du PCF et de se ré-
tracter. b PHILIPPE PLANTAGENEST a
été mis une nouvelle fois en exa-
men, jeudi 4 novembre, pour « faux
et usage de faux » dans le volet de

l’affaire qui a conduit à la démission
de M. Strauss-Kahn. b MAJORITÉ et
opposition s’efforcent d’apaiser les
tensions de la cohabitation (lire aus-
si notre éditorial page 17).
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La nouvelle carte hospitalière prévoit
la suppression de 24 000 lits d’ici à 2004

Les régions ont fixé leurs nouvelles priorités sanitaires
Le ministère de la solidarité a présenté, jeudi
4 novembre, la synthèse des 26 « Schémas ré-
gionaux d’organisation sanitaire » censés redes-

siner, en la modernisant, la carte hospitalière de
la France. La mise en œuvre de ces SROS devrait
se traduire par la suppression ou la reconversion

de 24 000 lits d’hôpital. Les urgences, la périna-
talité et la cancérologie sont placées en tête des
priorités des régions.

L’ENSEMBLE représente 6,5 ki-
los de papier. A l’intérieur de
l’épaisse chemise cartonnée remise
à la presse, jeudi 4 novembre, par le
ministère de la solidarité, figure la
quasi-totalité des « Schémas régio-
naux d’organisation sanitaire »
(SROS). Ces documents, dont Le
Monde (daté 3 août) a donné les
grandes lignes, contiennent le dis-
positif de restructuration, pour les
cinq années à venir (1999-2004), des
hôpitaux : 24 000 lits de court sé-
jour sont « susceptibles d’être sup-
primés ou reconvertis » au terme de
cette période. Toutes les régions et
les DOM sont concernés et ont re-
mis leur copie. Seules la Picardie et
la Guadeloupe sont en retard. 

Très attendus, ces schémas font
suite à ceux dits de première géné-
ration (1994-1998), qui avaient déjà
abouti à la disparition de 17 033 lits
en médecine-chirurgie-obstétrique,
et à la suppression de 141 sites de
chirurgie et de 86 maternités (dont
55 dans le secteur privé). Entre 1998
et 1999, la tendance s’est poursuivie
avec 3 160 lits excédentaires en
moins. Ce rythme, d’ici à 2004, de-
vrait s’intensifier, d’autant que la
marge de manœuvre des lits auto-
risés mais non utilisés a déjà été ab-
sorbée... L’hôpital – 328 000 lits
dans le public, 179 000 dans le pri-
vé – se restructure en douceur, ne
cesse de répéter Martine Aubry qui
avait promis de faire le point sur la

question. Sans cesse repoussée
pour cause de calendrier surchargé,
cette synthèse arrive une semaine
après des élections professionnelles
en milieu hospitalier.

Rédigés par les directeurs des
agences régionales d’hospitalisa-
tion (ARH), dépendants du minis-
tère, ces nouveaux SROS se veulent
moins polémiques que leurs aînés.
Un soin particulier a été apporté à
leur préparation : dix-huit mois de
concertation, « au moins une cen-
taine de réunions par région, notam-
ment avec les usagers, un exemple de
démocratie sanitaire », vante l’en-
tourage de Mme Aubry. Ceci n’a pas
empêché, cet automne, plusieurs
manifestations de se dérouler en
province mais, jusqu’ici, le mouve-
ment n’a pas atteint une grosse
ampleur.

LES « URGENCES » PRIVILÉGIÉES
Dans sept régions, des comités

d’usagers sont nés de ce périple. Ils
serviront sans doute de poissons-
pilotes pour la future loi sur la san-
té, annoncée pour le printemps
2000, qui prévoit d’accroître les
droits des malades. « Les SROS in-
sistent beaucoup plus sur ce qu’il
faut développer, avec des pro-
grammes très ambitieux. Ils ne
traitent pas seulement de la re-
composition », souligne-t-on au ca-
binet de la ministre. Il n’y a pas que
des disparitions (27 unités de soins

intensifs en cardiologie, reconver-
sion de 50 maternités et de 128 sites
en chirurgie...), il y aussi des « créa-
tions » (15 nouveaux centres et sept
unités d’autodialyse, 20 centres ex-
perts pour la maladie d’Alzhei-
mer...), et des « développements »
(des 60 réseaux cancer en parti-
culier).

Tenues d’établir leurs priorités
(quatre au minimum, douze au
maximum) parmi une liste de su-
jets, les directeurs des ARH, sorte
de « préfets sanitaires », ont tous
privilégié les urgences, à l’aube
d’une vaste réorganisation.
Viennent ensuite la cancérologie
(24 régions et DOM), la périnatali-
té (21), la cardiologie (17), les per-
sonnes âgées (13), l’insuffisance ré-
nale chronique (11), les personnes
démunies (10), la douleur et les
soins palliatifs (9). Le président de
la République tient particulière-
ment à cœur ce dernier thème.
Mercredi, Jacques Chirac a insisté
sur les « efforts » qui restent à ac-
complir en France pour « humani-
ser la fin de la vie ». A l’issue d’une
réunion à l’Elysée consacrée aux
soins palliatifs, le chef de l’Etat, qui
avait convié des professionnels de
la santé et des bénévoles, a qualifié
cette question de « priorité natio-
nale » et rendu hommage à la loi de
Lucien Neuwirth. En réalité, si le
sénateur RPR de la Loire a bien ins-
piré le texte sur l’accès aux soins

adopté à l’unanimité par l’Assem-
blée nationale le 12 mai, il a été pré-
senté par l’ancien secrétaire d’Etat
à la santé, Bernard Kouchner... 

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS
Sur la fin de vie comme sur les

autres thèmes, les SROS, axés sur la
réduction des inégalités d’accès aux
soins, misent avant tout sur une
réorganisation en réseau. Petit à
petit, pour les maternités comme
pour les urgences, c’est toute une
hiérarchie des établissements qui
va ainsi se mettre en place. Les pa-
tients seront orientés en fonction
de la gravité de leur pathologie.

Les moyens, eux, ont été définis
dans le projet de loi de finance-
ment 2000 de la Sécurité sociale
adopté en première lecture à l’As-
semblée nationale le 30 octobre. La
dotation globale des hôpitaux
s’élève à 271,6 milliards de francs
(+ 2,2 % en moyenne). Si l’Ile-de-
France se taille toujours la part du
lion avec 59,4 milliards, la progres-
sion de son enveloppe est au-
jourd’hui la plus basse (+ 1,25 %).
Pour tenter de réduire les inégalités
géographiques, les ressources ont
surtout augmenté dans trois ré-
gions : la Picardie (+ 3,8 %), Poitou-
Charentes (+ 3,78 %) et le Nord-
Pas-de-Calais (+ 3,55 %), au détri-
ment du Sud.

Isabelle Mandraud

Le RPF s’efforce de surmonter
ses contradictions

EN DÉPIT de son succès aux
élections européennes, le Rassem-
blement pour la France souffre de
s’en être tenu, jusqu’ici, à une cam-
pagne monothématique sur la dé-
fense de la souveraineté de la
France. Pour devenir un parti à part
entière, le RPF a besoin de s’ap-
puyer sur un véritable programme.
Il a commencé à le faire, jeudi 4 no-
vembre, lors d’un colloque organi-
sé à Paris où dix experts, membres
ou non du mouvement, que
Charles Pasqua avait nommés, dé-
but septembre, ont apporté leur
contribution : Philippe Arnaud, par
exemple, ancien fondateur de la
Coordination rurale, sur la sécurité
alimentaire, Jean-Jacques Rosa sur
l’économie, ou Bernard Seillier, sé-
nateur (Rép. et ind.) de l’Aveyron,
sur la famille.

« Il n’y a pas, d’une part, une doc-
trine souverainiste face au fédéra-
lisme, et, d’autre part, les problèmes
quotidiens des Français. Il y a une
seule et même cohérence nationale,
qui doit conduire notre mouvement
souverainiste à indiquer les solutions
que nous préconisons pour une autre
politique de l’emploi, de la sécurité,
de l’éducation », a déclaré M. Pas-
qua à l’ouverture de ce colloque
destiné à préparer le congrès
constitutif du RPF, prévu les 20 et
21 novembre, à Paris.

MARIER DEUX CULTURES
De retour d’un voyage en Chine,

le sénateur des Hauts-de-Seine
reste déterminé à « faire du RPF la
force centrale de l’opposition » ou,
comme préfère le dire l’un de ses
conseillers, William Abitbol, député
européen, « la force principale de la
future majorité ». Le RPF a l’ambi-
tion de devenir « la seule formation
politique crédible pour libérer la
France du socialisme », a ajouté
M. Pasqua, « la seule capable
d’échapper au triangle des Ber-

mudes, qui engloutit toutes les
autres, dans l’européisme, le laxisme
et le renoncement ».

La difficulté, pour l’heure,
consiste à marier deux cultures,
l’une catholique et conservatrice,
incarnée par Philippe de Villiers,
vice-président du RPF, et celle plus
sociale et républicaine, défendue
par M. Pasqua. D’un point de vue
stratégique, il faut aussi distinguer
ceux qui, comme Jean-Charles
Marchiani, ancien préfet du Var,
désireux de récupérer au plus vite
les déçus du lepénisme, privilégient
l’ancrage à droite et ceux qui,
comme M. Abitbol, espèrent en-
core constituer un vaste rassemble-
ment à la mode gaulliste.

On a vu ainsi, jeudi, un villiériste
lever les yeux au ciel lorsqu’un
gaulliste de gauche s’est réclamé
non seulement de l’héritage du gé-
néral de Gaulle mais aussi de celui
de Jaurès... De même, pour Henri
Guaino, ancien commissaire au
Plan – non membre du RPF –, ou
William Abitbol, le système fran-
çais de protection sociale constitue
« l’un des derniers ciments de la na-
tion », alors que Georges Berthu,
député européen, souhaiterait in-
troduire une concurrence entre les
caisses d’assurance-maladie et des
organismes privés ou mutualistes.
Des clivages perdurent aussi sur la
politique familiale.

Cette pluralité de courants se
traduit aussi par quelques tensions
dans la gestion politique du RPF. Il
a fallu toute l’autorité de M. Pas-
qua, par exemple, pour imposer la
candidature de Jean-Louis Arajol,
ancien syndicaliste de la police ve-
nu de la gauche, comme candidat
du mouvement dans l’élection lé-
gislative partielle organisée le
28 novembre dans le 20e arrondis-
sement de Paris.

Jean-Louis Saux

Les communistes préparent
leur congrès 
IL N’Y AURA PAS DE TEXTE ALTERNATIF au 30e Congrès du
PCF qui se tient à Martigues du 23 au 26 mars 2000. Affichant
une mine satisfaite, Robert Hue est venu lui-même présenter,
jeudi 4 novembre, les résultats de la consultation interne des
communistes chargés de fixer l’ordre du jour du congrès. Près
de 60 000 adhérents sur 210 000 revendiqués ont pris part au
scrutin dans les 96 fédérations départementales. 50 612 (88,9 %)
ont voté pour l’ordre du jour, 2 671 (4,7 %) contre et 3 650
(6,4 %) « ont voté blanc ou refusé explicitement de prendre part au
vote ».
M. Hue a signalé qu’il y avait 9 500 votants de plus que lors de la
consultation organisée sur la participation des communistes au
gouvernement en juin 1997. Le PCF a aussi mis en place un col-
lectif de préparation du congrès de 47 membres (26 hommes et
21 femmes). Parmi eux ne figure qu’un seul membre ouverte-
ment critique par rapport à la direction sortante, Jean-Claude
Danglot, premier responsable de la fédération du Pas-de-Calais.

L’Unedic excédentaire en 2000
LA CAGNOTTE sur laquelle lorgnait la ministre de l’emploi,
Martine Aubry, pour financer les 35 heures, avant de devoir y
renoncer, se porte mieux que prévu. Selon les prévisions
communiquées, jeudi 4 novembre, par l’Unedic, le déficit de
l’assurance-chômage devrait s’élever en 1999 à 1,9 milliard de
francs, au lieu des 3 milliards initialement annoncés. En 2000,
les partenaires sociaux gérants de l’organisme s’attendent à un
excédent non plus de 341 millions de francs mais de 1,8 milliard !
Ces prévisions se fondent sur un objectif de croissance de 2,9 %
en 2000, au lieu de 2,6 %. Dans cette hypothèse, l’ARPE (disposi-
tif de préretraites contre embauches) et les conventions de coo-
pération seraient maintenues. Or le Medef a déjà fait savoir
qu’il ne souhaitait pas reconduire l’ARPE. L’Unedic estime enfin
que le nombre de chômeurs devrait baisser de 240 000 en 1999 et
de 250 000 en 2000. L’emploi salarié, lui, progresserait de
360 000 postes en 1999 et de 386 000 en 2000, selon des projec-
tions révisées, elles aussi, à la hausse.

DÉPÊCHES
a 35 HEURES : le Sénat a adopté en première lecture, jeudi
4 novembre, le projet de loi sur la réduction du temps de travail
par 211 voix contre 98. Le texte, profondément remanié par les
sénateurs de droite, n’ayant plus grand-chose à voir avec celui
de Martine Aubry, le PS et le PCF se sont prononcés contre. Le
projet devrait revenir à l’Assemblée nationale à la fin du mois.
a PARIS : l ’élection législative partielle dans la 21e cir-
conscription de Paris (20e arrondissement), dont le premier tour
est fixé au 28 novembre, a enregistré une nouvelle candidature,
jeudi 4 novembre. Le Rassemblement social et libéral (divers
droite) présentera Olivier Fourgeot, un avocat de trente-six ans.

Lionel Jospin avait prévenu : 
« pas un mot » sur « DSK »

RÉCIT
Elisabeth Guigou
et Hubert Védrine
écartent le sujet d’un
geste agacé de la main

« IL » EST ABSENT. « Il » n’est
pas du voyage. « Il » ne rencontre-
ra pas le ministre de l’économie et
des finances marocain, à l’occasion
de cette troisième réunion franco-

marocaine des chefs de gouverne-
ment, les 4 et 5 novembre. « Pas un
mot », a prévenu Lionel Jospin,
jeudi, pour couper court à toutes
les questions. Elisabeth Guigou,
Hubert Védrine et Alain Richard
écartent le sujet d’un geste agacé
de la main. Visiblement, il y a
consigne : au Maroc comme en
France, le gouvernement ne com-
mentera pas la démission de Do-
minique Strauss-Kahn, les affaires
de la MNEF et les récents avatars
de la cohabitation « sanglante ».

Pas ici ? Plus maintenant ? Au
Maroc, la presse ne parle que de
cela. Toutes tendances confon-
dues, les journaux pleurent
« DSK ». « Le Maroc a perdu un
ami et un ministre très ouvert à
l’aide de son pays au Maroc », écrit
Le Quotidien, jeudi. « Il » – « cette
personne qui n’est pas parmi
nous » –, chacun y pense, jeudi
soir, au cours du dîner de travail
offert par le premier ministre ma-
rocain, Abderrahmane Youssoufi,
en l’honneur de M. Jospin. Des
« regrets » sur son absence ont été
échangés, indique cérémonieuse-
ment Matignon. Fathallah Ouala-
lou, le ministre socialiste de
l’économie, demande au secrétaire
d’Etat au commerce extérieur,
François Huwart, de « transmettre
sa peine à M. Strauss-Kahn ». Le
ministre radical, qui avait accepté
au pied levé de jouer les doublures,
le promet.

Irremplaçable « DSK » ! Des
curriculum vitae sont exhumés et
quelques flash-back recommandés
pour montrer que la vie continue.
L’ambassade de France raconte
avec quel « grand soulagement »
elle a découvert que son succes-
seur, Christian Sautter, était un
« marrakchi » : étudiant, il habitait
Marrakech. François Huwart ré-
vèle, lors du dîner, que sa femme
est née au Maroc. « Strauss »
n’était donc pas le seul « Marocain
du gouvernement », comme M. Jos-
pin le dit souvent en riant. Mais
quand un « grand » ministre s’en
va, comme disent les Marocains, il
laisse un vide plein.

A Paris, le vide se fait peu à peu.
Même si M. Sautter lance un sin-
cère « je pense à lui », jeudi matin,
lors du vingtième anniversaire de
l’Institut français des relations in-
ternationales. Et même si l’absent
semble dire qu’il refuse qu’on l’ou-
blie aussi vite quand il conclut le
« message personnel » adressé le
même jour aux agents de son mi-
nistère par un « à bientôt » qui en

dit long. Mais consigne a bien été
donnée de ne plus trop en faire sur
« DSK » et, surtout, de calmer le
jeu avec le chef de l’Etat, après la
brutale poussée d’adrénaline qui a
saisi Jacques Chirac et Lionel Jos-
pin, mercredi 3 novembre. 

Les ministres conviés, jeudi ma-
tin, à la réunion bimensuelle au-
tour de Lionel Jospin s’abstiennent
– à quelques exceptions près – de
tout commentaire public. La coha-
bitation en crise ? « Pas du tout »,
glisse cependant Dominique Voy-
net. « Tout cela s’arrangera », as-
sure de son côté Jean-Pierre Che-
vènement. Quelques heures plus
tard, à Poitiers, où il assiste à la
première journée de la convention
nationale de l’association des dis-
tricts et des communes, le ministre
de l’intérieur est un peu plus lo-
quace. « Le premier ministre n’a pas
à être remis en cause de façon in-
juste, déclare-t-il. Chacun doit res-
pecter ses prérogatives, et je sou-
haite que cet incident permette de
part et d’autre de mieux baliser ce
que doit être le code de bonne
conduite. »

« LES ESPRITS S’ÉCHAUFFENT »
Au palais du Luxembourg,

l’après-midi est d’un calme... séna-
torial. En l’absence de M. Jospin, la
séance des questions au gouverne-
ment ronronne autour de l’aban-
don du projet « Soleil » (accéléra-
teur de particules) et de la levée de
l’embargo sur le bœuf britannique.
Matignon s’emploie à dissiper
l’idée répandue par l’opposition
selon laquelle M. Jospin aurait per-
du son sang-froid en attaquant le
chef de l’Etat sur les affaires pari-
siennes. « Je n’ai pas vraiment eu ce
sentiment », tempère le ministre
des relations avec le Parlement,
Daniel Vaillant. « Jospin avait pré-
venu Chirac depuis plusieurs mois
que, si on l’attaquait personnelle-
ment sur le dossier de la MNEF, il ré-
pliquerait », raconte un autre mi-
nistre.

Quoi de plus normal que « les es-
prits s’échauffent », analyse Daniel
Cohn-Bendit, sur le coup de midi,
au micro d’Europe 1. « L’un est pré-
sident de la République et veut le
rester, l’autre vraisemblablement
veut le devenir. » Charles Pasqua ne
dramatise pas non plus. Ce clash
« n’ira pas très loin », analyse le
président du RPF, car l’« intérêt »
des deux duettistes « est que ça
dure jusqu’à son terme ». Non, la
cohabitation tourne au « jeu de
massacre », semble le contredire
Philippe de Villiers, qui s’exprime à
Paris en marge d’un colloque sur le
souverainisme. Jean-Charles Mar-
chiani, ancien préfet du Var, y ar-
rive avec un peu de retard : il a pris
le soin de téléphoner auparavant à
des amis flics pour savoir ce qu’il
ressort de l’audition de Philippe
Plantagenest... 

Jean-Michel Bezat
et Ariane Chemin (à Fès)

Lire aussi notre éditorial page 17
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Dans les taudis de Paris, des murs badigeonnés de piment pour éloigner les enfants
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Un diagnostic est obligatoire 
pour tout immeuble antérieur à 1948

Depuis un décret du 9 juin, les préfets doivent, dans chaque dé-
partement, définir des « zones à risques d’exposition au plomb », en
analysant les cas de saturnisme signalés par les services de protec-
tion maternelle et infantile ou en tenant compte « de l’existence
d’immeubles insalubres ou dégradés ». En cas de vente dans ces zones,
les immeubles construits avant 1948 doivent faire l’objet d’un dia-
gnostic plomb.

Cet « état des risques », obligatoirement annexé à l’acte de vente,
précise la concentration en plomb. Quand les seuils fixés par arrêté
sont dépassés, le propriétaire est tenu d’informer du danger les oc-
cupants de l’immeuble et toute personne suceptible d’y faire des
travaux. Pour la seule région Ile-de-France – où résident les trois
quarts des enfants suivis pour saturnisme –, il existe 1,6 million de
logements construits avant 1948.

LES CARNETS de santé des
quatre enfants sont soigneuse-
ment rangés au-dessus d’une pile
de valises pleines à craquer où
sont pliés, faute de place, tous les

vêtements de la famille. Le loge-
ment est une pièce unique d’envi-
ron douze mètres carrés où deux
grands lits occupent tout l’espace.
Le soir venu, on tire un troisième
matelas pour faire dormir les plus
petits.

Âgés de douze, neuf, six et
quatre ans, les enfants de
Mme N’Diaye sont tous nés ici, rue
Francis-Carco, au cœur du quar-
tier de la Goutte-d’Or, à Paris. La
famille n’est pas très nombreuse ;
le couple, originaire de Gambie,
est en situation régulière ; le père,
qui n’est pas polygame, est sala-
rié, et la jeune mère est en forma-
tion. Pourtant, en dix ans, ils n’ont
jamais eu la moindre proposition
de logement social.

La chambre est louée, au prix
fort – 1 650 francs par mois –, à un
propriétaire privé. Certificat mé-
dical à l’appui, le couple a tenté
d’obtenir du propriétaire une re-
mise en état du logement pour
lutter contre les ravages du satur-
nisme, mais il a menacé de leur
donner congé. Le couple a donc
pris peur et n’a plus jamais récla-
mé.

Mme N’Diaye tente de déchiffrer
les comptes-rendus qui noir-
cissent les pages des carnets de
santé. On distingue, à plusieurs
reprises, des mentions griffon-
nées : « Faire effectuer plombé-
mie » ou simplement « plombé-
mie » . Aucun résultat n’est
mentionné. Au nom du secret mé-
dical, avant la mise en place, en
1996, du réseau de surveillance de
Paris, les services de protection
maternelle et infantile gardaient
le silence sur la maladie, y
compris auprès des parents
concernés.

Pour ses deux plus jeunes en-
fants, les seuls examens dont la

jeune femme a les résultats datent
de février et proviennent du labo-
ratoire d’hygiène de la Ville de Pa-
ris. Le plus jeune présente un taux
de plombémie de 290 microgram-
mes par litre de sang, c’est-à-dire
un taux supérieur à celui qui, se-
lon l’Inserm, relève d’« une ur-
gence médicale » et nécessite « un
relogement familial dans un délai
maximum de trois semaines ».

Au vu de ces résultats alarmants
et conformément au dispositif
mis en place, à Paris, par la Ville et
la préfecture, des « travaux d’ur-
gence » ont finalement été effec-
tués au domicile des N’Diaye. La
porte d’entrée de la chambre a été
décapée et repeinte. Dans les toi-
lettes collectives, situées deux
étages plus haut, la descente
d’eau a été recouverte d’une
bande de PVC fixée par des ba-
guettes. Autour de l’évier, le mur
est cependant resté crasseux et
écaillé. « Ils m’ont assuré qu’il n’y
avait pas de plomb à cet endroit »,
note-t-elle. Comme beaucoup
d’autres femmes africaines dans
d’autres taudis parisiens, elle ba-
digeonne le mur avec du piment
écrasé afin de dissuader ses petits
d’y poser la main ou la bouche.

Rue Ramponneau, dans le
20e arrondissement, la famille D.,
elle aussi d’origine africaine, est
dans une situation sans doute
plus critique encore. Dix-huit per-
sonnes – dont 13 enfants – s’en-
tassent dans deux petites pièces.
Plusieurs enfants sont malades.
L’un d’eux, âgé de six ans, présen-
tait un taux de 450 microgrammes
de plomb par litre de sang – un
degré d’intoxication gravissime.
En décembre 1997, les murs du lo-

gement ont été recouverts de PVC
jusqu’à un mètre cinquante du
sol.

Six mois plus tard, la plombé-
mie de l’enfant avait baissé tout
en restant élevée – 310 micro-
grammes. Mais on ne sait pas où
en est la maladie : l’enfant ayant
dépassé l’âge de six ans, il n’est
plus pris en charge par les services
de protection maternelle et infan-
tile. Le PVC fixé au mur en 1997
n’a pas tenu le coup et, deux ans
plus tard, tout est à refaire. De-
puis janvier 1998, toutes les solu-
tions de relogement envisagées
ont échoué et pour protéger vrai-
ment les enfants, il faudrait, tous
les six mois, refaire les travaux de
recouvrement.

RELOGEMENT DES FAMILLES
Depuis janvier 1997, deux cent

quatre-vingt-quatorze dossiers
d’enfants présentant des plombé-
mies jugées sérieuses ont été sou-
mis au Pacte, l’association man-
datée par la Ville et la préfecture
pour effectuer les travaux. Il est
intervenu dans deux cents loge-
ments, dont la moitié étaient des
squats. Dans 80 % d’entre eux, les
occupants étaient originaires

d’Afrique noire et quarante en-
fants étaient très gravement in-
toxiqués. La préfecture reconnaît
que huit familles, seulement, ont
été relogées : trois en 1998 et cinq
en 1999. Les trente-deux dossiers
restant sont, assure-t-on, en
cours d’instruction. On est, en
tout cas, bien loin du délai de
« trois semaines maximum » pré-
conisé par les experts de l’Inserm.

« Il ne faut pas que le saturnisme
soit un effet d’aubaine pour obtenir
un logement social », risque un
responsable de la préfecture. Il
rappelle que la loi « n’impose pas
le relogement des familles » et sou-
ligne l’impuissance des services
de l’Etat face aux bailleurs so-
ciaux qui disposent du pouvoir
d’accepter ou non une famille
dans leur parc. Le plan départe-
mental d’action pour le logement
des personnes défavorisées, signé
entre le préfet et la Ville, en fé-
vrier, renvoie la question du relo-
gement des familles au droit
commun de la procédure d’insa-
lubrité. Or l’expérience montre
qu’elle prend, généralement, plu-
sieurs années.

Ch. G.

REPORTAGE
Dix-huit personnes
– dont 13 enfants –
s’entassent dans
deux petites pièces

b Prévention.
Un réseau national 
de surveillance du saturnisme 
a été mis en place en 1992. Cinq
ans plus tard, trente
départements y avaient participé
et dix-huit avaient effectué des
tests auprès de plus de dix
enfants. Au total, de 1992 à 1997,
14 216 enfants ont subi un test
dont les trois quarts en
Ile-de-France. 32 % avaient une
plombémie anormale, c’est-à-dire
supérieure à 100 microgrammes
par litre de sang (ug/l).
b Maladie.
Les signes cliniques du saturnisme
sont l’irritabilité, l’apathie, les
troubles du sommeil et une
altération importante du quotient
intellectuel. En l’absence d’une
analyse sur le bâti, le diagnostic
est donc particulièrement difficile.

b Dépistage.
On estime à 85 500 le nombre
d’enfants, âgés de un à six ans,
ayant une plombémie anormale, 
et à 50 000 le nombre de
logements contaminés. Seulement
5 % des enfants touchés feraient
l’objet d’un dépistage. Le nombre
d’enfants nécessitant une
intervention urgente (une
plombémie supérieure à 250 ug/l)
est estimé par l’Inserm à 10 000.
b Budget.
Le projet de loi de finances pour
l’an 2000 a prévu 75 millions 
de francs pour la lutte contre 
le saturnisme. En janvier, l’Inserm
chiffrait à 2,5 milliards de francs 
le coût des travaux nécessaires. 
Le diagnostic des 1,7 million
d’immeubles construits 
avant 1948 devrait coûter environ
4 milliards de francs.

85 500 enfants seraient touchés

LOGEMENT Les mesures d’ur-
gence contre le saturnisme, ou in-
toxication au plomb, contenues dans
la loi de lutte contre les exclusions
viennent d’être complétées par une

circulaire adressée aux préfets. Ce
dispositif permet de lutter plus effi-
cacement contre une maladie grave
qui toucherait environ 85 000 en-
fants et 50 000 logements où vivent

des familles parmi les plus démunies,
souvent issues de l’immigration.
b CE NOUVEAU dispositif comporte
toutefois plusieurs lacunes. Les tra-
vaux engagés dans les logements où

la maladie est signalée ne sont que
provisoires. b LE RELOGEMENT des
familles n’est pas non plus abordé de
front par la loi. b REPORTAGE à Paris,
où les familles ne parviennent pas à

obtenir la rénovation de taudis
qu’elles louent au prix fort, alors que
leurs enfants présentent parfois des
taux de plombémie relevant de l’ur-
gence médicale.

Le dispositif de lutte contre le saturnisme demeure imparfait
Malgré les avancées de la loi sur les exclusions pour lutter contre cette grave maladie, qui touche environ 85 000 enfants,

l’Etat ne s’attaque pas de front à la question cruciale du relogement des familles, souvent parmi les plus défavorisées
LE SATURNISME, ou intoxica-

tion au plomb, va-t-il enfin être
considéré comme un cas d’ur-
gence sanitaire ? Alertés depuis
des années par des associations
comme Droit au logement (DAL)
et Médecins du monde, les res-
ponsables sanitaire et politiques
ont fini par engager une politique
volontariste contre cette maladie
parfaitement connue qui restait
victime de la loi du silence.

En introduisant dans le code de
la santé publique des « mesures
d’urgence contre le saturnisme »,
la loi d’orientation contre les ex-
clusions de juillet 1998 a marqué
un progrès. Publiés durant l’été,
les textes d’application viennent
d’être complétés par une cir-
culaire adressée aux préfets, qui
détaille la mise en œuvre du nou-
veau dispositif. La loi contre les
exclusions impose une action de
dépistage sanitaire, mais égale-
ment une intervention sur le bâti.

Le saturnisme est une maladie
grave et invalidante touchant les
jeunes enfants qui ont ingéré des
particules de peintures contenant
du plomb, interdites depuis 1948.
Désormais, tout médecin qui dé-

couvre un cas de saturnisme doit
le signaler au médecin respon-
sable du service de la protection
maternelle et infantile (PMI) qui,
lui-même, transmet l’information
au préfet. Ce dernier fait « immé-
diatement » procéder à un dia-
gnostic-plomb dans le logement
et dans l’immeuble. S’il est posi-
tif, les locataires sont invités à
faire effectuer une plombémie
(recherche du taux de plomb
dans le sang) à leurs enfants.

TRAVAUX PALLIATIFS
Parallèlement, le préfet dé-

clenche des travaux d’urgence
dans le logement et les parties
communes de l’immeuble. Le
propriétaire des lieux a dix jours
pour se manifester et un mois
pour faire exécuter les travaux.
Faute de quoi, la puissance pu-
blique fait exécuter les travaux
d’office, à ses frais. Il s’agit de tra-
vaux « dits palliatifs », précise la
circulaire, « qui n’ont pas pour but
de traiter les causes profondes des
dégradations » et qui « n’offrent
pas, a priori, de garantie de dura-
bilité ».

Ce nouveau dispositif devrait

renforcer le dépistage de la mala-
die et son suivi. Mais il risque
d’avoir aussi d’importants effets
pervers. Le saturnisme est la ma-
ladie des taudis, du mal-logement
et des squats : les familles concer-
nées sont parmi les plus pauvres,
majoritairement d’origine étran-
gère, presque toujours africaine,
notamment à Paris.

Les travaux « palliatifs » prévus
par le texte se résument au recou-
vrement partiel des murs conta-
minés par un matériau de type
PVC. Ils permettent sans doute
de limiter les dégâts chez les en-
fants déjà malades et d’empêcher
que d’autres soient touchés à leur
tour. Mais combien de temps ce
provisoire est-il censé durer ? Les
textes ne le précisent pas. Ils se
contentent de préconiser « un
suivi pour contrôler la durabilité
des travaux ». Ils éludent, surtout,
le problème de fond qui reste,
pour ces familles, l’accès à un lo-
gement décent.

Le relogement des enfants ma-
lades et de leurs familles n’est
évoqué que de manière vague
dans la circulaire adressée aux
préfets. « Il vous appartient, pré-
cise le texte, d’inciter les proprié-
taires à rechercher des solutions
pérennes (...) et d’assurer, le cas
échéant, le relogement prioritaire
de la famille. » Le terme « priori-
taire » confine, en fait, à l’abus de
langage. Dans la gestion quoti-
dienne des fichiers préfectoraux
de demandeurs de logements, les
cas de saturnisme ne sont pas, au
sens strict, « prioritaires » sur

d’autres. Et la loi contre les exclu-
sions ne distingue pas, parmi tous
les « prioritaires », ceux qui le se-
raient plus que d’autres.

Sans obligation de relogement,
les travaux minimaux imposés
par les préfets risquent d’appa-
raître comme une manière cy-
nique de pérenniser des situa-
tions de mal-logements dégra-
dantes. Les familles, d’ailleurs, ne
s’y trompent pas. A Paris, où la
Ville et l’Etat ont anticipé la loi,
sous la pression des associations,
les travaux de recouvrement sont
effectués depuis 1996. Or environ
un ménage sur cinq refuse ces in-
terventions, au moins dans un
premier temps. « Pour des gens
qui attendent un logement parfois
depuis plus de quinze ans, l’idée
qu’on fasse des travaux dans leur
taudis est insupportable, explique

Mathias Bourgarel, de Droit au
logement (DAL), et s’ajoute à la
peur de n’être jamais relogé. »

Ces ménages ont-ils tout à fait
tort de se méfier ? La loi n’a pas
clarifié le statut de la maladie, qui
semble laissé volontairement
dans le flou. Par exemple, la pré-
sence de plomb dans un loge-
ment n’est toujours pas considé-
rée, dans le code de la santé
publique, comme un critère d’ap-
préciation de l’insalubrité d’un
logement. De même, les nou-
veaux textes ne répondent que
très indirectement à la question
essentielle du seuil d’alerte à
prendre en compte.

« URGENCE SANITAIRE »
Le gouvernement avait, pour-

tant, demandé à l’Inserm de réali-
ser une expertise collective et de

lui adresser des recommanda-
tions. Rendues six mois après le
vote de la loi sur les exclusions,
celles-ci n’ont été que très
partiellement prises en compte.
Et l ’arrêté qui devait fixer à
150 microgrammes par litre de
sang (ug/l) le seuil de déclenche-
ment des mesures d’urgence n’a
pas été publié. Quel est, d’ail-
leurs, le bon seuil ? Dans leur
avis, les experts de l’INSERM es-
timent que les plombémies supé-
rieures à 100 ug/l sont « anor-
males ».

Ce qui est sûr, en revanche,
c’est que, en fonction du niveau
où l’on place le curseur, la mala-
die n’a pas la même ampleur. Ain-
si, dans les Yvelines, où ont été
pratiquées 1 011 plombémies sur
une population d’enfants à
risque. Avec un seuil fixé à
100 ug/l, les travaux d’urgence au-
raient concernés cent sept loge-
ments. Fixé à 150 ug/l, ils n’en
concernaient plus que dix-huit.

Le nouveau dispositif, certes
utile, contourne également la
question essentielle de l’accès au
logement des populations étran-
gères. Il met aussi cruellement en
lumière la faiblesse des moyens
dont l’Etat s’est doté, en matière
de logement, pour exercer un rôle
régulateur. Même quand il y a, de
toute évidence, une « urgence sa-
nitaire » reconnue par les experts,
le pouvoir du préfet est mince
face à un propriétaire privé, une
collectivité locale ou un HLM.

Christine Garin 
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De lourdes peines ont été requises
contre les évadés de la prison de Clairvaux

Tout en déplorant les lacunes de l’enquête, l’avocat général a accablé les principaux accusés
Le procès des auteurs de l’évasion sanglante
de la centrale de Clairvaux s’est poursuivi, jeu-
di 4 novembre, devant la cour d’assises de

l’Aube, par le réquisitoire de l’avocat général,
Jean-Paul Content. Celui-ci a regretté que le
dossier ait été « mal ficelé », mais a estimé que

l’audience avait pu faire apparaître des raisons
suffisantes pour requérir de lourdes peines
contre les accusés.

TROYES
de notre envoyée spéciale

« A quoi sert une évasion ? A rien.
Deux des évadés sont morts, les sept
autres ont été repris. A quoi sert une

évasion ? A
quelques se-
maines, quel-
ques mois de li-
berté ? En face,
trois morts et
retour à la case
départ... »
Jean-Paul

Content parle déjà depuis deux
heures et demie. La salle, absolu-
ment silencieuse, comme fascinée,
attend. L’évasion sanglante de
Clairvaux, le 11 septembre 1992, la
mort d’un évadé et d’un surveillant,
les lacunes de l’enquête et de l’ins-
truction, les contradictions des té-
moins, il n’a rien éludé, il a refait à
lui seul toute l’accusation. Il n’a pas
encore parlé de peines. Pourtant,
tout le monde a déjà compris
qu’elles seront lourdes.
« Les leçons de ce procès auront des
conséquences dans toutes les prisons
de France », a prévenu Me Pascal
Winter, avocat de la partie civile.
Jean-Paul Content assume : « Que
ressentiraient les surveillants si les
peines étaient insuffisantes ? Et les
autres détenus dans les prisons ? J’es-
time qu’il est de mon devoir de re-
quérir des peines exemplaires. » Elles
le sont : réclusion criminelle à per-
pétuité pour trois détenus soup-
çonnés d’être à l’origine de l’éva-
sion, assortie pour le « meneur »,
Michel Ghellam, d’une période de
sûreté de vingt-deux ans – le maxi-
mum légal. Vingt ans de réclusion
pour trois autres accusés, qui n’ont
« joué qu’un rôle plus limité », et dix
à douze ans pour Roland Pettégola,

l’« égaré de Clairvaux », dont l’avo-
cat général lui-même reconnaît que
la « réinsertion est possible ».
Il lui a fallu encore plus d’une heure
pour justifier ces peines. Au total
trois heures et demie de réquisi-
toire, sans pause, avec une enquête
démolie et une instruction en
miettes. M. Content avait prévenu
d’emblée : « Je vais devoir être long.
Les faits sont multiples, discutés, et
l’enjeu est de taille : sept hommes en-
courent la perpétuité. » Nul ne le re-
grette : si l’avocat général ne peut,
faute de preuves, d’expertise ou de
reconstitution, démontrer tous les
faits, au moins offre-t-il, le premier,
une explication rationnelle dans un
procès jusqu’ici inextricable. Certes,
le dossier est « mal ficelé », admet-
il. Mais « l’instruction a eu lieu à
l’audience », et rien n’a été caché.
L’avocat général la refait donc
point par point. Première question,
majeure, « qui plane sur tout le pro-
cès depuis le début » : comment les
armes indispensables à l’évasion
sont-elles entrées dans Clairvaux ?
Il exclut, comme les enquêteurs,
l’hypothèse de la complicité inter-
ne : le surveillant soupçonné a été
innocenté par ses pairs et « l’esprit
de corps ne joue pas dans ce cas-
là ! ». Il s’efforce donc, une heure
durant, de réhabiliter la « piste de
l’ordinateur », mise à mal par
Me Philippe Sarda, l’un des avocats
de la défense. Les trois armes, ex-
plique-t-il, ont été introduites via
un ordinateur, livré à l’un des déte-
nus juste avant l’évasion. Un ordi-
nateur obsolète, inutilisable, qui ne
correspondait pas à la commande
passée deux mois avant dans un
magasin agréé, et dont l’expéditeur
est resté inconnu. « Je ne peux pas
dire que les choses se sont passées

comme ça, que j’en suis sûr à 100 %,
j’offre une explication. »
Même démonstration en ce qui
concerne la mort du surveillant
Marc Dormont, dont Michel Ghel-
lam a assuré qu’il n’avait pas été
tué par le détenu Rémy Morard,
comme l’affirme l’enquête, laissant
entendre qu’il aurait pu être abattu
par l’un de ses confrères. Le tir est
venu de face et d’une personne
proche, assure l’avocat général,
après avoir passé au crible indices
et témoignages. « Je ne peux pas dé-
montrer, faute de preuves, que Mo-
rard a tué, mais je ne vois pas
d’autre explication (...). En m’attar-
dant sur des détails techniques, en
cherchant des explications peut-être
tarabiscotées, je me fais l’avocat des
surveillants accusés par Michel Ghel-
lam. Ces accusations ne reposent sur
rien. Il n’y a que Rémy Morard qui a
pu tuer Marc Dormont. »

LA CONVICTION
Ces lourdes interrogations levées,
le reste apparaît presque facile. La
conduite des surveillants ? Leurs
déclarations « parfois embrouillées,
contradictoires » ? Le contexte émo-
tionnel l’explique. La conviction les
justifie : « Parce que j’ai dans les sur-
veillants une totale confiance, je ne
peux concevoir qu’ils aient menti à
cette cour. »
Le déroulement de l’évasion, des
cavales ? La plupart des faits sont
reconnus. Seul danger : « Ne pas
banaliser les vols à main armée. » Ils
en ont commis une bonne dou-
zaine, certains « un peu minables »,
comme les attaques de postes de
Roland Pettégola et André Gosset,
certains plus professionnels,
comme les braquages de banques
de Philippe Fabre et de Jimmy Sé-

gura, d’autres carrément crapuleux,
comme le casse de 2,5 millions de
francs, commis par Michel Ghel-
lam, Franck Weis et François Payen
après séquestration d’un employé
de banque et de sa famille.
Au fil du récit, le profil des accusés
s’est dessiné. M. Content n’a plus
qu’à les résumer dans ses qualifica-
tions : Michel Ghellam le « re-
nard », le plus intelligent, le plus
dangereux, doté d’une âme de chef,
Franck Weis, son second, la
« brute », le « fou furieux », Fran-
çois Payen, qui « a toujours suivi à la
lettre les ordres et a partagé la même
détermination ». Trois irrécupé-
rables qui requièrent la peine maxi-
male. Juste derrière Jimmy Ségura,
soupçonné d’avoir fait entrer les
armes dans son ordinateur. Atteint
d’un cancer de la thyroïde, il af-
firme avoir changé grâce à l’amour
d’une jeune infirmière. Il pose « un
problème de conscience », admet
M. Content, mais, comme deux
autres accusés, Philippe Fabre et
André Gosset, moins directement
impliqués dans l’évasion, il justifie
une peine sévère pour complicité
de meurtre.
Reste Roland Pettégola, le seul qui
n’ait commis aucun acte criminel, le
seul à bénéficier de l’« indulgence »
de l’avocat général, soit dix à douze
ans de réclusion quand même. « On
ne s’évade pas de Clairvaux sans
faire de la casse. Au cours de l’éva-
sion, tous les détenus acceptent l’idée
qu’un surveillant peut être tué,
conclut-il. Par sa seule présence – le
nombre intimide –, chaque accusé a
contribué à la réussite de l’évasion,
donc chacun est complice du
meurtre de M. Dormont. »

Véronique Maurus

Rejet de la demande de retrait
pour plagiat du livre de Gérard Colé

LA JUGE Marie-Claude Domb a
estimé, jeudi 4 novembre, qu’il n’y
avait pas lieu à référer, dans l’affaire
de plagiat qui oppose l’écrivain
Francis Guilbert à Gérard Colé, an-
cien conseiller de François Mitter-
rand et ex-patron de la Française
des jeux. L’écrivain reprochait à
M. Colé et à son éditeur, Michel La-
fon, d’avoir largement puisé dans
l’un de ses manuscrits pour rédiger
son livre, Le conseiller du Prince, sor-
ti il y a six semaines. Il réclamait l’in-
terdiction du livre et 100 000 francs
de dommages et intérêts.

Lors de l’audience, mardi 26 octo-
bre, les deux parties sont tombées
d’accord sur un point. En août 1994,
M. Guilbert et M. Colé ont bien pas-
sé un mois ensemble sur un projet
de livre. A l’actif du premier, plu-
sieurs romans policiers. Au palma-
rès du second, une vie pour le
moins romanesque. Pendant un
mois, dans la maison landaise de
M. Colé, Francis Guilbert fait donc
le « nègre ».

C’est là que les versions diffèrent.
Selon M. Guilbert, l’ancien conseil-
ler du président, en délicatesse avec
la justice à propos de sa gestion de
la Française des jeux – il sera mis en
examen le 21 décembre 1994 pour
« faux et usage de faux » – décide
d’interrompre le projet. Il lui verse
25 000 francs au lieu des 50 000 pro-
mis et disparaît de la circulation. A
tout hasard, l’écrivain dépose son
manuscrit le 22 janvier 1995 à la so-
ciété des gens de lettres. Sage pré-
caution puisqu’en septembre 1999, il

a « la stupeur de découvrir que dans
le nouveau livre de M. Colé,
222 pages sur 255 ont été tout ou par-
tie plagiées », affirme son avocat,
Me Christophe Pascal. La comparai-
son des deux textes ne laisse aucun
doute sur la nature de ce que
M. Guilbert s’amuse à nommer un
« coupé-Colé ».

« NÈGRE » OU SIMPLE DACTYLO ?
Rien d’étonnant, réplique l’avo-

cate de M. Colé, Me Muriel Ronca-
glia. Selon elle, les deux hommes se
seraient rapidement aperçus que
« le polar avait un problème de
trame ». M. Colé aurait alors opté
pour une simple biographie. Mais
plus habitué à travailler auprès
d’une secrétaire que derrière un cla-
vier, il aurait proposé à M. Guilbert
« qu’il écrive sous sa dictée ». « Les
25 000 francs correspondent donc à
un travail de dactylographe et au dé-
dommagement du roman policier
abandonné », conclut l’avocate.
M. Colé aurait donc, à bon droit,
puisé ensuite dans ce premier ma-
nuscrit, y ajoutant huit chapitres
« entièrement nouveaux ». Quel a été
le rôle exact de M. Guilbert, vrai
« nègre » ou simple dactylo ? Ré-
pondre à cette question impliquait
d’entendre des témoins et ne rele-
vait pas du tribunal des référés, a es-
timé Mme Domb. Francis Guilbert
n’entend cependant pas abandon-
ner. L’affaire devrait être examinée
au fond, d’ici quelques mois.

Nathaniel Herzberg

Lucette Michaux-Chevry
jugée à Paris

pour « usage de faux »
Six mois avec sursis requis contre l’élue RPR

SÉNATEUR, maire de Basse-
Terre et présidente (RPR) du
conseil régional de Guadeloupe,
Lucette Michaux-Chevry compa-
raissait, jeudi 4 octobre, devant la
12e chambre du tribunal correc-
tionnel de Paris, pour « usage de
faux ». Il lui est reproché d’avoir
utilisé deux fausses factures lors
d’un procès en diffamation qu’elle
avait intenté, en 1995, contre Le
Parisien, L’Evénement du jeudi et
un particulier, Marcel Dominici,
devant la 17e chambre correction-
nelle de Paris. Celui-ci est connu
pour avoir été à l’origine des dé-
boires judiciaires de Jean-Michel
Boucheron, ancien maire (PS)
d’Angoulême.

Les articles incriminés repre-
naient des accusations de M. Do-
minici affirmant qu’en 1990, alors
qu’elle était maire de Gourbeyre,
Lucette Michaux-Chevry avait
commandé, dans des conditions
peu claires, à une société, dont la
gérante avait déjà été impliquée
dans l’affaire Boucheron, une
étude sur « la situation du bâti et
des potentialités de développement
touristique, social et financier »,
après les dégâts occasionnés par le
cyclone Hugo, en 1989.

FACTURE ANTICIPÉE
Pour justifier du caractère légal

de la transaction, Mme Michaux-
Chevry s’était appuyée, lors du
procès en diffamation, le
6 juin 1995, sur deux factures de la
société caraïbéenne d’études
(SCE), chargée de rédiger le rap-
port. Il s’agissait de contredire ses
adversaires qui s’étonnaient
qu’une facture ait été établie dès le
10 mai 1990, alors que le conseil
municipal de Gourbeyre avait dé-
cidé, trois jours plus tôt seule-
ment, de commander cette étude
et que la SCE n’a commencé ses
activités qu’à partir du 1er juin.

Les documents présentés
consistaient, pour l’un, en une fac-
ture anticipée du 10 mai 1990, éta-
blie par la SCE pour un montant
de 170 000 francs et surchargée
d’un texte rédigé par le secrétaire
de la mairie de Gourbeyre. La
deuxième facture, remise avec
l’étude, est datée du 28 sep-
tembre 1990. Ces documents
n’avaient pas convaincu la
17e chambre, qui avait débouté
Mme Michaux-Chevry. Dans un ar-
rêt du 16 juin 1996, la cour d’appel
de Paris confirmait cette décision
et qualifiait d’« indigent » le rap-

port de la SCE et d’« insincères »
les pièces présentées. Il s’agissait
en fait de simples photocopies al-
térées.

Devant la 12e chambre, Mme Mi-
chaux-Chevry continue de nier les
faits. « Il n’y a qu’un seul original,
explique-t-elle, c’est la facture du
10 mai 1990, qui a été payée au
mois de novembre suivant. » Pro-
blème : cette facture existe, mais
elle ne correspond pas à la photo-
copie de la facture anticipée. Selon
les avocats de Marcel Dominici,
cette facture devait, tout comme
celle datée du 28 septembre 1990,
permettre de « justifier a posterio-
ri » la réalité du travail de la SCE.

Pour Mme Michaux-Chevry, la
facture anticipée devait en fait
être soumise à un nouveau conseil
municipal, après qu’un conseiller
de l’opposition ait demandé des
précisions sur le montant de
l’étude. « Vous aviez une facture en
bonne et due forme datée du
10 mai, interroge la présidente du
tribunal, Mme Crépin. Pourquoi a-t-
on retrouvé une photocopie de fac-
ture datée du 28 septembre ? » La
question se pose d’autant plus que
cette photocopie est identique à
l’original du 10 mai, à deux excep-
tions près : la typographie de la
date est différente et le mot
« pré » devant « étude » a été sup-
primé. « Cette photocopie n’a pas
été signée, répond Lucette Mi-
chaux-Chevry. Tout le monde sait
qu’une copie ne peut pas servir à un
paiement. Ces deux pièces n’ont au-
cune valeur, on aurait dû les jeter. »
« Elles devaient pourtant vous servir
à gagner votre procès en diffama-
tion », s’étonne la présidente.

Pour le procureur de la répu-
blique, Sylvie Kachaner, Mme Mi-
chaux-Chevry a en fait cherché « à
tronquer la chronologie des événe-
ments parce qu’on lui reprochait
d’avoir fait réaliser une étude en
deux ou trois jours ». « Elle a eu
conscience de produire des faux do-
cuments, accuse-t-elle. C’est une al-
tération frauduleuse de la vérité, un
mensonge, écrit et formulé devant
une institution de la République par
un élu du peuple. » Pour ce « men-
songe », elle a requis une peine de
six mois d’emprisonnement avec
sursis, 150 000 à 200 000 francs
d’amende et laisse au tribunal le
soin de décider d’une éventuelle
interdiction des droits civiques.

Jugement le 9 décembre.

Acacio Pereira
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Grenoble : la haute technologie convoitée
L’agglomération grenobloise s’est lancée, il y a trente ans, dans l’accueil d’entreprises de high tech.

Ce sont les villes limitrophes qui récupèrent aujourd’hui une partie des fruits de cette politique

Subventions
et continuité territoriale

Fréquences, capacités et dis-
positions tarifaires offertes par
les compagnies aériennes candi-
dates sont précisées sur la base
de l’obligation de service public.
La subvention maximale par
passager transporté va, selon les
lignes, de 140 à 280 francs. Le
montant de ces compensations
est prélevé dans l’enveloppe de
continuité territoriale que l’Etat
verse annuellement à la collecti-
vité de Corse (en 1999 : 976 mil-
lions de francs répartis par
l’Office des transports, à propor-
tion de 668 millions aux compa-
gnies maritimes et 250 aux
compagnies aériennes). Le trafic
aérien est de l’ordre de
700 000 passagers sur Paris et de
900 000 sur le bord-à-bord sub-
ventionné.

Sun, l’inventeur du langage Internet
Sun Microsystems est connu du grand public pour sa croisade

contre Microsoft. Après avoir tenté de semer la zizanie dans le
couple Intel-Microsoft, en prédisant la fin du PC et l’avènement de
l’informatique en réseau, et figuré au premier rang des accusateurs
de Microsoft au cours de son procès, Sun tente aujourd’hui de désta-
biliser son rival en proposant des logiciels librement accessibles sur
Internet. La société est aussi l’inventeur de Java, l’un des langages
universels d’Internet. Enfin, Sun Microsystems est aujourd’hui
le leader mondial des gros serveurs informatiques fonctionnant
sous Unix.

Forte d’un chiffre d’affaires de plus de 10 milliards de dollars, Sun
Microsystems emploie 26 000 personnes dont 850 en France (310
dédiées aux services et 150 à la recherche et développement). A
Grenoble, la société possède déjà un centre de développement et de
distribution des logiciels pour les télécommunications.

Air Littoral candidat à la concession
du bord-à-bord entre la Corse et le continent

AJACCIO
de notre correspondant

Parmi les responsabilités que lui
confie le statut particulier de 1991,
l’Assemblée de Corse doit délibé-
rer début décembre du renouvelle-
ment des concessions organisant
la desserte aérienne de l’île, dans le
cadre du dispositif de continuité
territoriale destiné à « atténuer les
contraintes de l’insularité ».
Comme pour la desserte maritime
(Le Monde du 1er juin), l’attribution
des lignes passe par l’établisse-
ment d’un cahier des charges et le
lancement d’appels d’offres euro-
péens. La concession vaudra pour
une période de 34 mois, du 1er jan-
vier 2000 au 31 octobre 2002. Le
processus, interrompu en raison
de la dissolution de l’Assemblée
élue en mars 1998, a repris à l’été.
Seize lignes ont été retenues, qui
relient à Paris-Orly, Marseille, Nice
et Toulon les aéroports d’Ajaccio,
Bastia, Calvi et Figari.

Les plis ont été ouverts le 2 octo-
bre. Les réponses des compagnies
aériennes n’ont évidemment pas
été rendues publiques, mais on sait
qu’Air France est seule candidate
sur Paris-Ajaccio, Bastia et Calvi,
de même qu’Air Liberté sur Paris-
Figari. La compétition, en

revanche, est rude sur le bord-à-
bord et pose un problème majeur
à l’Assemblée. En lice, la Compa-
gnie Corse Méditerranée (CCM),
société d’économie mixte créée
par l’Assemblée de Corse – qui
assure le bord-à-bord depuis sa
création en 1989 –, Air Liberté et
Air Littoral. Cette dernière compa-
gnie assure depuis 1997, été
comme hiver, des liaisons quoti-
diennes entre Montpellier, Bastia
et Ajaccio, sans subventions et
avec un trafic en constante aug-
mentation : + 35 % en 1999. Mais la
ligne de Montpellier, intégrée dans
le dispositif de continuité territo-
riale en 1998, a été écartée de
l’appel d’offres par l’Assemblée
élue en 1999.

COMPROMIS
Ce revirement a-t-il contribué à

pousser Air Littoral à être candi-
date pour l’ensemble du bord-à-
bord ? Quoi qu’il en soit, la rumeur
s’est répandue que CCM et Air
Liberté demandent une subven-
tion d’environ 440 millions pour la
durée de la concession alors qu’Air
Littoral se contenterait de 220. La
distorsion serait considérable et
l’information diffusée, de source
syndicale, provoque commentaires
et inquiétudes. Tous les syndicats
de la CCM se sont constitués en
intersyndicale et ont manifesté le
14 octobre à l’Assemblée de Corse.
Les élus ont été saisis d’un projet
de motion du groupe communiste,
tendant à obtenir de la Commis-
sion européenne « une dérogation
lui permettant de passer outre les
procédures d’appel d’offres dans
l’organisation des transports
aériens, maritimes et ferroviaires de
la Corse ».

Le président de l’Office des
transports de la Corse, François
Piazza-Alessandrini (RPR), avait
pressenti cette difficulté, dans un
rapport remis à l’Assemblée en
juin 1998 : « Le « couperet » des
appels d’offres, indiquait-il, peut
amener à substituer de façon bru-
tale une compagnie à celle mise en
place (...). Un problème (...) impor-
tant (...) pourrait se poser pour la
Compagnie Corse-Méditerranée
(CCM), dont l’existence même serait
alors menacée. Il paraît difficile-
ment concevable, compte tenu des

conséquences sociales, et même
financières, pour la collectivité terri-
toriale que celle-ci s’y résigne facile-
ment. Mais alors il y aura un risque
important de contentieux dont on ne
peut sous-estimer les coûts finan-
ciers ».

L’intersyndicale et ceux qui sou-
tiennent la CCM font valoir que les
470 emplois, dont 370 dans l’île,
seraient gravement menacés si la
desserte des lignes bord à bord lui
échappait. Seraient également
menacés une centaine d’emplois à
Air France, qui assure en Corse
maintenance et service passagers
de la CCM. Les partisans de CCM
accusent Air Littoral de dumping.
Ils affirment que si cette société a
répondu à un aussi bas niveau,
c’est parce qu’elle a, d’une part,
surévalué les recettes, d’autre part,
minoré les coûts d’escale. La direc-
tion d’Air Littoral a tenu à répli-
quer en affirmant, le 13 octobre,
que son dossier « repose sur une
analyse économique rigoureuse ».
La compagnie ajoute : « Le calcul
des recettes (...) a été élaboré sur la
base de l’expérience acquise sur le
marché corse au cours des dernières
années. Quant aux prix de revient,
ils sont le strict reflet des coûts
d’exploitation actuels de la compa-
gnie. » Pour démontrer « la cohé-
rence et le réalisme de son offre »,
Air Littoral se dit « prête à en sou-
mettre le détail à l’expertise d’une
structure spécialisée dans ce
domaine ».

Dans ce contexte, une solution
de compromis pourrait être envi-
sagée : si Air Littoral emporte le
marché du bord-à-bord, elle pour-
rait affréter les avions de la CCM.

Paul Silvani

« Je ne vois pas pourquoi on devrait financer
le tramway de Grenoble », clame l’adjoint
au maire de Montbonnot-Saint-Martin

GRENOBLE
de notre correspondante

Le groupe américain d’infor-
matique Sun Microsystems a
annoncé, jeudi 4 novembre,
qu’après avoir examiné plusieurs
sites européens, il avait choisi Gre-
noble pour accueillir l’extension de
son centre de recherche dévelop-
pement. Avec environ 300 emplois
à la clé, la décision était espérée de
tout le bassin grenoblois. Pourtant,
ni Michel Destot, maire (PS) de
Grenoble, ni Didier Migaud, pré-
sident (PS) de la Communauté de
communes (la Métro) qui regroupe
23 communes de l’agglomération
grenobloise n’ont été associés à
cette annonce. C’est Montbonnot-
Saint-Martin (4 500 habitants) qui
va tirer les bénéfices de l’implanta-
tion. L’anecdote n’est pas fortuite
et souligne les tensions entre
communes voisines sur le partage
des ressources générées par un
secteur en pointe : les nouvelles
technologies.

Il y a trente ans, des élus ont
voulu faire de l’agglomération une
sorte de Silicon Valley française et
créaient à Meylan, dans la proche

banlieue grenobloise, la Zone pour
l’innovation et les réalisations
scientifiques et techniques (Zirst).
Pari réussi : aujourd’hui la Zirst
compte 260 entreprises et
6 700 emplois directs. Cette acti-
vité a généré 16 000 emplois indi-
rects répartis sur l’ensemble de
l’agglomération, essentiellement
dans la vallée du Grésivaudan,
l’axe vers la Suisse et l’Italie. C’est
cette vallée de moins de cinquante
kilomètres qui enregistre le plus
fort taux de croissance de l’emploi
du bassin grenoblois : 23,4 % en
quinze ans contre 11,5 % en
moyenne.

Cette réussite suscite des convoi-
tises, car la Zirst a été créée à che-
val sur deux communes : Meylan et
Montbonnot-Saint-Martin. Or
l’essentiel du développement se
fait désormais côté Montbonnot.
Après l’implantation de l’Inria, en
1996, un nouveau tournant a été
pris cet été avec MGE UPS Systems
(ex-filiale du groupe Schneider) qui
a regroupé ses effectifs grenoblois
(500 personnes) à Montbonnot.
Cap Gémini devrait suivre le
même chemin en septembre 2000

(500 emplois), de même que l’Ensi-
mag/INPG (80 emplois). Montbon-
not-Saint-Martin, à la différence
de Meylan, n’appartient pas à la
Métro. Ainsi, de conséquentes
taxes professionnelles échappent à
l’agglomération. Et une réputation
de « prédateur » colle désormais
au maire (DVD) de Montbonnot-
Saint-Martin, André Eymery.

« Nous avons joué le jeu de l’agglo-
mération, plaide-t-il aujourd’hui.
Pourtant, à l’époque, il eût été plus
facile et plus lucratif d’accueillir une
zone commerciale ». Le maire ne
cache pas qu’il voit plutôt l’avenir
de sa commune au sein d’un futur
pays du Grésivaudan. Séparé,
donc, de la Métro.

Dans le dossier MGE UPS Sys-
tems, la Métro et Montbonnot-
Saint-Martin avaient fait deux pro-

positions concurrentes. Celle de la
Métro s’est heurtée à l’opposition
de riverains et l’affaire est tombée
dans l’escarcelle de Montbonnot
qui a su jouer de ses atouts : une
taxe professionnelle de trois points
inférieure à celle de l’aggloméra-
tion, et surtout le 1,5 % de verse-
ment transports qu’économisent
les industriels en venant sur son

territoire. « Je ne vois pas pourquoi
on devrait financer le tramway de
Grenoble », clame l’adjoint au
maire, Georges Chassigneux, en
écartant toute perspective d’inté-
grer la future communauté
d’agglomération « qui nous oblige-
rait à engager des dépenses à hau-
teur de la métropole et donc, d’aug-
menter nos taxes ».

Un peu plus en avant vers la
Savoie, la commune (PC) de

Crolles (8 500 habitants) avait elle
aussi parié sur l’effet d’attraction
de la Zirst et proposé, dès les
années 70, un espace disponible de
150 hectares. Crolles a ainsi
accueilli l’implantation très convoi-
tée de ST Microélectronics (ex-SGS
Thomson), « preuve qu’anticiper,
savoir dédier des espaces, relèvent
aussi du courage politique », sou-
ligne le député (PS),adjoint au
maire de Crolles, François Brottes.
Inaugurée en 1992, l’usine emploie
aujourd’hui plus de 1 600 per-
sonnes, chiffre qui devrait être
doublé avec la future unité de
recherche et de production dont la
mise en service est annoncée pour
l’an 2000.

Alors que Crolles et les dix
communes du Syndicat inter-
communal d’études et de réalisa-
tions du pôle urbain du moyen
Grésivaudan (Sierpumg) avaient
été les seules à s’engager financiè-
rement dans le premier projet,
cette fois le risque a été partagé
par l’ensemble des communes du
secteur via un un syndicat mixte
piloté par le président (DL) du
conseil général, Bernard Saugey.

Grand absent de ce syndicat : Gre-
noble, dont la présence n’a pas été
souhaitée.

L’effet ST Microélectronics s’est
fait sentir dans l’ensemble de la
vallée, avec une myriade de PME
de services et de sous-traitance
représentant plusieurs milliers
d’emplois, parmi lesquelles Soitec,
une entreprise issue d’un essai-
mage du Laboratoire de technolo-
gie et d’instrumentation (Leti), qui
a inauguré il y a quelques mois sa
nouvelle usine.

« Il existe une réalité économique
dans le périurbain qui n’est pas
contestable », admet le maire de
Grenoble, en précisant toutefois
que, lorsqu’il s’agit d’implanter
une agence régionale du numé-
rique, créée à l’initiative du réseau
des villes Rhône-Alpes, c’est à la
ville centre qu’on en confie la ges-
tion. M. Destot relativise d’ailleurs
l’enjeu : « Vu de Californie, la réfé-
rence ne peut pas être une
commune de 10 000 habitants »,
dit-il, convaincu qu’en matière de
développement économique le
niveau pertinent se situe « à
l’échelle de la région Rhône-Alpes »,
« le seul qui permette d’atteindre la
taille critique de 5 millions d’habi-
tants ». La prochaine transforma-
tion de la Métro en communauté
d’agglomération devrait, selon lui,
aider à gommer les querelles
d’intérêts. « Avec la taxe profession-
nelle unifiée, il n’y aura plus de rap-
port direct entre l’implantation des
entreprises et leur recette »,
remarque-t-il. Certes, mais comme
le souligne le maire (PS) de Mey-
lan, Xavier Boucherle, « il y aura
toujours des communes limitophes
qui profiteront de l’élan de l’agglo-
mération sans en supporter les
charges »

Nicole Cabret

DÉPÊCHES
a AÉROPORTS : l’Autorité de
contrôle des nuisances sonores
aéroportuaires (Acnusa), dont le
Parlement a voté la création au
printemps, sera opérationnelle dé-
but janvier, a annoncé, jeudi 4 no-
vembre, à l’Assemblée nationale, le
ministre de l’équipement et des
transports, Jean-Claude Gayssot.
L’Acnusa, compétente sur les neuf
principaux aéroports français, do-
tée de 5 millions de francs pour
2000, aura pouvoir de sanction sur
les compagnies aériennes qui ne
respecteraient pas les dispositions
contre les nuisances sonores.
a ILE-DE-FRANCE : le conseil ré-
gional d’Ile-de-France financera
à hauteur d’environ 21,5 millions
de francs (3,27 millions d’euros)
l’équipement en véhicules propres
et silencieux de la Ville de Paris et
de ses aéroports. La commission
permanente a déjà affecté, jeudi 4,
13,4 millions de francs à l’acquisi-
tion de 20 bennes à ordures au
GNV (gaz naturel de ville), 13 élec-
triques et 49 véhicules utilitaires au
GPL (gaz de pétrole liquéfié).
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H O R I Z O N S
HISTOIRE

LA CHUTE DU MUR
5 DIX ANS APRÈS

PROCHAIN VOLET :
9 novembre : « Die Mauer ist weg »
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Les derniers soubresauts
b 15 janvier 1989. Manifestation
pour l’anniversaire de la mort de
Rosa Luxemburg et Karl
Liebknecht. Comme tous les ans,
des jeunes vont au-delà des mots
d’ordre officiels et réclament la
liberté de penser.
b 7 mai. Protestation contre le
truquage des élections
municipales.
b 7 juin. Manifestation
silencieuse à Leipzig et à Dresde
tous les 7 de chaque mois contre
les élections truquées. A partir de
l’automne, les marches en faveur
des réformes ont lieu tous les
lundis soir.
b 7 octobre. Célébration du
40e anniversaire de la RDA.
b 4 novembre. Un million de
personnes étaient à la
manifestation centrale de
Berlin-Est, qui n’avait pas connu
pareil mouvement de foule depuis
des décennies.
b 9 novembre. Ouverture du mur.
Les manifestations se poursuivent
tout l’hiver pour exiger un
changement de gouvernement,
des réformes démocratiques, la fin
du parti unique.
b 18 mars. Première et dernières
élections parlementaires libres de
RDA.

« C’est comme si on avait défoncé
une fenêtre après toutes ces années
de stagnation intellectuelle, économique
et politique »

Stefan Heym, écrivain

4 novembre : le rêve d’une RDA démocratique
Le 4 novembre 1989,
plus d’un million de

personnes manifestent
dans Berlin-Est.

Dans une ambiance
survoltée, où se mêlent

l’humour, la joie,
la fraternité, ils demandent
tout, même l’impossible :

un pays démocratique.
Ce jour-là, personne

ne songe à se rendre sur
le mur, pourtant si proche

S
UR la tribune du Pa-
lais de la Répu-
blique, un Erich Ho-
necker, pardessus et
chapeau de feutre,
salue d’un petit
geste de la main la
foule qui défile de-
vant lui. C’est au

pied de cet immense bâtiment im-
personnel, véritable concentré
d’amiante érigé à la place du châ-
teau des Hohenzollern, qu’ont lieu
toutes les parades des jours de
fête. Le secrétaire général du parti
communiste est-allemand est,
comme à l’accoutumée, entouré
des dignitaires du régime, qui
agitent un petit mouchoir rouge.
En ce samedi 4 novembre 1989, il y
a pourtant quelque chose de chan-
gé dans le centre de Berlin-Est. Les
manifestants ne ressemblent pas
aux jeunesses socialistes ou aux
travailleurs de choc qui, moins
d’un mois auparavant, marchaient
devant la tribune officielle pour cé-
lébrer le 40e anniversaire du « pre-
mier Etat des ouvriers et des paysans
sur le sol allemand ». La foule est
bon enfant, désordonnée. Elle ne
brandit pas des drapeaux rouges
ou des slogans révolutionnaires.
Sur les pancartes artisanales, on
voit des images humoristiques ou
des jeux de mots dont les diri-
geants font les frais. Sur le balcon
du Palais de la République, ce sont,
comble de la dérision, des acteurs
portant les masques de Honecker
et consorts qui regardent passer le
cortège.

Combien sont-ils sur l’Alexan-
derplatz et dans les avenues envi-
ronnantes ? Cinq cent mille ? Un
million ? Peu importe. Berlin-Est va
vivre sa journée la plus folle, une

journée de joie, de communion,
d’humour, une journée où tout
semble possible, même une RDA
démocratique. Le mur est à quel-
ques centaines de mètres mais per-
sonne ne s’en soucie. Les Alle-
mands de l’Est s’intéressent moins
à ce qui se passe de l’autre côté
qu’à ce qui pourrait arriver chez
eux. Depuis quelques semaines, les
événements se sont précipités. Les
cortèges nocturnes de Dresde,
Leipzig, Plauen, Rostock, Berlin-
Est ont poussé la vieille garde hors
du bureau politique. Egon Krenz a
remplacé Erich Honecker à la tête
du parti. Il a promis des réformes
qui se font attendre. 

L’initiative de la manifestation
est partie des acteurs de la Volks-
bühne, une des scènes les plus po-
pulaires de Berlin-Est. Ils voulaient
organiser un vaste « échange de
vues des personnels du théâtre pour
le 40e anniversaire de la RDA ».
Sous cette expression-langue de
bois se cache en fait la volonté de
lancer un débat sur la liberté d’ex-
pression. Ce sera le thème de la
manifestation du 4 novembre que
le collectif des acteurs est bien dé-
cidé à organiser, avec ou sans auto-
risation. Des contacts sont pris
avec les autorités. Le 26 octobre,
un accord est trouvé sur le par-
cours. Le 1er novembre, le collectif
tient une conférence de presse,
lance des appels, donne des infor-
mations sur la manifestation et son
mot d’ordre : « Keine Gewalt »
(« Pas de violence »).

La direction est-allemande est
partagée entre la tentation de
maintenir l’ordre et le souci de lais-
ser des soupapes de sûreté. Les mi-
nistres de la sécurité de l’Etat (Sta-
si), de l’intérieur et de la défense
veulent prendre « toutes les me-
sures nécessaires pour garantir le
pouvoir des ouvriers et des pay-
sans ». A Moscou, Egon Krenz s’en
ouvre à Mikhaïl Gorbatchev. Il ne
sait pas très bien ce qu’il doit faire,
s’il doit prendre contact avec
Neues Forum, la toute nouvelle or-
ganisation (non reconnue) de l’op-
position démocratique et si oui

comment, pour qu’elle ne se trans-
forme pas en un nouveau Solidar-
nosc. Le secrétaire général du PC
soviétique s’étonne qu’il ne l’ait
pas déjà fait : « Le parti ne doit pas
esquiver les problèmes », dit-il. La
hantise de Krenz est que le mur
soit pris d’assaut : « Il faut éviter
qu’un mouvement de foule soit diri-
gé vers le mur, dit-il au président
soviétique. Ce serait terrible car on
devrait faire donner la police et dé-
créter une sorte d’état d’urgence ». Il
essaie de jouer sur trois registres :
la répression, la dissuasion, la ré-
cupération. La veille de la manifes-
tation, il annonce à la télévision
des réformes et surtout le dépôt
prochain d’un projet de loi sur les
voyages à l’étranger et annonce la
démission de cinq gérontes du bu-
reau politique. C’est bien tard. 

Dans les rues de Berlin-Est, les
forces de l’ordre sont en place. La
police et l’armée gardent la porte
de Brandebourg au bout du boule-
vard Unter den Linden. Elles sont
présentes dans toutes les rues ad-
jacentes mais restent relativement
discrètes. Les « troupes de choc
idéologiques » ont été placées en
réserve dans le Palais de la Répu-
blique. La garnison de Potsdam-
Geltow, à quelques kilomètres de
la capitale, est en état d’alerte. Des
informateurs de la Stasi ont été in-
filtrés dans les cercles intellectuels
et ecclésiastiques qui préparent la
manifestation. Le pouvoir a réussi
à imposer la présence de Günter
Schabowski sur la liste des ora-
teurs. Des représentants des
« forces sociales » se préparent à
participer au cortège, d’autres
tentent de dissuader les provin-
ciaux de rejoindre Berlin-Est. Le
trafic des trains et des bus est ré-
duit, voire supprimé. Des bruits
courent, manifestement lancés par
les autorités, que des incidents
pourraient se produire et servir de
prétexte à une intervention des
chars. Les organisateurs craignent
pourtant d’être débordés par le
succès. Ils ont « renoncé à une nou-
velle proclamation de grand style
– par exemple une déclaration à la

presse, note un rapport de la Stasi,
car le nombre de manifestants pour-
rait être trop grand et atteindre les
500 000 si la publicité n’est pas arrê-
tée ».

Rien n’y fait. Au petit matin du
4 novembre, le centre de Berlin-Est
est déjà noir de monde. Des ma-
nifestants, en petit nombre, sont
aussi venus de Berlin-Ouest, sans
connaître trop de tracasseries aux
points de contrôle. Sauf le chan-
teur Wolf Biermann, déchu de sa
nationalité est-allemande en 1976,
qui n’est pas autorisé à franchir le
Check Point Charlie. Le cortège se
forme au pied de la tour de télé-
vision et tourne autour de
l’Alexanderplatz, il passe sous les
fenêtres du comité central, l’an-
cienne Reichsbank (qui abrite au-
jourd’hui le ministère des affaires
étrangères). Les fonctionnaires du
parti regardent passer, incrédules,
ceux qui s’apprêtent à les expulser
de tous les postes de pouvoir. Le
service d’ordre est assuré par des
gens de théâtre portant le brassard
« Keine Gewalt ».

Chacun est venu avec son propre
slogan. « Pour la première fois, nous
n’avions plus peur de nous exprimer,
raconte Jens Reich, un professeur
de physique, fondateur de Neues
Forum. Avant, dans les cortèges noc-
turnes, nous étions en quelque sorte
anonymes. Le 4 novembre nous
sommes sortis de l’anonymat. Une
formidable créativité, trop long-
temps brimée, s’est exprimée ». Le
cortège tient parfois du carnaval.
Visage à la Fernandel, le chef du
parti Egon Krenz est peint comme

la grand-mère du Petit Chaperon
rouge : « Mère grand, pourquoi as-
tu de si grandes dents ? »

Comme si un vent de liberté
avait brusquement balayé cette so-
ciété figée par quarante ans de so-
cialisme prussien suite à douze ans
de dictature nazie, les manifestants
exercent leur ironie contre le pou-
voir sans oublier de se considérer
eux-mêmes avec humour. Il est dif-
ficile de rendre en français toutes
les pirouettes linguistiques, mais
quelques slogans se passent de tra-
duction : « Pas d’avenir sans pas-
sé », « Elections libres », « Liberté
d’expression », « Un rôle dirigeant
n’est pas un droit héréditaire », allu-
sion à l’article 1 de la Constitution
de la RDA qui consacre le rôle diri-
geant du parti communiste, « Des
privilèges pour tout le monde »,
« Mon idée pour le 1er mai : la direc-
tion défile devant le peuple », etc.
Des manifestants chantent
l’hymne national de la RDA, ce qui
ne devrait guère passer pour une
fronde, et pourtant les paroles de
Johannes Becker, écrites à un mo-

ment où la politique officielle so-
viétique était la recherche d’une
unification allemande, ne devaient
plus être prononcées. Sans penser
à la réunification, la foule chante
« Deutschland, einig Vaterland »
(« Allemagne patrie unie »). Seule
la musique de Hanns Eisler, qui
composa aussi pour Bertolt Brecht,
était encore jouée en RDA.

Pendant cinq heures, la manifes-
tation s’étire. Personne ne songe à
se diriger vers le mur tout proche,
là-bas au bout de Unter den Lin-
den. Parce que les consignes sont
formelles ? Parce que le service
d’ordre des acteurs est efficace
bien que décontracté ? Parce que la
peur d’un affrontement avec la po-
lice hante tout le monde ? Ou bien,
comme le dit Jens Reich, « parce
que le mur est partout, au fond des
têtes » mais qu’il est comme un ta-
bou inaccessible. On se retrouve
vers midi sur l’Alexanderplatz. Au
pied des immeubles de béton habi-
tés par les privilégiés du régime,
une estrade a été improvisée sur la
plate-forme d’un camion. Le mee-
ting est présidé par Henning Schal-
ler, du théâtre Maxime-Gorki. La
Stasi a échoué à circonvenir cet
« élément politiquement négatif ».
La télévision d’Etat retransmet les
discours en direct, signe de la vo-
lonté d’ouverture. La liste des ora-
teurs est interminable. S’y re-
trouvent pêle-mêle des pasteurs,
un membre du bureau politique,
un ancien maître-espion, des dis-
sidents, des écrivains, des acteurs,
des porte-parole du mouvement
démocratique.

Chacun n’a que quelques mi-
nutes pour parler. L’acteur Ulrich
Mühe exprime ce qu’un million de
personnes ressentent : « C’était
tout simplement fantastique. »
L’écrivain Stefan Heym, qui au len-
demain de la guerre a décrit l’uto-
pie d’un petit Etat socialiste et dé-
mocratique niché dans la Thuringe,
s’exclame : « C’est comme si on
avait défoncé une fenêtre après
toutes ces années de stagnation in-
tellectuelle, économique, politique,
après toutes ces années de stupidité
et de puanteur, de phraséologie
creuse et d’arbitraire bureaucra-
tique ». Son collègue, Christoph
Hein, met en garde contre une eu-
phorie prématurée : « Ne nous lais-
sons pas tromper par notre propre
enthousiasme ! Nous n’avons pas
encore réussi. Nous avons tous du
pain sur la planche et peu de temps
pour réaliser notre travail. Il faut
changer les structures de cette socié-
té. »

Les propos tenus par les repré-
sentants plus ou moins officiels du
régime tendraient à lui donner rai-

son. Membre du bureau politique
du parti (SED), Günter Schabowski
peine à se faire entendre. Les orga-
nisateurs de la manifestation
doivent demander à la foule de
cesser ses sifflets. « Je dis ouverte-
ment que je n’aime pas les bûchers
dressés à la hâte sur lesquels certains
veulent voir brûler tout ce que le
peuple a incontestablement ac-
compli au cours des décennies pré-
cédentes », dit-il en promettant des
réformes. « Trop tard, trop tard »,
crient les manifestants. La tenta-
tive de récupération, qui avait pour
but « d’influer sur la manifestation
dans un sens progressiste », selon
les consignes du SED, a échoué. Le
même sort attend Markus Wolf,
ancien chef de l’espionnage est-al-
lemand, qui se présente comme un
gorbatchévien depuis qu’il est tom-
bé en disgrâce pour son roman
Troïka, qui critique le stalinisme. Il
parle en connaisseur : « Il ne faut
pas, dit-il, que la Stasi devienne le
souffre-douleur du mouvement dé-
mocratique. » Ses phrases se
perdent sous les huées. L’avocat
Gregor Gysi, qui lancera la rénova-
tion du SED après la réunification,
n’est pas plus heureux quand il de-
mande de « laisser une chance à
Egon Krenz ».

Fondatrice de Neues Forum,
Bärbel Bohley a du mal à trouver
ses mots. Son collègue Jens Reich
utilise son bref temps de parole
pour exhorter ses amis à surmon-
ter la peur, « dans la vie quoti-
dienne, les écoles, les entreprises... ».
La romancière Christa Wolf, qui
comme beaucoup de ses confrères
a un jour ou l’autre flirté avec le ré-
gime, s’interroge sur le silence des
intellectuels : « Où sont nos poètes
et nos écrivains ? Pourquoi se
taisent-ils ? Leur passeport est-il plus
important à leurs yeux que la
langue ? » L’actrice Steffi Spira cite
un poème de Brecht, Eloge de la
dialectique : « Cela ne restera pas en
l’état... Celui qui a pris conscience de
sa situation, comment pourrait-on
l’arrêter ? Jamais est devenu Au-
jourd’hui déjà ! »

La manifestation du 4 novembre
a créé un rapport de forces avec le
pouvoir. Mais elle a fait plus. Elle a
incarné l’espoir d’une RDA démo-
cratique à côté de la République
fédérale, montrant une sorte de
« troisième voie » dont une partie
de la gauche allemande a toujours
rêvé. Sur la tribune de l’Alexander-
platz étaient rassemblés, pour la
première et la dernière fois, tous
ceux qui auraient pu jouer un rôle
dans une Allemagne de l’Est réno-
vée. C’était, explique aujourd’hui
Jens Reich, l’adieu à la vieille RDA
et l’apparition fugace d’une RDA
nouvelle qui ne verra jamais le jour
parce que le 9 novembre le mur
s’est ouvert et que la révolution
populaire a basculé dans la poli-
tique. C’était, dit-il, « la générale de
la RDA démocratique. La première
n’a jamais eu lieu ».

Daniel Vernet
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Le 4 novembre 1989, un million de personnes avançaient sur l’Alexanderplatz.
Berlin-Est n’avait pas connu pareil mouvement de foule depuis des décennies.
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La foule est réunie vers midi
au pied des immeubles
de béton habités par les
privilégiés du régime.
La liste des orateurs est
interminable. S’y retrouvent
pêle-mêle des pasteurs, un
membre du bureau politique,
un ancien maître-espion,
des dissidents, des écrivains
– comme ci-contre
à la tribune Stefan Heym ou
Christa Wolf (photos) –, des
acteurs, des porte-parole du
mouvement démocratique.
Tous y expriment l’espoir
d’une RDA démocratique.
Un rapport de forces avec
le pouvoir est enfin établi.

« Pour la première fois,
nous n’avions plus peur

de nous exprimer, raconte
Jens Reich (photo de droite),

professeur de physique
et un des co-fondateurs

du « Neues Forum » avec
Bärbel Bohley (à droite).
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Joachim Gauck, ancien responsable du « Neues Forum »

« Un bref laps de temps, on a eu une révolution ! »
A LORS pasteur à Rostock,

Joachim Gauck a été un des
leaders du mouvement de

citoyens Neues Forum lors des évé-
nements de l’automne 1989. Député
dans le dernier Parlement de RDA
après les élections libres de mars
1990, il préside aujourd’hui l’office
hautement sensible chargé d’admi-
nistrer les archives de la Stasi.

« Pouvait-on prévoir, début
1989, un tel bouleversement ?

– C’est fascinant de voir com-
ment une société qui avait une telle
peur de bouger peut quand même
changer. La population avait été ré-
duite à l’impuissance. On avait re-
créé une société de « sujets », avec
quelques exceptions, dans l’Eglise,
dans les milieux intellectuels cri-
tiques. Même si, à la différence de
la période nazie, les Allemands de
l’Est n’ont jamais été majoritaire-
ment supporters de l’idéologie
communiste, il s’était instaurée une
forme de loyauté minimale.

– Quand avez-vous senti les
choses basculer ? 

– L’affaire des élections, les
plaintes qui ont été élevées pour
fraude ont rendu l’appareil d’Etat
extrêmement nerveux. Mais cela
n’a concerné que les activistes. Et
ensuite est arrivé l’été. Ce fut un été
de plomb. Nos jeunes partaient
tous, chaque jour il en manquait de
nouveaux, que ce soit dans les
groupes de l’Eglise, dans les cercles
d’amis, au bureau. On se sentait
abandonnés. Honecker a alors dé-
claré que « ceux-là ne valaient pas
un pleur » ! Cela a provoqué une
immense colère.

» Nous n’étions plus que des su-
jets ! Avant, nous pensions que
cette dépendance était normale. En
plus, on réalisait à quel point nous
étions coupés du monde, de l’ouest
mais maintenant aussi de Moscou.
Alors, le moment est arrivé dont les
dissidents ont toujours rêvé, celui
où l’insatisfaction de la population
rejoint celle de la minorité d’oppo-
sants. Les appels des mouvements
qui se formaient se répandaient
avec une vitesse incroyable. Ar-
rivent début octobre les trains
bourrés de réfugiés qui viennent de
Tchécoslovaquie pour se rendre en
Occident à travers la RDA. Les gens
se précipitent à la gare de Dresde.
Ils voient à travers les vitres passer
tous ces compatriotes qui rient de
joie. Eux sont plantés là, ils veulent
partir aussi mais ne savent pas
comment. Le 7 octobre, jour du cé-
rémonial officiel pour le 40e anni-
versaire de la RDA, des milliers de
personnes descendent dans la rue. 

» Les sans-voix vont alors trouver
un mot, une phrase, je crois que
c’était à Leipzig, ils proclament :
« Nous sommes le peuple. » Que les
sujets est-allemands se proclament
ainsi acteurs de leur destin est si
surprenant, si émouvant qu’un sen-
timent d’impuissance gagne le parti
jusque dans ses sphères les plus éle-
vées. Du moment où les gens ont
perdu leur peur, où le sujet est de-
venu citoyen, la confiance en soi du
parti a disparu. Pour moi, c’est le
moment le plus mystérieux des évé-
nements de l’automne. Je me sou-
viens d’un de mes prêches à Ros-
tock. J’ai exhorté les assistants à

cesser d’avoir peur. Il y avait près de
8 000 personnes, il y a eu une
pause, on entendait le souffle des
gens. C’est à ce moment que nous
sommes passés de l’état de sujet à
celui d’acteur.

– Que voulaient les gens ? 
– Les dissidents n’étaient pas an-

ticommunistes comme en Pologne,
ils étaient pour une alternative de
gauche. Ils cherchaient un socia-
lisme meilleur. Le peuple était plus
lucide. Il ne connaissait pas notre
quête, pendant des années, vers
une troisième voie, à la Gorbatchev,
à la Dubcek, à la Bahro. On a
commencé à nous interroger sur
notre concept économique. Et
comme personne ne pouvait réelle-
ment donner de réponse, cela a été
vite décidé. N’y avait-il pas une al-
ternative toute prête de l’autre côté
de la frontière ? 

» Ceux qui voulaient réinventer le
socialisme ont été priés d’aller faire
leurs expériences ailleurs. En Sarre

ou en Frise, mais pas chez nous !
Quand les gens se sont précipités
voir Helmut Kohl, avec le drapeau
noir rouge or, cela a effrayé la
gauche en Allemagne de l’Ouest ;
on y a vu une résurgence du natio-
nalisme, du conservatisme. Mais,
pour ces gens qui n’avaient jamais
eu le droit à la parole, le chancelier
était abord un symbole de démo-
cratie parlementaire. C’étaient eux
les réalistes.

– Comment a réagi l’opposi-
tion ? 

– Il y a eu un débat entre réalistes
et fondamentalistes. Le 9 no-
vembre, le jour de la chute du mur,
quand tous les gens sont partis faire
leurs achats à l’Ouest, les idéalistes
de gauche ont eu le sentiment
d’être trahis. Ils se demandaient
avec qui ils allaient bien pouvoir
faire la révolution. Mais la dyna-
mique populaire de masse a été
trop forte pour qu’ils aient une
chance. Le « mouvement des ci-
toyens » (Bürgerbewegung) a per-
du du même coup l’initiative poli-
tique. Un bref laps de temps, on a
eu une révolution ! 

– L’aviez-vous envisagé ainsi ? 
– Quand nous avons commencé,

nous avions une autre vision. Nous
voulions réformer notre Etat, le
rendre ouvert, lui donner la démo-
cratie, des élections libres, la liberté
d’expression. Mais il est arrivé ce
qui arrive souvent. D’une évolution,
d’une révolte non dirigée naît une
révolution.

» Quand la colère, l’indignation,
le rejet ont commencé à sourdre,
ceux qui étaient politiquement ac-

tifs ont formulé des propositions de
réformes. Puis le peuple est entré
en scène. Cela a donné une formi-
dable dynamique. Nous le sentons
aujourd’hui, il ne suffisait pas de
lancer des slogans à partir des hô-
tels de ville : « SED en prison ! »,
« A bas le monopole du pouvoir du
parti ! », « Stasi dans la produc-
tion ! ». C’est ce qu’on voit aussi à
Belgrade. Il faut dépasser ce stade.
C’est ce qui est arrivé les 4, 5 et
6 décembre 1989 avec l’occupation
des centrales de la Stasi dans les ré-
gions.

Que les sujets
est-allemands
se proclament ainsi
acteurs de leur destin
était si surprenant,
si émouvant
qu’un sentiment
d’impuissance a
gagné le parti jusque
dans ses sphères
les plus élevées

» Les Allemands ont fait ce qu’ils
ne font jamais ! Ils s’en sont pris au
pouvoir. Ils ont certes acheté un tic-
ket de quai pour prendre d’assaut la
gare. Mais ils l’ont fait. Ce qui a per-
mis de dire aux officiers de la Stasi
que tout se passait dans l’ordre so-
cialiste ! Cette occupation a montré
au parti que nous étions décidés. Il
perdait son plus puissant instru-
ment de répression.

» C’est cela qui a été, au fond, le
vrai acte révolutionnaire de l’au-
tomne 1989. Le pouvoir était alors
dans la rue, mais les gens ne l’ont
pas pris ; à la fois parce qu’ils en
étaient dégoûtés et qu’ils ont esti-
mé qu’il valait mieux laisser les
fonctionnaires faire leur travail en
les contrôlant. Mais à la fin il avait
changé de main. Pour ces Alle-
mands si dociles, il n’y a pas eu
d’autre choix que cette brève révo-
lution. L’opposition n’a pas eu au
comité central d’interlocuteurs
comme il y en a eus en Pologne et
en Hongrie. A Varsovie, le mouve-
ment révolutionnaire, qui avait une
grande tradition, a débouché sur
une révolution négociée. »

Propos recueillis par
Henri de BressonA
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DESTINS EST-ALLEMANDS

Karsten Schneider,
entrepreneur
millionnaire

D
.R

.

K ARSTEN SCHNEIDER
avait vingt-neuf ans au
moment de la chute du

mur. Cet ingénieur travaillait depuis
six ans au service de l’entreprise
d’Etat Carl Zeiss, le fleuron de l’op-
tique, une des rares « marques » du
bloc communiste connues dans le
monde occidental. Le conglomérat
faisait vivre des dizaines de milliers
de salariés dans la petite ville d’Iéna,
en Thuringe. Son démantèlement et
la privatisation des activités les plus
viables ont poussé en quelques mois
vers le chômage une partie du per-
sonnel. La fin du monde pour cer-
tains.

« A l’Est, les jeunes
sont plus motivés qu’à
l’Ouest, car ils n’ont
rien à attendre
de leurs parents »

Pas pour Karsten Schneider. Pour
lui, « la chute du mur a été comme une
libération ». Et surtout l’occasion
d’une réussite exceptionnelle. Il
fonde, avec un jeune collègue de l’Est
et un homme d’affaires de Ham-
bourg, une société, Intershop, qui
conçoit et vend des logiciels destinés
au commerce électronique. Créée en
1992, l’entreprise a été introduite au
nouveau marché allemand en juillet
1998. En 1999, avec près de 550 sala-
riés, elle devrait réaliser un chiffre
d’affaires d’au moins 70 millions de
deutschemarks (36 millions d’euros)
et prévoit le double dès l’année pro-
chaine. Sa valeur boursière est esti-
mée à 4 milliards de deutschemarks
(plus de 2 milliards d’euros).

Karsten Schneider a pourtant
connu les incertitudes liées à toute
période de transition : après l’échec
de quelques candidatures sponta-
nées, il s’en va parcourir l’Europe
– « un vieux rêve » – avec un or-
chestre de blue jazz. Avant de re-
joindre, en 1991, une petite entre-
prise informatique, puis de créer
Intershop.

Depuis, la société a su profiter à
merveille de la vague Internet. Elle a
déménagé son siège officiel à San
Francisco pour se rapprocher du
marché américain, où elle a racheté
une petite entreprise en mars.
« L’implantation aux Etats-Unis est
primordiale, car c’est le premier mar-
ché mondial et le plus dynamique en
matière de technologie », explique
Karsten Schneider. Cependant, Iéna
demeure la principale base d’Inter-
shop, son centre de recherche, avec
260 personnes « dont la moitié vient
de l’ouest de l’Allemagne », précise-t-
il fièrement, avant d’expliquer : « Les
gens de l’Ouest sont souvent difficiles à
attirer. A l’Est, les jeunes sont plus moti-
vés, car ils n’ont rien à attendre de
leurs parents. »

Pour cet entrepreneur, le succès
d’Intershop est exemplaire mais ne
devrait pas rester isolé. « Les nou-
veaux Länder disposent désormais de
très bonnes infrastructures, parfois
meilleures qu’à l’Ouest, en particulier
pour les routes et les télécommunica-
tions. » Point noir, toutefois : « Le ré-
seau ferré est dans un état catastro-
phique, et il manque de nombreux
services pour les entreprises. » La pe-
tite cité d’Iéna, qui a changé d’allure
en dix ans, dispose d’une université
renommée, et d’une locomotive, le
groupe Jenoptik, héritier de Carl
Zeiss, qui perpétue le savoir-faire lo-
cal. « Notre exemple fait école, nous
serons bientôt six entreprises cotées en
Bourse dans l’agglomération », ob-
serve Karsten Schneider, qui ne
cache pas son optimisme : « Chaque
rupture comporte des risques, mais
aussi des opportunités, c’est une ques-
tion de temps. » Iéna ne compterait-
elle pas aujourd’hui plus de trente-
cinq millionnaires ! 

Philippe Ricard
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Le juge, le politique et le journaliste
par Blandine Kriegel

A VONS-NOUS voulu
cela ? Nous avons
souhaité que nul, dé-
sormais, ne soit au-

dessus de la loi, soutenu les magis-
trats courageux qui s’attaquaient
aux délits et aux crimes des puis-
sants, encouragé la presse à lever
les secrets qui les protégeaient, à
défier l’omerta, nous avons désiré
le droit au droit, une justice plus
indépendante, une responsabilité
plus individuelle... Mais quelque
chose vient de changer dans la
Ve République française, quelque
chose qui bouleverse les rapports
de la justice et de la politique.
L’autorité judiciaire vient de faire
plier le pouvoir politique. C’est la
première fois qu’en 48 heures un
réquisitoire supplétif aura poussé
à la démission un ministre-clé du
gouvernement ; avant sa déclara-
tion de culpabilité, avant son in-
culpation – pardon, sa mise en
examen. Avant que finisse l’ins-
truction et que commence le pro-
cès, la presse française et étran-
gère aura fait à DSK des
funérailles nationales. Certains y
voient le progrès certain de la dé-
mocratie.

Dura lex sed lex, et la femme de
César doit toujours être au-dessus
de tout soupçon... Il est incontes-
table que, si la justice n’avait pas
trouvé l’asile de ses requêtes dans
les enquêtes des médias, les véri-
tables coupables continueraient
de courir et les pauvres contri-
buables continueraient de payer...
Mais le croisement explosif de la
responsabilité pénale et de la res-
ponsabilité politique, la mise en
facteur, au nom de la loi du soup-
çon, de procédures qui appar-
tiennent par principe à des temps
décalés, ne nous fait-ils pas courir
un autre péril ?

Le temps du politique n’est pas
le temps du juridique, qui n’est pas
le temps du médiatique. La volon-
té de connaître aux pieds ailés
court plus vite que la faculté de
comprendre et chasse la vie de-
vant soi, sans balayer devant sa
porte. 

Il aura fallu deux ans à l’opinion,
malgré le soutien de la presse aux
siens, pour admettre, après un
non-lieu judiciaire, que les photo-
graphes n’étaient pas respon-
sables de la mort de la princesse
Diana. Et qu’on l’applaudisse ou
qu’on le maudisse, le procès Papon
nous aura appris au moins deux
choses que ne nous avait pas en-
seignées l’enquête médiatique :
que Papon n’avait pas été résis-
tant, comme le soutenait la dé-
fense, que Papon n’avait pas fait
de zèle, comme l’affirmaient les
parties civiles... Enfin, le temps du
scandale est toujours plus bruyant
que celui de la réparation et le
non-lieu qui transforme la vedette
coupable en victime est toujours
pour la presse un non-événement.
L’enquête, l’instruction, le procès,
demandent du temps, plus de
temps que n’en réclame le : « Va,

court, vole et nous venge », qui est
le cri de toutes nos émotions.

Le temps du politique n’est pas
le temps du juridique. Certes, les
hommes politiques comme les
autres doivent répondre de leurs
actions individuelles, surtout si
elles ont transgressé la loi pénale,
mais ils sont aussi chargés du
fonctionnement collectif de la dé-
mocratie.

Se démettre pour se soumettre à

la loi du maximum, du maximum
de soupçon, a peut-être l’avantage
de couper court à une crise poli-
tique immédiate, mais a aussi l’in-
convénient de reculer pour mieux
sauter. La surpolitisation des jeux
d’équilibre du gouvernement, de
la majorité et de l’opposition,

n’aura rien laissé à la garantie des
droits de l’individu et à la pré-
somption d’innocence. Et la pièce
politique aura été jouée avec la
chute de DSK avant que la justice
ait été rendue et en dehors de
toute solution proprement poli-
tique.

Dans ce scénario à trois ve-
dettes : le juge, le politique et le
journaliste, le risque, encore une
fois, est que la justice à la fin du

compte soit perdante. Car la vérité
est que la classe politique a trop
tardé, par esprit jacobin, à accep-
ter l’évolution irrésistible de
toutes les démocraties qui trans-
forment leur Etat administratif en
Etat de justice pour établir la sépa-
ration et le contrôle des pouvoirs.

Nous voulons une justice indépen-
dante et un pouvoir judiciaire libre
et responsable.

Il ne s’agit pas de revenir au seul
Montesquieu. Car si Montesquieu
avait raison d’affirmer que notre
liberté n’est jamais plus mise en
cause que par les accusations pu-
bliques et privées et que c’est de la
bonté des lois pénales que dépend
la liberté des citoyens, Voltaire
n’avait pas tort de lui reprocher
d’avoir fait de la puissance judi-
ciaire une puissance quasi nulle et
de s’être désintéressé de la ré-
forme pénale.

Si nous tardons indéfiniment à
rendre le droit conforme à la réali-
té, c’est-à-dire à inscrire dans la loi
un pouvoir judiciaire à la fois libre
et responsable devant le peuple, ce
qui suppose un contrôle démocra-
tique, même indirect, nous aurons
piétiné depuis le XVIIIe siècle et
nous verrons indéfiniment se dé-
velopper la mise en état pénal de
la vie politique. Qui pourra dire
que c’est seulement un progrès ?

Blandine Kriegel est profes-
seur de philosophie à l’université
Paris-X-Nanterre

Le rendez-vous historique
d’une réforme du parquet 
par Jean-François Kriegk

L A démission du mi-
nistre de l’économie et
des finances interfère
désormais dans le dé-

bat sur l’indépendance de la jus-
tice. A en croire certains com-
mentateurs, les juges auraient
conquis le pouvoir de défaire à
leur guise les membres du gouver-
nement.

La question est en fait mal po-
sée : l’évidence impose de rappeler
que les juges agissent en vertu de
la loi, sur la base de faits qui leur
sont concrètement soumis. Or les
règles applicables fondées sur le
principe de loyauté conduisent
inévitablement à entendre les per-
sonnes susceptibles d’être l’objet
d’investigations personnelles dans
les formes requises pour préserver
les droits de la défense. D’ailleurs,
la terminologie adoptée au-
jourd’hui de « mise en examen »
dégage la notion de culpabilité par
rapport à celle d’« inculpé », au-
trefois en usage. Mis en examen
ne signifie pas systématiquement
coupable. Il est clair que l’opinion
publique a d’une manière générale
intégré l’idée que les magistrats
sont garants de l’égalité devant la
loi. Cela étant, la justice ne décide
pas de la démission d’un ministre.
C’est le pouvoir politique qui en
décide en fonction de règles qu’il
édicte lui-même. La terminologie
récurrente de « gouvernement des
juges », employée à une certaine
époque à propos du fonctionne-
ment du système américain, est
ici fondamentalement inappro-
priée.

Il est une nouvelle fois néces-
saire de clarifier le débat sur la
question de l’indépendance de la
justice, à l’heure où les parlemen-
talres sont invités à voter la ré-
forme du ministère public, dont le
moins que l’on puisse dire est
qu’elle peine à faire l’unanimité,
en dépit des efforts déployés par la
ministre de la justice. Les résis-
tances risquent d’être ravivées,
tandis que le visage de la justice de
l’an 2000 sera largement condi-
tionné par cette réforme, ainsi que
par celle du Conseil supérieur de la
magistrature, cette dernière ayant
précisément pour objet de donner
aux magistrats du parquet des ga-
ranties statutaires comparables,
sinon équivalentes, à celles re-
connues aux magistrats du siège.

Le président de la République,
début 1997, a appelé de ses vœux
« une grande réforme », pour « le-
ver le soupçon portant sur la faible
indépendance de la justice par rap-
port au pouvoir politique ». Cette
promesse doit désormais être te-
nue. Mais il est clair que si la ré-
forme de la justice est une attente
de l’opinion, elle n’est pas néces-
sairement perçue de la même ma-
nière par les acteurs de la vie poli-
tique, souvent traumatisés par les
« affaires ». Un écueil doit être
évité, à savoir la politisation soit
dans les nominations soit dans la
conduite de l’action de la justice.

La nécessité d’une plus grande
ouverture du Conseil supérieur de
la magistrature sur le monde ex-
térieur ne peut être contestée. Il
serait cependant regrettable que
l’indépendance constitutionnelle
qu’inaugure chaque jour la mise
en place de tels organes dans un
nombre croissant de démocraties
s’essouffle ici même. Le CSM a en
effet vocation à représenter la clef
de voûte de l’édifice, et il doit donc
permettre d’assurer la crédibilité
de l’ensemble de la réforme judi-
ciaire. Un équilibre doit être insti-
tué, qu’il aurait été sain de trouver
dans une répartition majoritaire, à
tout le moins égalitaire, en ce qui
concerne la présence de membres
issus du corps judiciaire. Il est es-
sentiel, en effet, d’éviter de bas-
culer, comme cela fut le cas dans le
passé, dans un système de politi-
sation des nominations.

Le risque de politisation de l’ins-
titution judiciaire peut également
se nourrir de la tentation d’une
fonctionnarisation du parquet.
Elle n’est pas à l’ordre du jour,
mais une fonctionnarisation impli-
cite pourrait cependant découler
d’un trop grand accaparement de
l’action pénale par les pouvoirs
publics. A ce stade du raisonne-
ment, il y a lieu de relever le re-
tournement aussitôt observé après
l’annonce de la réforme de la jus-
tice : au lieu de rechercher des élé-
ments d’une meilleure indépen-
dance, le débat public s’est

focalisé à l’inverse sur la question
de la légitimité des juges, et sur
celle de leur responsabilité. Ces
vraies questions semblent néan-
moins avoir été exagérément dé-
veloppées pour esquiver le débat
central, celui de l’indépendance,
tandis que l’histoire récente
montre à quel point la tentation
reste forte de faire un usage dé-
tourné de la notion de responsabi-
lité, afin de restreindre, par
exemple, la liberté de juges déter-
minés.

Contrairement à l’idée répandue
chez nombre de parlementaires, la
réforme en cours ne tend pas à
consacrer l’irresponsabilité des
magistrats du parquet.

A l’inverse, dans les milieux judi-
ciaires, cette réforme est critiquée
en ce qu’elle accentuerait le poids
de la dépendance hiérarchique au
contraire de l’objectif initialement
assigné. La suppression des ins-
tructions dans les affaires indivi-
duelles, observée préalablement
en pratique, notamment dans l’af-
faire de la MNEF, marque un tour-
nant historique. Souhaitons
qu’elle n’apparaisse pas comme
un leurre, en évitant que les pro-
cureurs de la République soient te-
nus d’appliquer une politique pé-
nale définie non pas suivant de
simples orientations mais suivant
des « directives » ayant force im-
pérative, tout écart pouvant alors
être l’objet de poursuites discipli-
naires. Or notre système a tou-
jours reconnu aux magistrats du
ministère public une clause de
conscience et un pouvoir propre
au procureur de la République, ce-
lui-ci étant amené à prendre dans
l’urgence les décisions qu’impose
la connaissance du terrain. De
plus, il est nécessaire de ne pas
perdre de vue que les membres du
parquet participent à l’œuvre de
justice, et qu’ils demeurent bien
de ce chef des magistrats soumis
aux mêmes obligations déontolo-
giques et disciplinaires.

Serviteurs de la loi,
les magistrats du
parquet ne veulent
pas être transformés
en simples agents
d’exécution

La politique pénale, dont la
question reste posée de savoir à
quel titre elle représente une poli-
tique gouvernementale comme les
autres, ne pourrait-elle pas résul-
ter de recommandations parle-
mentaires, respectant les principes
fondamentaux, élaborées en
concertation avec un organe re-
présentatif du ministère public ?
Le maintien du principe hiérar-
chique dans sa forme actuelle ainsi
que la publicité donnée aux
échanges relatifs à cette politique
pourraient constituer des garan-
ties suffisantes au regard de la
problématique posée. En tout état
de cause, les contre-propositions
actuellement développées qui
voudraient ne voir autre chose
dans le parquet qu’une simple
courroie de transmission de l’exé-
cutif sont inacceptables. Servi-
teurs de la loi, les magistrats du
parquet ne veulent pas être trans-
formés en simples agents d’exé-
cution, ainsi que le rappellent les
conclusions du congrès de l’Union
syndicale des magistrats en date
du 23 octobre.

Le rendez-vous historique d’un
vrai changement de statut et de
culture du ministère public pour-
rait donc être compromis, faute de
confiance réciproque. Or une véri-
table et grande réforme doit né-
cessairement reposer sur la
confiance respective entre pou-
voirs institutionnels et sur le res-
pect de la fonction juridiction-
nelle. Aucune démocratie digne de
ce nom ne peut en faire l’écono-
mie. Quoi qu’il en soit, « un droit
qui serait totalement à la disposition
de la politique perdrait sa force
de légitimation ». (Jürgen Haber-
mas.)

Jean-François Kriegk est
vice-président de l’Union syndicale
des magistrats

Confier à une
instance politique,
ou mixte, le soin
d’apprécier la
validité pénale d’une
poursuite, c’est
rompre la séparation
des pouvoirs

Le respect de nos principes d’égalité
par Jean-Pierre Mignard

I L n’y a rien de pire, de plus
dangereux que de tenter
de comprendre les méca-
nismes d’un nouveau

monde avec les références de l’an-
cien. C’est dans la clameur désolée
ou jubilatoire, qui accompagne la
démission d’un homme politique
d’immense talent, qu’une nouvelle
fois la Justice semble faire irrup-
tion dans la vie sociale comme un
invité grossier, rustre et bruyant,
alors que pourtant, comme pour le
pauvre, il a toujours une assiette
qui l’attend.

Faut-il regretter l’ancien monde,
celui d’une justice discrète et rete-
nue, où rien n’arrivait aux puis-
sants que d’autres puissants
n’avaient pas voulus. Le parquet
d’alors obéissant au pouvoir poli-
tique, décidait quand il voulait, au
moment où il le voulait, qui et
quelle affaire devait subir
l’épreuve et l’opprobre de l’action
judiciaire publique. Cet ancien
monde a produit les pires ignomi-
nies, les pires tares de la vie poli-
tique et sociale de la République
avant qu’elle ne se décide à deve-
nir, un peu grâce à Valéry Giscard
d’Estaing, et surtout grâce à Fran-
çois Mitterrand, une démocratie
par l’octroi massif de droits à la so-
ciété. Relisons Tocqueville et les
fondateurs de la démocratie amé-
ricaine. Depuis plus d’un siècle et
demi, ils décrivent d’abord la dé-
mocratie comme la société du

contrat et de l’autorité des juges.
Depuis trente ans, ceux-ci ont

conquis un pouvoir qui est allé de
pair avec celui de l’expression au-
tonome de la société. Le juge
constitutionnel d’abord, le juge
tout court, le parquet enfin avec la
réforme d’Elisabeth Guigou ont
peu à peu donné sa cohérence au
bras judiciaire de l’Etat. Le bras ad-
ministratif et politique s’en of-
fusque car il s’agit de déterminer la
nouvelle répartition des compé-

tences entre les diverses fonctions
de l’Etat.

Les responsables politiques
doivent-ils être particulièrement
préservés ? Non, au regard de nos
principes d’égalité. Oui, mais alors
au même titre que les autres ci-
toyens qui subissent, malgré des
avancées récentes, les mêmes ava-
nies de procédures policières, de
garde à vue sans débat contradic-
toire avec un avocat dont la fonc-
tion n’est autre que morganatique.
Enfin, pour tous les justiciables,
obligation doit être faite à l’ac-
cusation de rapporter ses preuves
de manière concluante, argumen-
tée et vérifiable, avant la stigmati-
sation qu’accompagne toute mise
en examen.

Aucune autre solution n’est
viable. Faut-il rappeler les vicissi-
tudes de fonctionnement de la
Cour de justice de la République,
des plaignants absents, et des pré-

venus contraints de se défendre
contre un adversaire invisible ?
Confier à une instance politique,
ou mixte, le soin d’apprécier la va-
lidité pénale d’une poursuite, c’est
rompre la séparation des pouvoirs,
mais au bénéfice du politique cette
fois. Le cercle se referme. La loi est
précise et ne souffre pas d’inter-
prétations d’une commission ad
hoc qui se substituerait au parquet
pour décider de l’opportunité des
poursuites s’agissant d’un mi-
nistre.

La mise en examen ne doit être
rien de plus qu’une notification de
charges. Il est absurde d’en faire
une règle de retrait d’une fonction
exécutive. Seul l’intéressé doit
pouvoir en juger, s’il estime que sa
défense requiert une plus grande
liberté. Mais une autre solution est
sans doute à rechercher, non pas
en amont des poursuites, mais de
leurs conséquences en aval sur le
statut de la personne mise en
cause et de son éventuelle dé-
chéance à exercer ses fonctions.
On comprend que le gouverne-
ment ne veuille pas être juge et
partie de la décision à prendre. On
comprend l’embarras de la per-
sonne mise en cause. Personne ne
songe en effet à demander la dé-
mission d’un ministre mis en exa-
men pour diffamation, et tout un
chapelet d’infractions et de mises
en cause doivent obéir à la même
réserve. Mais qui peut aider à une
décision sereine ?

Ce pourrait être une instance in-
dépendante apte à donner son avis
sur le degré d’atteinte d’une mise
en cause au crédit de la fonction
exercée. L’intéressé déciderait
donc en connaissance de cause, et,
en cas de désaccord, le chef de
l’exécutif. Cet avis requis auprès de
tiers moralement légitimes, indé-
pendants et impartiaux, serait de
nature à mettre un terme à bien
des hésitations ou des précipita-
tions aussi maladroites qu’injustes.

Jean-Pierre Mignard est
avocat au barreau de Paris

Mais quelque chose vient de changer 
dans la Ve République française, quelque
chose qui bouleverse les rapports de la
justice et de la politique. L’autorité judiciaire
vient de faire plier le pouvoir politique

AU COURRIER DU MONDE

JUDAÏSME ET TOLÉRANCE
Il y a quatre ans, le chef du gou-

vernement israélien Itshak Rabin
était assassiné par un extrémiste
juif. Aujourd’hui, il n’est toujours
pas inutile de rappeler que toute
forme de fanatisme religieux ou
politique, comme toute manifesta-
tion de haine gratuite sont en
complète opposition avec les va-
leurs fondamentales de la Torah et
du judaïsme. « Préserve ta langue
du mal et tes lèvres de tout discours
perfide. Détourne-toi du mal et fais
le bien, recherche la paix et pour-
suis-là » (psaume 34)

Les rabbins Gabriel Farhi,
Philippe Haddad 

et Rivon Krygier
Paris

PAYS BASQUE
Je suis défavorable à la scission

de mon département, les Pyrénées-
Atlantiques. (Le Monde du 12 octo-
bre.) Mais, si cédant aux pressions
peu désintéressées d’outre-Pyré-
nées et au prurit identitaire, Paris
finissait par donner suite à cette
initiative bien inutile, il faudrait
nommer le nouveau mini-départe-
ment d’après des références géo-
graphiques ou topographiques et
non « ethniques », concept étran-
ger à notre République. Tous les
habitants de la partie ouest des Py-
rénées-Atlantiques ne sont pas
basques, et nous ne sommes pas au
Kosovo. (...)

Jean Hourcade
L’Etang-la-Ville (Yvelines)
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ÉDITORIAL

Les centrales thermiques à rude épreuve
LE FROID et la sécheresse sou-

mettent nos centrales thermiques
à rude épreuve. Le baromètre est
devenu en quelque sorte un instru-
ment de mesure pour l’électricité.

Personne n’a le moindre intérêt
à rationner le courant sans qu’il y
ait une obligation absolue. La
mévente d’une dizaine de millions
de kilowattheures chaque jour, qui
est la conséquence des restric-
tions, et la différence de prix de
revient entre la production ther-
mique et la production hydrau-
lique pour une autre dizaine de
millions de kilowattheures consti-
tuent pour les finances d’Electri-
cité de France un facteur évident
de déséquilibre.

Au milieu de l’automne 1948, où
les conditions atmosphériques
étaient déjà médiocres du point de
vue des usines hydroélectriques, la
production des barrages était
supérieure à ce qu’elle est cette

année. La production des centrales
thermiques est donc obligatoire-
ment poussée à l’extrême : elle
dépasse en ce moment 60 millions
de kilowattheures.

Les turboalternateurs résistent
jusqu’à présent au service intensif
qui leur est imposé ; mais le réseau
de câbles d’interconnexion, qui
par le jeu du dispatching permet
de répartir à chaque instant dans
toute la France l’énergie prove-
nant des centres de production, se
trouve soumis en certains points à
des surcharges, légères, certes,
mais quasi permanentes.

C’est ainsi que la surcharge
imposée aux câbles partant de nos
usines parisiennes de Saint-Ouen,
de Saint-Denis et d’Ivry a provo-
qué les incidents techniques
connus sous le nom de claquages.

C.-G. B.
(6-7 novembre 1949.)

Les états d’âme
du géant
américain
Suite de la première page

Destinés à usage interne de prime
abord, les propos de M. Berger, qui a
longuement fustigé le « nouvel isola-
tionnisme » de la droite républicaine
au Congrès – coupable d’avoir privé
Bill Clinton d’un succès diplomatique
en fin de mandat –, apportent en réa-
lité un éclairage instructif sur les ques-
tions que se posent les Américains sur
leur place dans le monde. « Notre
puissance et notre prospérité n’ont
jamais été aussi grandes, aussi inéga-
lées, a relevé Sandy Berger. Notre lea-
dership n’a jamais été aussi nécessaire
ni aussi sollicité. Il est donc troublant
que l’Amérique se retrouve accusée
aujourd’hui à la fois d’hégémonie et
d’isolationnisme (...). Notre succès ins-
pire un mélange d’admiration et
d’inquiétude. »

L’Europe, par exemple, critique les
Etats-Unis lorsqu’ils tergiversent et
souhaite le maintien de leurs troupes
sur son sol, mais les accuse en même
temps d’unilatéralisme et d’arro-
gance, voire d’« hyperpuissance », a
poursuivi le conseiller à la sécurité
nationale, avec une imitation de
l’accent français très appréciée de
l’assistance. La Russie, la Chine ont vu
dans l’intervention américaine au
Kosovo « le début d’une croisade pour
imposer notre volonté au monde »,
alors que les Etats-Unis sont « la pre-
mière puissance mondiale de l’histoire

qui ne soit pas une puissance impé-
riale ».

Autre grief exprimé, celui de la
domination culturelle. Perplexe,
M. Berger ne voit guère de remède à
ce problème qui « reflète des réactions
viscérales à notre culture et à notre sta-
tut ». Il trouve en revanche « tout à
fait fondées » les critiques qui portent
sur l’engagement insuffisant des
Etats-Unis dans les instances multila-
térales, suscitées par l’incapacité de
Washington à payer ses dettes à
l’ONU ou le rejet du CTBT.

Très prompte à faire porter la res-
ponsabilité de ces carences à la droite
« néo-isolationniste », l’administra-
tion Clinton se pose en fer de lance de
l’internationalisme : « Si nous ne vou-
lons pas être le gendarme du monde,
nous devons soutenir les institutions et
les arrangements à travers lesquels
nous partageons les responsabilités du
leadership », explique M. Berger. La
réalité est moins simple : tout
montre, aujourd’hui aux Etats-Unis, à
commencer par les sondages, que les
Américains sont d’humeur beaucoup
plus internationaliste qu’isolation-
niste, nonobstant un courant bruyant
mais minoritaire au Congrès, et l’effi-
cacité avec laquelle l’administration
démocrate défend ses positions mul-
tilatéralistes n’est pas toujours exem-
plaire.

Elle-même n’est d’ailleurs pas
monolithique : il suffit d’avoir
entendu le général Michael Short,
chef des forces aériennes alliées pen-
dant la guerre du Kosovo, vitupérer
devant une commission du Sénat à
Washington il y a dix jours contre
l’attitude de la France qui, bien que ne
participant à l’effort aérien qu’à hau-
teur de 7 % des forces engagées, avait
le pouvoir de bloquer certains choix

de cibles américains et donc, selon lui,
de faire courir de plus grands risques
aux pilotes américains, pour
comprendre que la mise en œuvre du
« partage des responsabilités » n’a pas
forcément que des adeptes aux éche-
lons inférieurs.

Les termes dans lesquels Sandy
Berger a présenté le débat ont sou-
levé de vives réactions, notamment
au sein des républicains internationa-
listes, beaucoup plus nombreux que
l’équipe Clinton ne veut le laisser
croire. Quel que soit le vainqueur de
l’élection présidentielle de l’an 2000,
la politique étrangère américaine sera
internationaliste, font valoir dans le
New York Times deux penseurs
conservateurs, Bill Kristol et Robert
Kagan, pour lesquels « le vrai débat
n’est pas isolationnisme contre interna-
tionalisme, mais : quelle forme d’inter-
nationalisme ? ».

« AMÉLIORER L’HUMANITÉ »
Mieux vaut, estiment-ils, l’interna-

tionalisme de Theodore Roosevelt et
de Ronald Reagan (modèle George
W. Bush) que celui, « culpabilisé et
geignard », de Jimmy Carter (version
Bill Clinton). Dans le Wall Street Jour-
nal, l’historien H. W. Brands rétorque
pour sa part qu’« il n’y a pas d’isola-
tionnistes en Amérique ». « Si les Amé-
ricains sont d’accord sur quelque
chose, c’est sur le devoir qu’a leur pays
d’améliorer l’humanité, écrit-il. Là où
les avis divergent, c’est sur la manière
d’assumer cette responsabilité » : par
l’exemple ou par la force. Evidem-
ment, « il était plus facile de choisir la
force pendant la guerre froide ».

On en revient toujours là : les inté-
rêts américains dans le monde de
l’après-guerre froide n’ont pas encore
été sérieusement définis, ni par Sandy

Berger, qui, tout en répétant que
« l’Amérique ne peut pas tout faire ni
être partout », se garde bien de préci-
ser où elle doit être, ni par le candidat
républicain George W. Bush, muet
sur les questions internationales.

Dans le dernier numéro de Foreign
Affairs, Richard Haass, de la Broo-
kings Institution, part du principe que
« la supériorité américaine ne durera
pas. Le bon objectif pour la politique
étrangère américaine est donc
d’encourager une multipolarité mar-
quée par la coopération et la concerta-
tion plutôt que par la compétition et le
conflit ». Il voit quatre piliers pour la
société internationale multipolaire :
diminution du recours à la force pour
résoudre les conflits, réduction du
nombre d’armes de destruction mas-
sive, adoption d’une doctrine limitée
d’intervention humanitaire, et ouver-
ture économique. Felix Rohatyn,
l’ambassadeur américain à Paris,
considère que l’Amérique doit proje-
ter l’image d’un pays qui, « bien que
seule superpuissance, respecte et
consulte ses alliés et, loin de constituer
une menace, représente une garantie
de protection des valeurs communes ».
Paul Nitze va plus loin : l’homme qui
a passé des années, sous Ronald Rea-
gan, à négocier avec l’URSS la taille
de l’arsenal nucléaire américain,
prône aujourd’hui le désarmement
nucléaire unilatéral pur et simple des
Etats-Unis. « Conserver nos armes
nucléaires coûte cher et n’ajoute rien à
notre sécurité », dit-il. On comprend
mieux pourquoi l’ombre du reaga-
nisme, nostalgie d’une époque où
tout était tellement plus clair, plane
sur la campagne électorale de l’an
2000.

Sylvie Kauffmann

La colère des cinéastes contre la critique
IL EST REVENU, le temps cyclique où des

cinéastes, laissant libre cours à une colère long-
temps contenue, exhalent plaintes et récrimina-
tions contre les critiques. Ces journalistes mal-
mènent la sensibilité des créateurs, méprisent le
public et fossilisent les œuvres. Dans un courrier
à ses collègues (Le Monde du 20 octobre) puis
dans un entretien à Libération du 25 octobre,
c’est le réalisateur Patrice Leconte qui a endossé
la robe du procureur : « assassinats prémédités »,
« fossoyeurs », « mauvaise foi », « loubards »... le
réalisateur de Ridicule n’y va pas de plume
morte. Destinataire de la missive, l’ARP (société
civile des Auteurs, réalisateurs, producteurs) a
convoqué ses adhérents le 4 novembre pour étu-
dier cette grave question. En fait, ce courroux
rituel semble avoir tout du marronnier – ces
sujets qu’on ressort pour meubler l’actualité,
faute de nouvelles fraîches. On n’y prêterait
guère attention si l’affaire ne s’inscrivait dans un
cadre plus particulier, celui de l’état actuel du
cinéma en France, et ne faisait écho à une actua-
lité beaucoup plus large.

Le cadre est celui d’une évolution historique
du cinéma, qui est entrée dans une phase nou-
velle : la cassure du cinéma en entités distinctes
obéissant à des logiques esthétiques et écono-
miques étrangères les unes aux autres. La pre-
mière grande faille s’est produite au tournant
des années 50-60, et déjà les « professionnels de
la profession » accusèrent les critiques (et ceux
d’entre eux devenus cinéastes avec la nouvelle
vague) de tuer le cinéma « commercial, popu-
laire, grand public », pour citer Leconte. Les
entrées en salles s’effondraient : il fallait un cou-
pable. Mais il suffisait de regarder les courbes de
fréquentation dans les pays comparables pour
vérifier que le phénomène était planétaire, et
correspondait à une évolution de fond du statut
du cinéma dans les loisirs de masse, à l’heure de
la montée en puissance de la télévision.

Le cinéma, contrairement à l’expression
d’André Malraux, n’aura pas été, durant son pre-
mier siècle d’existence, un art et « par ailleurs »
une industrie. Il s’est au contraire défini, dans
l’impureté où André Bazin a repéré sa nature
même, simultanément comme art et comme
industrie. C’est la disjonction entre ces deux
termes, commencée il y a quarante ans, qui
atteint un stade de crise. Pourtant, grâce aux
multiplexes notamment, la fréquentation ne
baisse plus. Mais le public de cinéma tend à se
partager en secteurs de plus en plus étrangers les
uns aux autres. D’un côté, les consommateurs de
produits de distraction manufacturés – aux
Etats-Unis, mais pas uniquement – pour les ado-
lescents, au sein d’un secteur qui inclut aussi
bien la techno que les jeux vidéo. De l’autre, des
amateurs d’œuvres, d’un statut comparable à
celui des expositions ou des concerts.

Un très petit nombre de comédies à succès
(certaines, comme Les Visiteurs, héritières d’une
tradition fatiguée mais maintenue en vie par
l’injection d’effets spéciaux et d’énormes
moyens financiers ; d’autres, comme Un dîner de
cons, étant déjà des programmes télé) entre-
tiennent l’illusion d’une alternative à ce partage.
Le problème est qu’une grande partie des fabri-
cants de films se consacrent à la confection
d’objets qui ne relèvent d’aucune de ces catégo-
ries, mais de ce cinéma « moyen » que repré-
sentent exemplairement Est-Ouest, Les Enfants
du siècle ou La Débandade – films dont les échecs
commerciaux successifs cet automne ont contri-
bué à échauffer les esprits des professionnels.

Ce sont des produits qui correspondent
aujourd’hui, esthétiquement et sociologique-
ment, à la télévision. Mais ceux qui les
fabriquent s’accrochent à la vocation grand
écran de ces projets. Pour la plus-value symbo-
lique qui s’attache, en France, au cinéma, mais

pas seulement : le budget d’Est-Ouest s’élève à
60 millions de francs (9,15 millions d’euros),
celui de La Débandade à 62 millions de francs
(9,45 millions d’euros), celui des Enfants du siècle
à 95 millions de francs (14,5 millions d’euros),
des sommes – dont le bon sens exige qu’on rap-
pelle que, si elles sont dépensées, elles sont aussi
reçues – que ne fournirait jamais la seule télévi-
sion.

VALEUR CULTURELLE
Le système de financement du cinéma français

permet, en ponctionnant les recettes des films
américains et en contraignant les chaînes à
abonder les caisses des producteurs, une telle
munificence. Ce système a été élaboré, étendu,
défendu au nom de la valeur culturelle de ce qu’il
finance. C’est pour la teneur artistique du
cinéma que les télévisions ont été contraintes
par la loi d’investir 1,558 milliard de francs
(240 millions d’euros) dans la production de
films en 1998. Et c’est la même bonne cause artis-
tique qui justifie tout le dispositif de l’exception
culturelle au nom duquel notre président de la
République et notre premier ministre s’en vont
rompre des lances dans les arènes de la planète.

Qui répète chaque semaine que le cinéma est

un art, permettant la survie d’un système dont
les imprécateurs et les geignards d’aujourd’hui
se nourrissent ? La critique. Tenant d’une impu-
reté qui pourtant s’étiole, la critique de cinéma
s’est jusqu’à présent refusé à séparer d’emblée
les films entre commerce et art. Elle s’obstine à
tenir tout film pour objet d’art potentiel – et,
parfois, venant d’origines esthétiquement peu
prévisibles, ce qui advient sur les écrans pour la
récompense de cette attente. Le plus souvent
non, et c’est logique. Comme il est logique qu’un
film du genre de ceux dont Patrice Leconte prend
aujourd’hui la défense, soumis au même juge-
ment de goût qu’un film de Stanley Kubrick ou
de Jean-Marie Straub, s’attire des commentaires
comparables à ceux que risquerait un fabricant
de posters s’il était jugé à la même aune que
Matisse et Dubuffet par la critique d’art.

Là est le paradoxe actuel. La critique a raison
de continuer de prendre en compte l’ensemble
du cinéma, puisque c’est prendre en compte la
nature singulière de son objet, et le défendre. Les
professionnels ont besoin de ce travail de légiti-
mation du cinéma dans son ensemble, même s’il
se paie d’egos égratignés.

Jean-Michel Frodon

Transfert par Leiter

Le vrai visage
de la cohabitation

LE décor est tombé. Et le
vrai visage de la coha-
bitation est apparu
sous la lumière crue

des « affaires ». Non, ce n’est pas
une gestion idyllique du pays per-
mettant à un camp (la droite, cette
fois) d’empêcher que l’autre (la
gauche) abuse du pouvoir confié
par les électeurs. Non, ce n’est pas
une franche association permet-
tant d’assurer que la France parle
d’une seule voix à l’étranger. Non,
ce n’est pas un système garantis-
sant que les grands choix sont
faits hors des clivages partisans.
Non, ce n’est pas une forme fran-
çaise de grande coalition offrant à
une nation de tribus rivales un
pouvoir transcendant ses diffé-
rences. Cette cohabitation est
d’abord un combat de chiffon-
niers. Le pire des combats,
puisque chacun des deux adver-
saires peut user, et abuser, de son
autorité sur l’appareil d’Etat et se
draper dans sa fonction pour
mieux porter des coups à son rival.

L’ordre de cessez-le-feu, sonné
par les clairons de l’Elysée et de
Matignon, n’y changera rien. Les
hostilités continueront sous les re-
gards incrédules des interlo-
cuteurs de Jacques Chirac et Lio-
nel Jospin. Que peut penser le
jeune roi du Maroc, qui vient d’as-
sister à la course de Jacques
Chirac coiffant Lionel Jospin sur le
fil pour se rendre le premier à Ra-
bat ? Comment réagiront les
autres chefs de gouvernement de
l’Union européenne lorsqu’ils ver-
ront, à la mi-décembre, s’asseoir
côte à côte deux hommes qui
viennent de s’accuser des pires

turpitudes ? Comment le pré-
sident de la République et le pre-
mier ministre pourront-ils
conjointement présider cette
même Union lorsque la France as-
sumera cette responsabilité, au
second semestre 2000, à l’ap-
proche d’échéances électorales,
municipales en 2001 et législatives
et présidentielle en 2002 ? Déjà, en
mars dernier, le souci de l’un et de
l’autre de ne pas laisser l’adver-
saire se présenter comme le meil-
leur défenseur du monde rural
avait contraint la délégation fran-
çaise à durcir sa position lors de la
réforme de la politique agricole
commune.

La démocratie a quelques
règles. Elle impose, notamment,
que la majorité choisie par les ci-
toyens puisse conduire sa poli-
tique sans autre entrave que le
respect de la Constitution. Ce n’est
pas possible quand le chef de
l’Etat est en même temps le chef
de l’opposition. Les institutions
voulues par Charles de Gaulle ne
permettent pas d’user de l’Elysée
comme de la Mairie de Paris. Il a
fait de la présidence de la Répu-
blique la source du pouvoir exé-
cutif. Cela interdit la cohabitation.

La durée de cette troisième ex-
périence la rend plus insuppor-
table. Le pays ne peut pas être
gouverné pendant encore plus de
deux ans dans ce flou. Or il existe
un moyen de régler, au moins en
partie, le problème : le quinquen-
nat. Il appartient à Jacques Chirac
d’abord, mais aussi à Lionel Jos-
pin, de faire voter cette réforme
essentielle. Ce serait un immense
service rendu au pays.



LeMonde Job: WMQ0611--0018-0 WAS LMQ0611-18 Op.: XX Rev.: 05-11-99 T.: 09:31 S.: 111,06-Cmp.:05,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0491 Lcp: 700  CMYK

18 / LE MONDE / SAMEDI 6 NOVEMBRE 1999 C A R N E T

LES ATELIERS TAMALET
30 % à 50 % - cher qu’au détail

Perles de culture
01.42.00.21.71 (Paris 10e)

CONDAMNATION JUDICIAIRE
Par arrêt de la cour d’appel de Paris
(11e chambre) du 24 février 1999,
M. Jean-Marie Colombani, direc-
teur de publication du journal Le
Monde, a été condamné à une
peine d’amende de 25 000 francs et
à des dommages et intérêts à
l’égard de M. Arreckx pour avoir, à
la suite de la parution, dans le nu-
méro daté du 11 septembre 1997,
d’un article intitulé « Le parquet
requiert en appel la confirmation
de la peine de M. Arreckx », refusé
d’insérer le droit de réponse sui-
vant :

« Monsieur le Directeur
de publication,

A nouveau, je suis injustement mis
en cause par votre collaborateur.
Dans l’édition du Monde en date du
10 septembre 1997, le journaliste
écrit, en effet, que des écoutes télé-
phoniques visées dans la procédure
indiqueraient que j’aurais pu tou-
cher la somme de 30 millions de
francs ; cette assertion est inexacte.
Non seulement je n’ai évidemment
jamais touché cette somme, mais en-
core aucune écoute téléphonique,
même mensongère, ne l’indique, et
je me perds en conjectures pour ex-
pliquer pour quelle raison votre col-
laborateur l’a écrit. Vous voudrez
bien en conséquence, et conformé-
ment à l’article 13 de la loi du
29 juillet 1881, insérer la présente ré-
ponse, car je vous rappelle, égale-
ment, que j’ai été contraint de de-
mander à mon avocat à Paris,
Me Gilles William Goldnadel, de di-
ligenter une précédente procédure
pour non-respect de la présomption
d’innocence.
Il me serait assez agréable de cesser
d’être la victime impuissante d’allé-
gations non vérifiées.
Vous me permettrez, enfin, de
constater de vous voir accorder un
article d’un quart de page à l’exposi-
tion des seules thèses de l’accusa-
tion, et aucune à celles de ma dé-
fense. Je ne peux m’empêcher d’y
voir un certain déséquilibre. »

AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

– Pendant près d’un quart de siècle,

Igor

a fêté chaque matin à 8 h 47, l’heure si
belle de ta naissance.

Merci de notre part à tous deux d’être
le fils que tu es.

Bon anniversaire,

Nicolas.

Maman.

Décès

– Pierre Bercis,
son époux,

M. et Mme Pierre Brunbrouck,
Mme Lucienne Bercis,

ses parents et sa belle-mère,
M. et Mme Peter Sturzeneger

et leurs enfants,
M. et Mme Gilles, Gérard, Patrick Bercis

et leurs enfants,
sa sœur, belles-sœurs, beaux-frères,
neveux et nièces,
ont la douleur d’annoncer la disparition
de

Claudie BERCIS,

survenu le 30 octobre 1999, dans sa
cinquante-quatrième année.

Ses obsèques auront lieu samedi
6 novembre, à 14 h 30, en l’église
d ’Angou l ins -sur -Mer (Charen te -
Maritime).

– M. et Mme Laurent Jamaux,
M. et Mme Jorris Richez

et leur fille,
Ses enfants,
M. et Mme Maurice Bonnet de la Tour,
M. et Mme Charles Bonnet de la Tour

et leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Emmanuel Blanc

et leurs enfants et petits-enfants,
Ses frères et sœur,

ont la douleur de faire part du décès de

Jacques
BONNET DE LA TOUR,
inspecteur général des finances,
officier de la Légion d’honneur.

L a c é r é m o n i e r e l i g i e u s e e t
l’inhumation ont eu lieu dans l’intimité
familiale.

24, avenue Perrichon,
75016 Paris.
39, quai de Grenelle,
75015 Paris.
11bis, avenue de Suffren,
75015 Paris.

– Mme Françoise Boulain,
sa fille,

MM. Thierry et Gary Roland,
ses gendre et petit-fils,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Yvonne BOUCHER,

survenu le 31 octobre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 9 novembre, à 11 heures, en
l’église Saint-Pierre-Saint-Paul de La
Ce l le -Sa in t -C loud , Vieux -Bourg
(Yvelines).

18, avenue de la Bourdonnais,
75007 Paris.

– Mme Charles Filippi,
son épouse,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Charles FILIPPI,

survenu le 20 octobre 1999, à l’âge de
quatre-vingt-sept ans.

Selon sa volonté, les obsèques ont eu
lieu le samedi 23 octobre, à Capdenac
(Aveyron).

Une messe sera célébrée le mercredi
10 novembre, à 19 heures, en la
paroisse Saint-Benoît, 35, rue Séverine,
à Issy-les-Moul ineaux (Hauts-de-
Seine).

– Patrick Joussaume,
Edouard et Valérie,
Françoise et Daniel Azoulay,
Karine et Lionel,
Bernard et Agnès Joussaume,
Bastien, Aurélie, Baptiste et Benoît,
Katherine Joussaume,

ses enfants et petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

M me veuve André JOUSSAUME
née Madeleine ASSELOT,

survenu le 31 octobre 1999, dans sa
quatre-vingt-septième année.

Les obsèques religieuses ont été
célébrées en l’église de Bandol, le
mercredi 3 novembre, à 9 h 30, suivies de
l’incinération au crématorium de Cuers
selon les dernières volontés de la
défunte.

Ni fleurs ni couronnes, dons éventuels à
Médecins sans frontières.

Les Néréides,
10, avenue de la Libération,
83150 Bandol.
3, rue Jules-Simon,
92100 Boulogne.

– Olivier, Annabel et Chung-Chung
Stockman,

A n t o i n e S t o c k m a n , Fr a n ç o i s e
Bonamour du Tartre
et Juliette, Eléonore, Victoire,

Toute la famille,
Ses fidèles amis de France et de

Belgique,
ont la grande tristesse d’annoncer le
décès, mercredi 3 novembre 1999, à
l’âge de soixante-quatorze ans, de

Monique STOCKMAN,
née PONTET.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 6 novembre, à 10 h 30, en
l’église Saint-Vincent-de-Paul, place
Franz-Liszt, à Paris-10e.

L’inhumation aura lieu le lundi
8 novembre, à 9 heures, au cimetière
ancien, rue du Repos, à Conflans-Sainte-
Honorine (Yvelines).

7, rue Papillon,
75009 Paris.

– M. Patrice Vermeulen,
M. Olivier Vermeulen,
M. et Mme Robert Vermeulen,
Sa famille et ses proches,

ont la douleur de faire part du décès de

M me Dominique VERMEULEN,
née MORLOT,

survenu à Paris, le 1er novembre 1999, à
l’âge de cinquante et un ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 9 novembre, à 10 heures, en
l’église Saint-Germain-des-Prés, à
Paris-6e.

18, rue Mabillon,
75006 Paris.

– Renée Weinstein,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
Sa famille et ses amis,

ont la tristesse d’annoncer le décès du

docteur Daniel WEINSTEIN,

survenu le 30 octobre 1999, au Raincy.

Cours

– Cours particuliers d’informatique
à domicile.

(Internet, bureautique, multimédia).
Tous niveaux. 300 formateurs en IDF.

ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

Rencontres

DES RENCONTRES
POUR LES AÎNÉS

Le Conseil national pour les personnes
âgées récemment créé sous la présidence
du professeur Baulieu et qui compte un
ancien premier ministre et deux prix
Nobel en son comité directeur, souhaite
réunir les retraités et autres personnes
âgées renonçant à se laisser materner et
voulant enrichir jusqu’au bout leur esprit.

A leur intention, des cercles vont être
suscités en province et dans tous les pays
francophones. A Paris sont organisées des
rencontres se refusant à être des
prestations au rabais mais constituant
un vrai lieu d’échange, de dialogue et de
débat de la réflexion contemporaine.

Le mardi 9 novembre 1999, à 14 h 30,
ces rencontres accueilleront Son Excel-
lence Mme Luisa Federici, ambassadeur du
Pérou, M. Jean-Marie Colombani,
directeur du journal Le Monde, et M. Jean
Amadou.

Pour informations complémentaires et
invitations, envoyer enveloppe timbrée
et libellée au

CNPA,
BP 46,
93163 Noisy-le-Grand Cedex.
Té l . de 10 heu res à 12 heu res
au 01-45-92-14-30.

Thèses

– Pierre Pénisson présentera le mardi
9 novembre 1999, à l’université Paris-
VIII, à 14 h 30, salle B 313, ses travaux en
vue de l’habilitation à diriger les
recherches portant sur « La langue
a l l e m a n d e e t l a c o m m u n a u t é
l i ngu i s t i que ge rmanophone de
Michaelis à Herder ».

CARNET DU MONDE
TARIFS 99 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
136 F TTC - 20,73 ¤
TARIF ABONNÉS 118 F TTC - 17,98 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤ FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 62 F TTC - 9,45 ¤
THÈSES - ÉTUDIANTS : 83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01-42-17-38-42
Fax : 01.42.17.21.36

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

DISPARITIONS

a DEMETRIO LAKAS, premier
président civil du régime mili-
taire, qui a gouverné le Panama
d’octobre 1968 à décembre 1989,
est mort mardi 2 novembre à
l’âge de soixante-quatorze ans
dans un hôpital de la capitale. De-
metrio Lakas, d’origine grecque et
ingénieur, a été président du 11
octobre 1972 au 11 octobre 1978,
à l’époque où le leader populiste,
le général Omar Torrijos, connu
comme « l’homme fort de Pana-
ma » exerçait le pouvoir réel avec
les militaires. Lakas qui gérait les
affaires civiles avait succédé à une
junte militaire qui avait pris le
pouvoir en octobre 1968. Pendant
son gouvernement, le général
Torrijos a négocié et signé,
en septembre 1977, avec le pré-
sident des Etats-Unis, Jimmy Car-
ter, le traité qui a fixé au 31 dé-
cembre 1999 le contrôle total de
la zone du canal aux autorités pa-
naméennes et le retrait des der-
nières troupes nord-américaines.

a KHATCHIG BABIKIAN, dépu-
té de la communauté arménienne
au Liban depuis deux ans et plu-
sieurs fois ministre, est mort jeudi
4 novembre d’une leucémie, à
l’âge de soixante-quinze ans,
dans un hôpital de Beyrouth.
Khatchig Babikian avait été l’un
des dirigeants du parti conserva-
teur arménien Tachnak. Juriste de
formation et francophone, il était
depuis 1982 vice-président de
l’Association mondiale des parle-
mentaires francophones. Né en
1924 à Larnaca (Chypre), diplômé
de droit international et d’écono-
mie de la London School of
Economics, i l était considéré
comme un éminent juriste. En
1989, il fut l’un des soixante-deux
parlementaires chrétiens et mu-
sulmans qui ont élaboré les
amendements constitutionnels
des accords de paix inter-libanais
de Taef (1989) qui ont mis fin à la
guerre inter-communautaire.
Khatchig Babikian fut notam-
ment ministre de la santé, du tou-
risme, de l’information et de la
justice.

NOMINATIONS

CONSEIL D’ETAT
Dominique Saint-Pierre, avo-

cat, conseiller régional (PRG) de
Rhône-Alpes depuis 1986, ancien
député (PS-MRG) de l’Ain de
1986 à 1988, a été nommé conseil-
ler d’Etat en service extraordi-
naire, par le conseil des ministres
de mercredi 3 novembre, sur pro-
position d’Elisabeth Guigou,
garde des sceaux.

PREMIER MINISTRE
Lucien Kalfon, préfet, a été

nommé directeur de la Commis-
sion pour l’indemnisation des
victimes de spoliations interve-
nues du fait des législations anti-
sémites en vigueur pendant l’Oc-
cupation, par arrêté du premier
ministre paru au Journal officiel
du vendredi 29 octobre. M. Kal-
fon assistera le président, Pierre
Drai, à la direction des services
de la commission, créée en sep-
tembre dernier.

[Né le 23 août 1936 à Oran (Algérie), di-
plômé de l’Institut d’études politiques de
Paris, ancien élève de l’Institut des hautes
études internationales de Paris, Lucien Kal-
fon a été affecté au ministère de l’industrie
à sa sortie de l’ENA, en 1970. Directeur du
cabinet du préfet de la Charente-Maritime
(1971-1973), il est ensuite chef de cabinet de
Jean de Lipkowski au secrétariat d’Etat au-
près du ministre des affaires étrangères
(1973-1974), puis chef de cabinet de Nor-
bert Ségard au secrétariat d’Etat (1974-
1975), puis au ministère du commerce ex-
térieur (1975-1976), et au secrétariat d’Etat
aux postes et télécommunications (1976).
Chef du bureau des établissements et ser-
vices publics locaux à la direction générale
des collectivités locales (janvier-mars
1978), il est ensuite chargé de mission au
cabinet d’Edgar Faure, à la présidence de
l’Assemblée nationale (1977-1978), puis di-
recteur du cabinet d’Aymar Achille-Fould,
président de la mission interministérielle à
la mer (1978-1981). Directeur du cabinet de
Michel Crépeau au ministère de l’environ-
nement (1981-1982), il est ensuite sous-pré-
fet de Montmorency (1984-1985), puis pré-
fet des Hautes-Alpes (1985-1987). Lucien
Kalfon a présidé la mission des délocalisa-
tions publiques au ministère de la fonction
publique de février 1996 à septembre
1998 .]

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel daté lundi 1er ,
mardi 2 et mercredi 3 novembre
sont publiés : 
b Logement : un décret modi-
fiant le décret du 22 décembre
1992 portant création d’un haut
comité pour le logement des per-
sonnes défavorisées.
b Egalité professionnelle : un
arrêté portant nomination à la
commission permanente du
conseil supérieur de l’égalité
professionnelle entre les femmes
et les hommes.

Au Journal officiel du jeudi 4 no-
vembre sont publiés : 

b Congrès : un décret tendant à
soumettre deux projets de loi
constitutionnelle au Parlement
réuni en congrès. Il s’agit du pro-
jet de loi constitutionnelle relatif
au Conseil supérieur de la magis-
trature, et du projet de loi
constitutionnelle relatif à la Po-
lynésie française et à la Nou-
velle-Calédonie.
b Fonction publique : un arrêté
portant nomination aux forma-
tions spéciales du Conseil supé-
rieur de la fonction publique de
l’Etat (commission des statuts et
commission du recours).

Au Journal officiel du vendredi
5 novembre sont publiés : 
b Thomson : un avis de la
Commission des participations
et des transferts relatif au trans-
fert au secteur privé d’une part
minoritaire du capital de Thom-
son Multimedia. La commission
estime que la valeur de Thomson
Mutimedia « ne saurai t ê tre
inférieure aujourd’hui à 1,7 mil-
liard d’euros avant les augmenta-
tions de capital projetées » ; un
avis relatif au projet d’augmen-
tat ion de la part ic ipat ion
d’Alcatel au capital de Thomson-
CSF.
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FRANCFORT
de notre correspondant

La Banque centrale européenne
(BCE) a mis fin à une période de
taux « historiquement bas ». Après
un suspens de plusieurs semaines,
le conseil des gouverneurs de l’ins-
titut d’émission a décidé, jeudi
4 novembre, de remonter son prin-
cipal taux directeur à 3 %. Cette
hausse – la première dans la jeune
histoire de la BCE –, était large-
ment attendue, et même son am-
pleur n’a suscité qu’une demi-sur-
prise sur les marchés financiers.
Depuis la baisse en avril, le taux de
refinancement sera resté stable à
2,5 % un peu plus de six mois. Cette
décision survient à l’issue d’un pro-
cessus de « maturation » de plu-
sieurs semaines : début octobre,
certains gouverneurs, dont Ernst
Welteke, le nouveau président de
la Bundesbank, ne semblaient pas
encore convaincus par la nécessité
d’un resserrement monétaire avant
la fin de l’année, ce qui avait pro-
voqué d’« intenses » discussions au
sein du conseil. Jeudi, la décision a
fait l’objet d’un « consensus », a te-
nu à souligner le président de la
BCE, Wim Duisenberg, laissant en-
tendre qu’aucune objection n’avait
cette fois animé le débat.

Ce mouvement est avant tout
justifié par la volonté de contenir
les risques d’inflation mis en avant
ces dernières semaines par les res-
ponsables monétaires. Selon le
président de la BCE, « cette déci-
sion compensera la tendance à la
hausse de la balance des risques

pour la stabilité des prix ». D’après
l’institut monétaire, les risques à la
hausse, en particulier la progres-
sion des tarifs pétroliers, ont large-
ment pris le pas sur les tendances à
la baisse qui ont purement et sim-
plement « disparu ». La progres-
sion des prix à la production,
« l’accélération perceptible dans
plusieurs pays des revendications sa-
lariales » menacent la stabilité des
prix, que la BCE veut contenir en
deçà de 2 % en rythme annuel
(1,2 % en septembre, comme
en août). « Les prévisions en notre
disposition indiquent que l’inflation
va rester en dessous de 2 % pendant

l’an 2000 mais tous les indicateurs
démontrent que les risques aug-
mentent déjà », a affirmé M. Dui-
senberg, qui a évoqué une inflation
entre 1,5 et 1,75 % à moyen terme.

SUFFISAMMENT DE PREUVES
Voici plus d’un mois, la BCE avait

indiqué avoir besoin de « davan-
tage de preuves pour confirmer le ju-
gement préliminaire », menant à
une hausse des taux. De nombreux
nouveaux éléments « pointant tous
dans la même direction » sont
entre-temps venus étayer sa ré-
flexion. Parmi ces « preuves » sup-
plémentaires, qui ont converti l’en-

semble des gouverneurs au
resserrement monétaire, la crois-
sance de l’agrégat monétaire M3,
dont la dernière évaluation a été
publiée fin octobre (6,1 % pour sep-
tembre), semble avoir joué un rôle-
clef : cet indicateur connaît une
« tendance à la hausse », qui l’a
écarté « progressivement » en 1999
de la référence fixée par la BCE
(4,5 %). La banque centrale ne veut
pas que cette offre abondante de
liquidités contribue à soutenir à
terme les risques inflationnistes.

La décision du 8 avril – une
baisse « préventive » de 0,5 point
du principal taux directeur – est

donc effacée des tablettes. « Le
renversement des décisions s’ex-
plique par le renversement de la si-
tuation économique », a expliqué
M. Duisenberg, en affirmant que la
réduction « préventive » du prin-
temps « n’était plus justifiée ». La
BCE considère avoir contribué à
l’accélération économique en Eu-
rope, elle juge aujourd’hui que
l’offre de liquidité est « géné-
reuse », surtout dans un contexte
de « renforcement continu » de l’ac-
tivité économique de la zone euro.
L’environnement international est
en outre beaucoup plus favorable.

La BCE a tenté de désamorcer

l’éventuel débat sur l’opportunité
macroéconomique de sa décision,
alors que la croissance n’est pas
flamboyante dans la zone. Wim
Duisenberg s’est défendu de
« mettre en danger la reprise écono-
mique ». « Cela va aider la crois-
sance plutôt que l’inhiber » consi-
dère-t-il : « nous pensons que la
création d’un environnement stable
sur le plan des prix est le meilleur
soutien à la croissance ». Selon
Christian Noyer, le vice-président
de la BCE, « nous voulons une crois-
sance saine, sans tension inflation-
niste, de façon qu’elle dure le plus
longtemps possible et soit la plus
forte possible ».

Wim Duisenberg a voulu couper
court aux spéculations des marchés
sur une prochaine étape : « le mou-
vement de 50 points de base est la
meilleure façon d’éviter les incerti-
tudes à propos du cours futur de la
politique monétaire ». Il n’a pas
pour autant certifié que la BCE en
resterait là, mais « je ne peux pas
dire quand et quel sera le prochain
geste », a-t-il observé.

Philippe Ricard

a La Banque d’Angleterre a déci-
dé jeudi, juste avant la BCE, d’aug-
menter de 0,25 point à 5,50 % son
taux de prise en pension à l’issue
de la réunion mensuelle de son
comité de politique monétaire. Et
en fin d’après-midi, la Banque cen-
trale du Danemark a relevé de
0,45 point son taux repo, qui passe
de 2,85 % à 3,30 %.

Les marchés financiers saluent le geste
LES OPÉRATEURS sur les mar-

chés ont été rassurés : la BCE a
bien décidé, jeudi 4 novembre, de
resserrer, comme ils s’y atten-
daient, sa politique monétaire
pour mieux l’adapter à l’environ-
nement économique et financier.
Cette initiative a redonné de l’élan
aux marchés obligataires euro-
péens, qui ont poursuivi leur mou-
vement de hausse. La décision de
la BCE laissant entendre que l’in-
flation devrait rester maîtrisée
dans les prochains mois, les rende-
ments des emprunts d’Etat à dix
ans, qui évoluent en sens inverse
de leurs cours, se sont repliés. Sur
la séance, ils ont reculé de 0,10 %,
pour finir à 5,13 % en France et à
5,03 % en Allemagne. La détente
des taux longs a favorisé une re-
montée des marchés boursiers. A
Paris, l’indice CAC 40, qui avait ou-
vert jeudi en recul, a même battu
un nouveau record. Il a clôturé à
4 943,74 points, en hausse de
0,53 %. De son côté, à Francfort,
l’indice DAX a bondi de 1,34 %, à
5 635,62 points.

La réaction de l’euro pouvait pa-
raître en revanche plus inquié-
tante. Après être montée jusqu’à
1,0541 dollar, juste après la décision
de la BCE, la devise européenne a
glissé lentement en fin de séance à
1,0336 dollar, avant de finir à
1,0394 dollar. Les opérateurs de

marché expliquaient cette évolu-
tion davantage par la vigueur du
dollar, soutenu par des achats de
titres américains, que par une réac-
tion de faiblesse de l’euro face au
resserrement monétaire. La diffé-
rence entre les taux d’intérêt amé-
ricains et européens sur les place-
ments à très court terme, de plus
de 2 %, et de près de 1 % sur les
rendements des obligations, incite
toujours les investisseurs à placer
leurs capitaux outre-Atlantique.
L’économiste de la banque alle-
mande Dresdner Kleinwort Ben-
son à Paris, Nordine Naam, reste
cependant confiant dans la capaci-
té de l’euro à revenir entre 1,05 et
1,06 dollar à la fin de l’année,
compte tenu de l’amélioration des
perspectives économiques en Eu-
rope.

« UN ARBITRAGE TACTIQUE »
D’une manière générale, les spé-

cialistes des marchés ont surtout
été soulagés de constater que la
BCE avait décidé de frapper un
grand coup en remontant ses taux
de 0,50 point, au lieu de réagir plus
timidement par un geste de
0,25 point. Une telle initiative au-
rait nourri l’idée d’une nouvelle
hausse rapide de même ampleur et
freiné la détente obligataire. « En
remontant ses taux de 0,50 point, la
BCE a procédé à un arbitrage tac-

tique pour calmer les anticipations
des marchés », analyse Valérie Pla-
gnol, économiste au CCF. Marc
Touati, responsable des études
économiques chez Natexis
Banques populaires, constate de
son côté que « la BCE a indiqué
qu’elle préférait agir par grands
mouvements que par petits pas. Si
l’efficacité de cette stratégie ne peut
évidemment être d’ores et déjà tran-
chée, ce choix a au moins un mérite
à court terme : signifier aux marchés
que la prochaine hausse des taux se-
ra certainement d’une ampleur si-
milaire, mais surtout qu’elle n’aura
pas lieu avant au moins quatre mois,
de manière à pouvoir mesurer l’im-
pact de cette première augmenta-
tion des taux. C’est pourquoi les
marchés, tant boursiers qu’obliga-
taires, ont largement apprécié ce
resserrement. Déjà rassurés de sa-
voir que la BCE n’a pas l’intention
de laisser grimper exagérément l’in-
flation, ils ont désormais devant eux
un horizon monétaire dégagé ». 

Pour cet économiste, les taux
d’intérêt à dix ans dans la zone eu-
ro devraient se stabiliser entre 5 %
et 5,2 % jusqu’à la fin de 1999. Une
fourchette au sein de laquelle ils
évolueront au gré des publications
dénotant ou non une augmenta-
tion des pressions inflationnistes.

Cécile Prudhomme

Approbation en Europe, mais divisions outre-Rhin
b Le ministre allemand des

finances, Hans Eichel, a déclaré
que la hausse des taux décidée
par la Banque centrale euro-
péenne (BCE) « ne crée pas d’in-
certitudes pour l’économie et l’em-
ploi de la zone euro » et espère
que les taux longs baisseront ou
au moins resteront à leur niveau
actuel . L’Allemagne, qui
commence seulement à repartir
sur le chemin d’une croissance
forte, aurait préféré que la BCE
garde pour quelques mois encore
une politique plus accommo-
dante. En début de semaine,
M. Eichel s’était inquiété des
conséquences d’une hausse du
loyer de l’argent sur le poids de
service de la dette de l’Etat.

b Heiner Flassbeck, ancien
secrétaire d’Etat aux finances
d’Oskar Lafontaine, a critiqué la
décision de la BCE ainsi que
Klaus-Dieter Kühbacher, membre
du conseil de la Bundesbank, qui
estime que « la hausse des taux
n’était pas nécessaire » et que « la
BCE peut avoir ses propres cri-
tères, mais les taux auraient mieux
fait de rester au niveau d’avant ».
Les Allemands sont déchirés
entre leur obsession d’avoir un
euro fort comme ils avaient un
mark fort, et leur agacement de
voir pour la première fois une dé-
cision monétaire qui ne corres-

pond pas nécessairement à leur
situation conjoncturelle.

b Le patronat, par la voie des
chambres de commerce alle-
mandes, qui figurent parmi les
apôtres de l’euro fort et d’une
absence d’inflation, a jugé la dé-
cision appropriée.

b Dans la presse allemande,
le quotidien conservateur die
Welt estime que « la BCE ne peut
attribuer qu’à elle-même le fait
qu’il y ait des peurs d’inflation.
Depuis des mois, des responsables
monétaires importants avaient
mis en garde contre les risques
d’inflation », tandis que le quoti-
dien des affaires Handelsblatt se
réjouit que « la hausse des taux
montre c lairement au monde
qu’avec l’euro, les aiguillages sont
mis pour former une zone de sta-
bilité ». Au contraire, le Berliner
Zeitung parle d’un « mauvais si-
gnal », tandis que le quotidien
berlinois Tagesspiegel titre en
Une que la décision de la BCE est
« bonne pour l’Europe, mauvaise
pour nous ». Seul quotidien à
aborder de front les divergences
d’intérêts entre la zone euro et
l’Allemagne, le Tagesspiegel es-
time que « la petite plante appe-
lée croissance est encore trop fra-
gi le . Mais maintenant nous
sommes prisonniers de l’union
monétaire européenne. Et nos voi-

sins font tout simplement mieux
que nous ». 

b Le nouveau ministre fran-
çais de l’économie, Christian
Sautter, a expliqué vendredi sur
Europe 1 que la décision de la
BCE était « la démarche inverse
de la baisse d’un demi-point
qu’elle avait faite le 8 avril ».
« Cela veut dire que lorsqu’on
était dans un trou d’air [au début
de l’année], la banque centrale a
baissé ses taux ; maintenant elle
les a remis au niveau du 8 avril,
c’est un acte de confiance dans la
croissance européenne ».

b Le ministre espagnol de
l’économie, Rodrigo Rato, a ju-
gé que la hausse des taux de la
BCE « convient mieux aux besoins
de l’Espagne ». Cette hausse d’un
demi-point « s’inscrit bien dans le
cadre d’une reprise de la crois-
sance économique dans la zone
euro », a-t-il indiqué. 

b Le ministre néerlandais
des finances, Gerrit Zalm, a es-
timé jeudi que « la décision ro-
buste » de la BCE était « un bon
signe qui montre que la BCE reste
attentive à l’inflation ». M. Zalm a
cependant estimé que cette déci-
sion aurait une influence limitée
sur l’inflation néerlandaise. 

Arnaud Leparmentier 
avec AFP et Reuter

L’institut d’émission était « tenu d’agir »
FRANCFORT

de notre correspondant
La première hausse des taux de l’histoire de

l’euro survient après un long processus. Il a fallu
préparer l’opinion publique et les marchés fi-
nanciers. La Banque centrale européenne (BCE)
a suggéré dès la mi-juillet la perspective d’un
resserrement de ses taux. Son président, Wim
Duisenberg, avait indiqué que l’hypothèse pro-
gressait « peu à peu ». A la rentrée de leur pause
estivale, les membres du directoire se sont mon-
trés prudents sur les risques d’inflation dans la
zone. Wim Duisenberg expliquait que le biais
continuait « de poindre à la vitesse d’un escar-
got ». La plupart des analystes tablait alors sur
une montée des taux au premier semestre de
l’an 2000.

Mais, peu avant le conseil des gouverneurs
du 7 octobre, une série de déclarations allait
mettre le feu au poudre, la banque centrale dur-

cissant le ton. L’éventualité d’une hausse des
taux semblait se rapprocher, mais le conseil s’en
tenait encore une fois au statu quo. Wim Dui-
senberg expliqua même que les messages pré-
cédents avaient pu « être surinterprétés ». Le dé-
bat interne avait alors été qualifié d’« intense »,
signe que tous les gouverneurs n’étaient pas sur
la même longueur d’onde... 

La tâche du président de la BCE aura été de
réaliser le consensus parmi ses collègues du
conseil, composé des six membres du directoire
et des onze présidents des banques centrales
nationales membres de l’euro, dont Jean-
Claude Trichet pour la Banque de France. Les
uns et les autres se retrouvent deux fois par
mois, le jeudi matin, au sommet de l’Euro-To-
wer, le gratte-ciel où siège la BCE à Francfort.
Des contacts informels existent entre les res-
ponsables monétaires européens, mais les déci-
sions sont prises au cours de ces rencontres

dont le contenu est tenu secret. En principe,
chaque personnalité présente dispose d’une
voix, mais le président de la BCE a tendance à
privilégier les décisions consensuelles. Les res-
ponsables monétaires réunis autour de la
grande table de bois clair sont censés agir en
« européen », et non comme porte-voix de leur
pays d’origine. 

La difficulté de ce double exercice réside dans
le maintien d’un certain équilibre entre le pro-
cessus de décision au sein du conseil et les réac-
tions spéculatives des marchés financiers. Cette
fois, la BCE a voulu être « prévisible », selon son
président, au risque de limiter sa marge de ma-
nœuvre : avant le relèvement des taux, beau-
coup d’économistes suggéraient que l’institut
d’émission « était tenu d’agir » pour ne pas dé-
cevoir les attentes suscitées auprès des marchés.

P. Ri

POLITIQUE MONÉTAIRE La
Banque centrale européennne (BCE)
a décidé, jeudi 4 novembre, de re-
monter son principal taux directeur à
3 % contre 2,5 % précédemment.

Pour la première fois de son histoire,
elle a procédé à un resserrement mo-
nétaire. b CETTE INITIATIVE a pour
but de contenir les risques d’infla-
tion : quatre pays de la zone euro

– Espagne, Pays-Bas, Irlande et Portu-
gal – connaissent une inflation supé-
rieure à 2 %, la référence fixée par la
BCE. b LA DÉCISION a fait l’objet
d’un « consensus », a souligné le pré-

sident de la BCE, Wim Duisenberg.
b En Allemagne, où la situation
économique ne justifiait pas une
hausse des taux aussi rapide, les réac-
tions ont été mitigées. Dans le reste

de l’Europe, le geste a été bien ac-
cueilli. b Les marchés financiers ont
salué cette décision par une détente
des taux d’intérêt à long terme et un
nouveau record à la Bourse de Paris.

La Banque centrale européenne relève ses taux pour la première fois
Pour lutter contre les risques d’inflation dans la zone euro, l’institut d’émission a procédé, jeudi 4 novembre, à un resserrement monétaire

d’un demi-point (de 2,5 à 3 %). L’Allemagne s’est ralliée à cette décision, malgré une croissance moins dynamique que ses partenaires 
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L’Allemagne, confrontée au choix européen de la BCE

ANALYSE
M. Welteke, le patron
de la Bundesbank, 
n’a pu cette fois que
se joindre au consensus

LA HAUSSE des taux décidée
jeudi 4 novembre par la Banque
centrale européenne (BCE) mar-
quera pour longtemps l’histoire
monétaire du Vieux Continent.

D’abord parce qu’il est toujours
plus difficile à un institut d’émission
de durcir sa politique que de l’as-
souplir. C’est dans la capacité à
prendre une mesure naturellement
impopulaire auprès des gouverne-
ments, des industriels, de l’opinion
publique et des marchés que se me-
surent la crédibilité et l’autorité
d’une banque centrale. Après dix
mois seulement d’existence, la
jeune BCE témoigne sur ce point
d’une grande maturité. Elle avait su
jusqu’à présent donner des preuves
de pragmatisme, en tolérant la
baisse de l’euro et en réduisant, en
avril, son taux directeur, pour facili-
ter la croissance dans un contexte
où l’inflation semblait désamorcée.

En choisissant, jeudi, de donner
un tour de vis à sa politique, la BCE
a démontré son indépendance et sa
rigueur, quitte à relancer le débat
sur l’impact macroéconomique
d’une telle mesure. Elle a de plus agi
dans un climat remarquablement
« pacifié » : ces dernières semaines,
rares sont les responsables poli-
tiques européens à s’être élevés pu-
bliquement contre l’éventualité

d’un resserrement monétaire. Seul
le ministre allemand des finances,
Hans Eichel, a formulé de pru-
dentes réserves. Il n’aura pas été en-
tendu.

Le relèvement des taux de la BCE
prouve la marginalisation moné-
taire de l’Allemagne, du moins la
normalisation de sa position dans
un eurosystème où elle doit parta-
ger désormais sa prééminence. De-
puis le lancement de l’euro, l’expé-
rience allemande et sa culture de la
stabilité paraissaient encore servir
de mètre étalon à la politique mo-
nétaire commune. Le recul, puis la
stabilisation de l’euro, face au dol-
lar, avaient en outre été largement
expliqués par les médiocres perfor-
mances, puis le regain de dyna-
misme, de la première puissance
économique du continent – qui re-
présente un tiers de son PIB. La
Bundesbank entendait, quant à elle,
cultiver une forte influence sur l’ins-
titut d’émission auquel elle a dû, à
l’instar de ses homologues, transfé-
rer une partie de ses pouvoirs.

Ni le gouvernement Schröder ni
la Bundesbank n’étaient enthou-
siasmés à l’idée d’une hausse des
taux, du moins aussi rapide. La
grande majorité des économistes
allemands, dont les six principaux
instituts de conjoncture, l’espérait
plutôt pour le début de l’an 2000.
Une remontée des taux est peu
adaptée à une économie allemande
moins dynamique que celle de ses
voisins. Mais le statu quo auquel les
responsables allemands semblaient
tenir était ébranlé, et Ernst Welteke,
le patron de la Bundesbank, n’a pu
que se joindre au consensus. Les

autres membres du conseil de la
BCE, qu’ils soient espagnol, finlan-
dais, irlandais, italien ou... français
ont réussi à imposer leurs vues, au
nom d’une vision européenne des
choses. La hausse des taux annon-
cée jeudi marque à ce titre le véri-
table acte de naissance de l’euro, en
tant que monnaie commune à onze
pays européens et définitivement
émancipée du deutschemark.

UNE LOCOMOTIVE À LA TRAÎNE
Cette initiative traduit aussi la po-

sition paradoxale de l’Allemagne
depuis le lancement de l’euro. Cen-
sée être la locomotive de la zone,
elle n’a jusque-là pas été en phase
avec ses voisins. Sur le plan écono-
mique, elle demeure à la traîne,
même si le chancelier annonce une
croissance de l’ordre de 3 % pour
l’an 2000. Très exportateur, le pays a
souffert des crises survenues dans
différentes régions de la planète. En
outre, malgré ses efforts d’austérité,
l’Allemagne ne fait plus figure de
premier de la classe, et se garde
d’ailleurs de donner des leçons : les
rappels à l’ordre régulier de la BCE
en matière budgétaire, s’adressent
aussi à des responsables allemands
de plus en plus sensibles aux perfor-
mances italiennes et espagnoles, les
anciens pays « Club Med », soup-
çonnés avant l’union monétaire de
laxisme chronique.

Plus inopinée encore, sur le plan
politique, la contestation des initia-
tives de la BCE est, pour le moment,
venue essentiellement d’Allemagne.
C’est Oskar Lafontaine, l’ancien mi-
nistre des finances, qui n’avait pas
hésité à appeler ouvertement à une

baisse des taux. Ce conflit fut le pre-
mier test de l’indépendance de la
BCE, qui baissa ses taux quelques
semaines après... la démission de
M. Lafontaine. Ironie du sort : ce
sont les responsables « latins »,
comme Dominique Strauss-Kahn,
alors ministre français de l’écono-
mie et des finances, qui ont joué le
rôle de modérateur dans le bras de
fer engagé entre les deux Europe,
politique et monétaire.

Pour la première fois depuis des
décennies, une décision majeure de
politique monétaire a été prise en
Europe contre l’intérêt particulier
de l’Allemagne. Certains se réjoui-
ront de ce retournement de l’his-
toire, après une longue ère de do-
mination sans partage et sans
nuance de la Bundesbank sur la vie
monétaire européenne. Ils y verront
une consécration pour un projet de
monnaie unique destiné à faire ex-
ploser le monopole allemand en
matière monétaire. On peut aussi
s’en inquiéter. Il n’est pas sans
risque que la politique de la BCE ne
corresponde pas à la situation
économique de la première puis-
sance de la zone, d’une Allemagne
où l’euro reste, auprès d’une partie
de la population, une monnaie sus-
pecte. Mais ce porte-à-faux vis-à-vis
de l’Allemagne confirme l’idée que
les gardiens de l’euro entendent
mener leur politique sur des consi-
dérations vraiment européennes. Et
non en fonction d’une seule
composante, fût-elle la plus puis-
sante, de l’union monétaire.

Pierre-Antoine Delhommais
et Philippe Ricard
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Pas de crainte sur les différentiels d’inflation
LA BCE ne s’inquiète pas des

différentiels d’inflation dans la
zone euro. Quatre pays – l’Es-
pagne, les Pays-Bas, l’Irlande et le
Portugal – connaissent actuelle-
ment une inflation supérieure à
2 %, au-dessus de la moyenne eu-
ropéenne fixée comme référence
par la BCE. Mais cette situation,
parfois interprétée comme un in-
dice de divergence entre les
économies de la zone, n’inquiète
pas outre mesure les gardiens de
la stabilité de l’euro. Elle n’aurait
pas motivé la remontée des taux
opérée jeudi 4 novembre : la BCE
justifie son geste par des considé-
rations à moyen terme. « Les taux
d’inflation actuels n’ont pas été dé-
terminants pour notre décision », a
confirmé Wim Duisenberg. Selon
le président de la BCE, « les diffé-
rentiels d’inflation, tels qu’ils sont
aujourd’hui dans la zone euro, ne
sont en rien exceptionnels, ni spéci-
fiques ».

Dans son rapport mensuel d’oc-

tobre, la BCE était revenue lon-
guement sur le sujet. Elle observe
d’une part que ces différences
« sont très réduites » en comparai-
son avec la situation antérieure à
l’union monétaire. Pendant les an-
nées 80, le différentiel dépassait
les 10 points. Une étude des
économistes de la BCE indique
qu’en juillet le différentiel repré-
sentait 2 points (0,4 % d’inflation
en France, Allemagne et Autriche,
contre 2,4 % au Portugal).

Surtout, la BCE relève que cette
fourchette correspond aux diffé-
rences habituelles aux Etats-Unis.
Les Etats américains ont un diffé-
rentiel « très proche des écarts ac-
tuellement en cours dans la zone
euro ». D’après l’expérience amé-
ricaine, note la BCE, « les données
suggèrent que des différences subs-
tantielles dans les taux d’inflation
peuvent survenir même avec une
union monétaire de longue date ».

P. Ri

Pfizer propose à son tour 
de racheter Warner-Lambert

PFIZER n’est pas seulement le
sixième laboratoire pharmaceu-
tique mondial, sorti en moins de
deux ans de l’ombre grâce à l’effet
Viagra. Il a montré, jeudi 4 no-
vembre, son ambition de faire feu
de tout bois pour être le numéro
un incontesté de l’industrie phar-
maceutique mondiale. Quelques
heures plus tôt, American Home
Products (AHP) annonçait une fu-
sion avec son compatriote Warner-
Lambert pour fonder, avec un
chiffre d’affaires de 13,8 milliards
de dollars, le nouveau géant mon-
dial du secteur (Le Monde du 5 no-
vembre). Les deux américains, sous
le nom d’AmericanWarner, veulent
détrôner les européens Astra-Ze-
neca et Aventis. Mais Pfizer a créé
la surprise en lançant une contre-
offensive. Pour arracher Warner-
Lambert au groupe American
Home Products, il met sur la table
10 milliards de dollars de plus. Son
offre d’achat sur Warner-Lambert
s’élève à 82,4 milliards de dollars, à
comparer aux 72 milliards de dol-
lars proposés par AHP. Pfizer pro-
pose 96,40 dollars par action War-
ner-Lambert, soit une prime de
30 % du cours moyen de clôture du
titre, en octobre. 

Pfizer a également doublé son
offre hostile d’une action en justice
contre ses compatriotes. Devant
un tribunal du Delaware, il
conteste deux clauses de l’accord
créant AmericanWarner : l’indem-
nité de rupture (allant jusqu’à
2 milliards de dollars) et l’option
de verrouillage qu’AHP et Warner-
Lambert ont prévues si l’une des
deux parties venait à mettre fin à
l’accord. 

Warner-Lambert, passé en sept
ans de la vingt-cinquième à la
quinzième place au classement
pharmaceutique mondial, est ainsi
devenu la proie de ses compa-
triotes. Son produit vedette, le Li-
pitor, médicament contre le cho-
lestérol, dont le brevet expire en
2010, est l’objet de toutes les
convoitises. Ses ventes s’élèvent
actuellement à 3,5 milliards de dol-
lars et, de l’avis de tous les experts,
les traitements contre le cholesté-
rol pourraient devenir le plus gros
marché au monde avec des ventes
annuelles de 4 milliards de dollars.
Pfizer y contribue déjà puisqu’il
distribue en commun avec War-
ner-Lambert ce médicament. Or il
existe très peu de produits du type
du Lipitor, capables de réaliser plus
de 2 milliards de dollars par an de
ventes.

Par ailleurs, la vague de concen-
trations en pharmacie ne se dé-
ment plus depuis cinq ans, dans
une industrie où aucun acteur ne
détient plus de 6 % de parts de
marché. L’Europe a été, en 1999, le
terrain de prédilection des fusions,
avec le rapprochement de Sanofi-
Synthélabo en France, Astra-Zene-

ca ou Aventis (Rhône-Poulenc et
Hoechst). Mais le marché améri-
cain – 150 milliards de dollars sur
les 300 que compte le marché
mondial, avec une croissance sans
faille de 10 % par an – ne pouvait
rester à l’écart de la bataille. Wil-
liam Steere, le PDG de Pfizer, qui a
doté son entreprise du plus fort
budget de recherche du secteur
(2,8 milliards de dollars en 1999, en
hausse de 27 % par rapport à 1998)
et d’une force de vente de
5 000 personnes, n’a jamais caché
son intention de faire de son
groupe, avant son départ en re-
traite en 2001, le leader mondial de
la pharmacie. 

D’ores et déjà, il a annoncé
qu’un mariage avec Warner-Lam-
bert donnerait naissance à une en-
treprise dont le chiffre d’affaires
s’élèverait à 28 milliards de dollars
et la capitalisation boursière à plus
de 200 milliards. Ce qui dépasse la
projection faite par American
Home Products et Warner-Lam-
bert : AmericanWarner vaut, quant
à lui, 26 milliards de dollars de
chiffre d’affaires annuel et une ca-
pitalisation boursière de 145 mil-
liards de dollars.

DES ACTIONNAIRES INTÉRESSÉS
American Home Products va-t-il

donc rater sa troisième tentative
de fusion, après avoir successive-
ment, en 1998, échoué auprès du
britannique SmithKline Beecham
et de l’américain Monsanto ? Son
nouveau partenaire, Warner-Lam-
bert, a décidé officiellement, ven-
dredi 5 peu après minuit, de « ne
pas réagir » à l’offre alléchante de
Pfizer, sans pour autant la rejeter
explicitement. A l’évidence, War-
ner-Lambert préfère une fusion
entre égaux avec AHP plutôt que
d’être purement absorbé par Pfi-
zer. Le PDG de l’entreprise, Lode-
wijk JR de Vink, cinquante-quatre
ans, a aussi l’assurance de devenir
le président du futur groupe d’ici
dix-huit mois. 

Mais, compte tenu de la pugna-
cité de Pfizer, les choses pourraient
ne pas en rester là. Des action-
naires de Warner-Lambert ont déjà
apporté leur concours inespéré au
père du Viagra. En effet, ils ont dé-
posé onze recours en justice au-
près du tribunal du Delaware, afin
de bloquer la fusion avec AHP
après que Pfizer eut fait une offre
supérieure. Les plaignants sou-
tiennent que le conseil d’adminis-
tration de Warner-Lambert a une
obligation légale d’obtenir le meil-
leur prix pour ses actionnaires. La
suite pourrait donc se jouer au tri-
bunal. Il est peu probable que Pfi-
zer, qui précise avoir manifesté son
intérêt pour un mariage avec War-
ner-Lambert « depuis des se-
maines », abandonne aisément.

Véronique Lorelle
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BFM songe à un développement sur le petit écran
BFM RÉFLÉCHIT à une diversifi-

cation vers la télévision et envisage
d’ouvrir une petite partie de son capi-
tal à des investisseurs financiers : tels
sont les projets de Jacques Abergel,
fondateur et PDG de cette radio d’in-
formation économique. Les derniers
résultats le rendent optimiste : en oc-
tobre, les rentrées publicitaires ont,
pour la première fois, compensé les
dépenses.

« Le vrai tournant a été mai 1998 »,
explique M. Abergel. C’est le moment
où le Conseil supérieur de l’audiovi-
suel (CSA) accorde à BFM des fré-
quences dans des villes comme Lille,
Strasbourg et Nice, lui offrant ainsi
l’accès à 2,8 millions d’auditeurs po-
tentiels. Cette décision représente

une étape importante de la mise en
place de la stratégie de BFM, qui am-
bitionne d’être présente dans une
vingtaine de villes françaises. Encore
mal positionnée dans l’Ouest, elle at-
tend avec impatience les réponses du
CSA aux candidatures déposées à
Toulouse, Montpellier, Rennes et Di-
jon notamment.

C’est dans ces villes dynamiques et
dans les capitales régionales que BFM
peut draguer de nouveaux auditeurs.
Selon une récente enquête d’Ipsos
Médias, 72 % des auditeurs actuels
sont des hommes, les trois quarts
d’entre eux ont moins de 49 ans. Ils
sont majoritairement diplômés de
l’enseignement supérieur et 50 %
d’entre eux écoutent BFM dans leur

voiture. Pour les annonceurs, la cible
est idéale, et elle intéresse particuliè-
rement les entreprises liées aux nou-
velles technologies qui ont des ambi-
tions internationales. Plutôt que de
sous-traiter la vente de ses espaces
publicitaires, BFM a préféré créer sa
régie, BRCom, détenue à parité avec
Europe Régies. 

DES ACTIONNAIRES PATIENTS
« Je voulais faire une radio à domi-

nante économique, politique et sociale,
c’est-à-dire sans les faits divers, les
courses de chevaux et les résultats du
Loto », explique Jacques Abergel, plu-
tôt fier de montrer que sa station est
en bonne place dans un manuel
d’éducation civique pour la classe de

3e. Articulée autour d’un journal dif-
fusé toutes les quinze minutes, la
grille de programmes comporte
toutes les rubriques susceptibles d’in-
téresser les cadres : littérature, sorties,
gastronomie, voyages, etc. Elle a déli-
bérément un ton très européen et in-
ternational, grâce à un important ré-
seau de correspondants. Avec
Christine Ockrent, qui devrait piloter
le projet de télévision, et Philippe
Alexandre, transfuge de RTL, BFM
s’est offert en 1997 deux éditorialistes,
dont l’image et le ton polémique font
qu’ils restent des vedettes auprès des
auditeurs.

Lancée en 1993, BFM devrait cesser
de perdre de l’argent à partir de 2000.
« Depuis deux ans, le chiffre d’affaires

est multiplié par deux chaque année »,
précise Jacques Abergel, qui reconnaît
avoir eu la chance que ses partenaires
aient été patients. Car 170 millions de
francs ont été investis depuis six ans
par un groupe d’actionnaires compo-
sé, outre Jacques Abergel lui-même,
de la Compagnie financière Edmond
de Rothschild, Dassault Multimédia,
la Société rochefortaise de communi-
cation et le groupe Bloomberg. En
1999, le chiffre d’affaires devrait s’éle-
ver à 99 millions de francs, et à
120 millions de francs l’an prochain.
La radio emploie cent personnes ;
80 journalistes y travaillent, dont près
de la moitié de pigistes.

Françoise Chirot 

Internet, demandez le programme ! 

La presse électronique cherche sa place sur Internet
Alors que les journaux traditionnels investissent massivement la Toile, de nombreux « webzines » et lettres électroniques spécialisées

occupent déjà le terrain d’une presse en ligne qui peine à trouver son équilibre économique
« L’ORGANE MAGAZINE, le web-

zine qui ouvre sa gueule, satirique,
iconoclaste, pamphlétaire ». Provo-
cateur et impertinent, L’organe ma-
gazine fait partie de ces titres en
ligne qui réinventent la presse li-
bertaire sur Internet. Au sommaire
du journal satirique électronique ce
jour-là : « Le corbeau de ma
concierge m’a dit : de petites indis-
crétions exclusives et vachardes sur
nos amis de la politique et du show-
biz. ». L’interview « exclusive » est
celle de « l’homme qui a niqué les
cartes bancaires », Serge Humpich,
qui aurait réussi à piéger les sys-
tèmes de sécurité en fabriquant de
« vraies-fausses » cartes.

Au moment où la presse écrite
traditionnelle investit le Web à
coups de millions, une myriade
d’amateurs passionnés se sont dé-

couverts, depuis longtemps déjà,
une âme de journalistes en ligne.
Directeurs improvisés de périodi-
ques électroniques, ils ont pris pos-
session de la Toile pour proposer
un regard humoristique ou décalé
sur l’actualité, s’informer sur leurs
sujets de prédilection ou faire par-
tager leurs hobbies. Libérés des
contraintes administratives et fi-
nancières du support papier au
risque parfois de déraper dans le li-
cencieux, les « webzines » consti-
tuent une presse « pirate » foison-
nante et inventive.

UNE AUDIENCE CONFIDENTIELLE
De la bande dessinée américaine

des années 50 à la culture asiatique,
presque tous les centres d’intérêt
possibles et imaginables ont désor-
mais leur magazine en ligne.

Mais les webzines ont souvent
une vie agitée et courte, tributaire
des soubresauts personnels de
leurs créateurs, comme l’illustre le
site à l’abandon de Metazine, tenta-
tive avortée de webzine sur la cui-
sine. « Tel que j’écris, là, mainte-
nant, j’ai honte. Honte de n’avoir pu
tenir ce site à jour comme j’aurais dû
le faire. Je m’excuse auprès du millier
de personnes qui est venu le voir et
qui s’est trouvé face à des pages en
construction, même si je sais que ces
personnes ne reviendront sans doute
plus. Tant pis pour moi », se lamente
le créateur de Metazine, sur le
mode de l’auto-flagellation iro-
nique et désabusée, dans l’ultime
éditorial en date... du 18 janvier. 

Souvent éphémères et très rare-
ment viables sur le plan écono-
mique, les webzines ont une au-

dience confidentielle et n’attirent
pas les annonceurs publicitaires.
« Avis aux amateurs : créer son
propre webzine, c’est très amusant,
souvent gratifiant, mais rarement
rentable », prévient le magazine
Netsurf, dans un dossier consacré
aux webzines. Le marché de l’Inter-
net connaît pourtant une très forte
croissance et le potentiel écono-
mique semble prometteur. La
France compte aujourd’hui plus de
quatre millions d’internautes et le
chiffre pourrait doubler d’ici à fin
2000. Au premier semestre 1999, les
revenus publicitaires sur le Net ont
atteint 170 millions de francs, soit
une fois et demie ceux de l’en-
semble de l’année 1998.

Malgré tout, pour l’instant,
même les grands noms de la presse
traditionnelle qui émigrent sur la

Toile ne gagnent pas d’argent. « La
presse en ligne a l’avantage de la
personnalisation, de l’interactivité,
d’une actualisation plus rapide et
d’un coût bien moindre que la presse
traditionnelle. Mais il faut compter
avec la formidable concurrence des
portails d’accès à Internet, qui pro-
posent aussi de l’information », ex-
plique Nadia Sarri, « Net econo-
miste » à l’Atelier Paribas, cercle
d’étude sur les nouvelles technolo-
gies et l’Internet. « La plupart des
internautes passent par les portails et
ils ne vont pas chercher plus loin
pour s’informer. Les rubriques les
plus visitées dans les portails sont
d’ailleurs la finance, le sport et la
météo, ce que proposent aussi les
médias généralistes », fait remar-
quer Mme Sarri.

Coincée entre les portails et la

presse écrite en ligne, la presse
électronique essaie de se faire une
place sur des marchés de niches. A
côté des webzines, une presse plus
professionnelle se développe sous
la forme de lettres spécialisées ci-
blant un public de connaisseurs
dans le domaine de l’informatique,
des finances ou d’Internet. Mais, là
aussi, l’audience et la publicité ne
suivent que très lentement. Le
Journal du Net, spécialisé dans l’ac-
tualité des sites et des outils d’In-
ternet, n’attire que 150 000 visiteurs
par mois et ses recettes publici-
taires ne couvrent que 30 % des
charges. Interneto, guide des pro-
grammes diffusés sur la Toile (lire
ci-dessous), peine à sortir de la
confidentialité et à séduire les an-
nonceurs.

« En l’état actuel du marché, la
publicité a beau être en pleine pro-
gression sur Internet, elle ne suffit
pas à nourrir une publication en
ligne. Il faut diversifier les sources de
revenus », constate Mme Sarri. De
plus en plus, cette stratégie est
adoptée par la presse électronique,
qui essaie de combiner publicité et
accès à des banques de données ou
des prestations payantes à partir
du site d’accès gratuit. « Le pro-
blème des webzines est différent,
c’est celui de la fiabilité. N’importe
qui peut écrire n’importe quoi, les
annonceurs se méfient », explique
l’économiste du Net. La plupart des
webzines sont bien loin de ces
préoccupations mercantiles et re-
vendiquent leur côté dérangeant, à
l’image de L’organe magazine, qui
le proclame sans complexe : « La
presse libre et indépendante est au-
jourd’hui sur Internet et nulle part
ailleurs ! »

Frédéric Chambon

C’EST UNE PIÈCE défraîchie et un peu
en désordre, une sous-location au fond
d’une arrière-cour du 10e arrondissement
de Paris. Quelques ordinateurs posés sur
des tréteaux, un fax et un vélo oublié
dans un coin constituent le décor. Depuis
un an tout juste, une poignée de jeunes
loups de l’Internet aux allures d’étudiants
en a fait son quartier général. A la fois
siège social et salle de rédaction, le lieu
abrite l’équipe d’Interneto, le premier
guide des programmes de l’Internet.

Concept unique en son genre pour
l’instant en France, Interneto a grillé la
politesse aux poids lourds du Web et fête
son premier anniversaire en lançant un
plan de développement ambitieux. Mis
en ligne et réactualisé tous les jours sur
la Toile, Interneto (www.interneto.fr) est
une sorte de Télé 7 jours du Web qui per-
met aux internautes de se repérer dans

un réseau devenu un média à part en-
tière. « Internet devient un supermédia
vers lequel tous les autres médias
convergent. Mais c’est aussi un support qui
a ses propres rendez-vous et où l’on peut
suivre des événements que l’on ne trouve
nulle part ail leurs », explique Bruno
Quattrone, cofondateur et rédacteur en
chef d’Interneto.

« L’IDÉE EST BONNE »
Au programme ce jour-là sur la Toile,

une rencontre avec le chanteur-écrivain
Yves Simon, un match de la Coupe du
monde de rugby en direct ou une confé-
rence sur « l’Internet mobile ». Comme
un guide de télévision, Interneto classe
les événements programmés par tranche
horaire, pour chaque jour de la semaine.
Il présente aussi des nouveaux sites et,
depuis septembre, il renvoie à ceux des

radios et des télévisions pour l’actualité.
Mais l’équipe d’Interneto va plus loin en
revendiquant un regard critique et une
vraie démarche de journalistes. « Par le
ton et l’effort éditorial, on se considère plus
comme le Télérama que comme le Télé
7 jours du Net », souligne le rédacteur en
chef.

« Interneto est peut-être un peu en
avance sur son temps par rapport à l’utili-
sation d’Internet en France aujourd’hui.
Mais l’idée est bonne. La preuve, c’est que
les gros de l’Internet commencent à s’y in-
téresser », constate Emmanuel Deslouis,
chef de rubrique au magazine Netsurf.
Start-up montée avec des bouts de fi-
celle, Interneto a récemment conclu des
partenariats avec des grands sites
comme AOL et Nomade. Parallèlement,
le guide des programmes a fait appel à
une régie publicitaire pour attirer des an-

nonceurs et souhaite lever 10 millions de
francs en capital-risque afin de financer
son développement et élargir son au-
dience.

Aujourd’hui, Interneto totalise seule-
ment 200 000 pages vues par mois, une
fréquentation insuffisante pour attirer
les annonceurs. Pour l’instant, le public
est essentiellement constitué de profes-
sionnels de l’Internet, d’étudiants et de
cadres supérieurs. Pour 40 %, il se trouve
à Paris ou en Ile-de-France et le gros des
« lecteurs » ont entre 19 et 36 ans. Mais
Interneto espère toucher rapidement le
grand public, comme l’explique Bruno
Quattrone : « Interneto correspond à un
vrai besoin parce que je suis persuadé
qu’un jour, on allumera son ordinateur
comme sa télévision ».

Fr. Ch.

DÉPÊCHES
a PUBLICITÉ : Publicis a été rete-
nue par le Comité des gouver-
neurs de la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE) pour la campagne
de communication autour de l’in-
troduction des pièces et billets en
euro dans toute l’Europe au 1er jan-
vier 2002. Le montant du budget de
cette campagne porterait sur plu-
sieurs centaines de millions de
francs.
a PRESSE : les syndicats du quo-
tidien Nord Eclair ont déposé un
préavis de grève pour le samedi
6 novembre. Ils entendent manifes-
ter leurs « inquiétudes sur l’avenir de
l’entreprise et la pérennité du jour-
nal ». En septembre, Yves de Chai-
semartin, PDG de la Socpresse,
avait donné trois mois au quotidien
pour élaborer « un plan de survie ».
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LA BOURSE de New York a clôtu-
ré en hausse, jeudi 4 novembre : le
Dow Jones a pris 0,29%, à
10 639,64 points, tandis que le
Nasdaq, le marché des valeurs de
haute technologie, a inscrit son
cinquième record consécutif, à
3 055,95 points, soit une hausse de
0,91 %. Wall Street a semblé rassu-
rée par les déclarations du pré-
sident de la Réserve fédérale de
Philadelphie. Selon lui, dans les in-
dicateurs économiques, rien « ne
suggère que l’inflation est sur le
point de nous étouffer », ce qui dis-
sipe, au moins pour un temps, les
craintes d’un relèvement des taux
d’intérêt.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires amé-
ricains étaient au plus haut, ven-
dredi : le taux d’intérêt sur l’obli-
gation du Trésor à 30 ans, qui
évolue en sens inverse du prix, est
tombé, jeudi, à 6,088 %, son plus
bas niveau depuis début octobre.
En Europe, le rendement des obli-
gations d’Etat à dix ans s’inscrivait
à 5,13 % à Paris et à 5,03 % à Franc-
fort.

MONNAIES
LE DOLLAR était au plus haut
face à l’euro vendredi, en début de
matinée : la monnaie européenne
s’échangeait à 1,0382 dollar, contre
1,0514 dollar la veille. Le dollar a
bénéficié de la progression des
marchés financiers américains et
surtout du marché obligataire. Le
billet vert s’appréciait légèrement
face à la devise japonaise en s’ins-
crivant à 104,95 yens.
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Action Suez Lyonnaise

M J AJ S O N

 en euros à Paris

Source : Bloomberg

153,4
le 4 nov.

1999

VALEUR DU JOUR

Suez Lyonnaise prend
90 % de Tractebel
EN DÉPIT de l’opposition d’action-
naires minoritaires, Suez Lyonnaise
des eaux est finalement parvenu à
ses fins. Le groupe de services col-
lectifs a annoncé, jeudi 4 novembre,
qu’il détenait 90 % de sa filiale éner-
gie Tractebel, à l’issue de l’offre pu-
blique d’échange lancée en octobre.
S’appuyant sur la législation belge,
Suez Lyonnaise rouvrira son offre
aux mêmes conditions entre le
10 novembre et le 1er décembre.
Cette prise de contrôle marque
l’épilogue d’un long bras de fer
entre le groupe et sa filiale énergie.
Contrôlé à 50 % depuis 1996, Tracte-
bel, l’équivalent d’EDF en Belgique,
n’a jamais admis d’être passé sous la
coupe de Suez Lyonnaise. Malgré
les garanties d’autonomie données
par Suez et la promesse de créer le
pôle énergie du groupe en Belgique,
sa filiale a multiplié les opérations
de résistance et les tentatives pour
retrouver son indépendance, abou-
tissant, au début de l’année, au dé-
part de son président, Philippe Bod-
son. Le dernier round s’est joué, ces
derniers jours, avec de nombreuses
contestations d’actionnaires minori-
taires, allant jusqu’au Conseil d’Etat
belge pour faire casser l’opération.
En vain.
Avec la prise de contrôle totale de
Tractebel, Suez aura désormais les
mains libres pour annoncer sa stra-
tégie dans l’énergie. Une première
reconfiguration est prévue avec
l’apport d’Elyo, la filiale française
spécialisée dans le chauffage urbain
et la cogénération, à l’ensemble
belge. Jean-Pierre Hansen, qui a pris

la direction de Tractebel, doit an-
noncer, début décembre, son plan
industriel pour répondre à la déré-
glementation européenne du sec-
teur de l’énergie. Présenté comme
ambitieux, ce plan pourrait amener
à d’autres changements de struc-
tures, comme la fusion avec ses fi-
liales Distrigaz (distribution de gaz)
et Electrabel (électricité en Belgique)
pour en faire un ensemble énergé-
tique intégré, quitte, pour Suez, à se
voir dilué dans ce nouvel ensemble.
Le marché, qui s’interrogeait depuis
quelque temps sur la capacité de
Suez à maîtriser ses activités belges,
semble soulagé de voir la fin de
l’épisode Tractebel. L’action, qui a
beaucoup baissé ces dernières se-
maines, s’inscrivait, vendredi 5 no-
vembre à Paris, à 154 ,4 euros, en
hausse de 0,65 % sur la veille.

Martine Orange

PARIS
LA BOURSE de Paris restait bien
orientée en début de matinée,
vendredi 5 novembre. L’indice
CAC 40 gagnait 0,22 %, à
4 954,50 points. Jeudi, le marché
des actions françaises avait affiché
son cinquième record consécutif
avec un CAC 40 à 4 943,74 points,
en hausse de 0,53 %, soutenu no-
tamment par la détente des taux
d’intérêt à long terme après le res-
serrement monétaire opéré par la
Banque centrale européenne.

FRANCFORT
COMME la place de Paris, la
Bourse de Francfort était en
hausse vendredi dans la première
heure de cotation, l’indice DAX
progressant de 0,14 % pour s’éta-
blir à 5 643,54 points, après avoir
clôturé la veille à 5 635,62 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la Bourse
de Londres continuait sa progres-
sion, vendredi matin, au lende-
main du relèvement des taux d’in-
térêt par la Banque d’Angleterre.
Le Footsie prenait 0,72 %, à
6376,80 points.

TOKYO
LES ACTIONS japonaises ont ter-
miné sans grand changement ven-
dredi, malgré un enthousiasme
pour les valeurs de technologies
après le nouveau record du Nas-
daq américain établi la veille. L’in-
dice Nikkei de la Bourse de Tokyo
a terminé sur une hausse minime
de 0,04%, à 18 354,90 points.

ÉCONOMIE

Le moral des Français 
à un niveau record
L’INDICATEUR RESUME d’opi-
nion des ménages, qui avait déjà
atteint un niveau record en sep-
tembre, s’est encore amélioré
en octobre, selon l’enquête publiée
vendredi 4 novembre par l’Insee.
Les soldes d’opinion composant
cet indicateur sont tous favorable-
ment orientés. Le solde relatif à
l’opportunité d’acheter enregistre
un accroissement particulièrement
sensible. De plus, les perspectives
d’évolution du niveau de vie en
France et la situation financière
personnelle des ménages pro-
gressent. Ces derniers portent un
jugement favorable sur l’évolution
de leur situation financière et du
niveau de vie en France au cours
des derniers mois.
a L’indice d’activité dans l’indus-
trie et la construction, hors éner-
gie et industries agroalimentaires,
a augmenté à 126 en juillet-août
contre 125 en juin, en données cor-
rigées des variations saisonnières a
annoncé jeudi l’Insee. Entre juin et
aôut, les ventes ont progressé de
3 % par rapport aux trois mois pré-
cédents. Par ailleurs, la demande
globale et la demande étrangère
adressées à l’industrie « devraient
accélérer au cours du quatrième tri-
mestre 1999 », d’après les anticipa-
tions des chefs d’entreprise inter-
rogés par l’Insee lors de son
enquête trimestrielle d’octobre.
a Le nombre des allocataires de
l’Assedic a baissé de 0,2 % en sep-
tembre par rapport à août, en don-
nées corrigées des variations sai-
sonnières, revenant à 2 552 600,
selon les statistiques du régime
d’assurance chômage publiées jeu-
di. En un an, de septembre
1998 à septembre 1999, le nombre
des allocataires a baissé de 2 %.
a La reprise sur le marché du
travail des cadres n’a pas pour
autant favorisé les hausses de leurs
salaires : en 1998, ils ont été 54 % à
en bénéficier, une proportion
stable depuis trois ans, selon une
enquête annuelle de l’Association
pour l’emploi des cadres publiée
jeudi. Cette stabilité s’explique par
un recours plus important aux me-
sures d’augmentation indivi-
duelles.

a ALLEMAGNE : les recettes fis-
cales 1999 de l’Etat seront supé-
rieures de 1,25 milliard de marks
(640 millions d’euros) à ce qui était
prévu, affirme le quotidien alle-
mand Berliner Zeitung paru ven-
dredi. Les recettes fiscales de l’Etat,
des états régionaux et des
communes dépasseront de 5 mil-
liards de marks ce qui avait été pré-
vu en mai dernier. Le ministère des
finances a refusé de commenter

ces informations. Les chiffres de-
vaient être rendus publics vendre-
di, après la fin de la réunion du
groupe d’experts chargés d’estimer
deux fois par an les recettes fis-
cales du pays.
a L’évolution du marché de
l’emploi en Allemagne est moins
bonne que ne l’avait prévu le gou-
vernement, a reconnu jeudi un
porte-parole du ministère alle-
mand du travail. Désormais, le
gouvernement table sur un
nombre moyen de sans-emplois à
3,969 millions en l’an 2000, contre
4,109 millions en 1999.
a Les entrées de commandes
dans l’industrie allemande ont
dégringolé de 4,5 % en septembre,
après un bond de 5,4 % en août, a
annoncé jeudi le ministère alle-
mand des finances. En août,
comparé à juillet, les nouvelles
commandes avaient progressé de
5,4 %.

a ZONE EURO : la banque cen-
trale européenne a porté son taux
de refinancement à 3 % jeudi. C’est
la première hausse des taux depuis
la création de la monnaie unique
(lire page 20).

a ÉTATS-UNIS : Edward Gram-
lich, un des gouverneurs de la Fe-
deral Reserve a estimé jeudi 5 no-
vembre qu’il y avait lieu d’être
« soucieux » quant au très bas taux
d’épargne des ménages améri-
cains, au grand nombre de faillites
personnelles et à « l’énorme » défi-
cit commercial. Selon lui, l’épargne
individuelle aux Etats-Unis est en
baisse bien qu’elle soit compensée
par une augmentation de l’épargne
des secteurs publics et des entre-
prises. Les Etats-Unis importent
encore l’équivalent de 3 % de leur
PIB annuel auprès d’investisseurs
étrangers, note ce responsable en
soulignant que ceux-ci ne vont pas
indéfiniment cumuler leurs actifs
américains, ce qui pourrait assé-
cher à terme l’entrée de capitaux
étrangers aux Etats-Unis. Ces pers-
pectives vont exiger un ajustement
de l’économie américaine avec da-
vantage d’exportations, des taux
d’intérêts plus hauts, des investis-
sements en retrait et un dollar plus
bas.
a Les demandes hebdomadaires
d’allocations chômage aux Etats-
Unis ont augmenté de 8 000, et
s’établissent à 288 000 pour la se-
maine close le 31 octobre, a indi-
qué jeudi le département du tra-
vail. 

a JAPON : les ventes de véhi-
cules importés ont reculé de 9,8 %
en octobre par rapport au même
mois de 1998, à 17 634 unités, a an-
noncé vendredi l’Association des
importateurs automobiles japo-
nais.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b FRAMATOME : l’accord
prévoyant le retrait d’Alcatel
de Framatome et sa montée en
puissance dans le capital de
Thomson-CSF a été finalisé
vendredi 5 novembre (lire page
36).

b PFIZER : le groupe
pharmaceutique américain a
annoncé, jeudi 4 novembre,
une surenchère sur son
concurrent Warner-Lambert
pour un montant total de
82,4 milliards de dollars
(78,4 milliards d’euros), alors que
ce groupe venait d’annoncer sa
fusion avec American Home
Products (AHP) (Le Monde du
5 novembre) (lire page 21).

b DOLE : le groupe
agroalimentaire américain a
annoncé jeudi la suppression
de 9 000 emplois dans le monde,
soit 20 % de ses effectifs, et la
réduction de 17 % des activités de
sa division bananes.

b NEW-HOLLAND : la division
antitrust du département de la
justice américaine met des
conditions à la fusion entre la
filiale de Fiat et le groupe
américain Case. New Holland
serait obligé de céder ses
activités tracteurs aux Etats-Unis
et Case ses matériels de
fenaison. 

b VOLVO : le constructeur
suédois de poids lourds
ambitionne de s’emparer d’ici
cinq ans d’un quart du marché
chinois des grands poids lourds,
avec l’ouverture prochaine d’une
première coentreprise dans ce
secteur, a rapporté vendredi
l’agence Chine nouvelle. Volvo
table à terme sur une
production de 10 000 véhicules
par an.

b SCHNEIDER : la filiale du
groupe électrique, Lexel, vient
d’acquérir le britannique MITA
Holdings, spécialiste dans les
sytèmes de câblage PVC.
Schneider renforce ainsi sa
position dans les produits basse
tension sur le marché
britannique.

b ALSTOM : la filiale du
groupe, MSA, située à Belfort,
spécialisée dans les aimants
supraconducteurs, est touchée
par une grève suivie à 30 %,
selon la direction, et à 80 %,
selon les syndicats, qui veulent
obtenir de meilleures conditions
salariales.

SERVICES
b ACCOR : le groupe envisage
l’acquisition de Participation
SA et SEIH, qui détiennent
35 hôtels, par une
fusion-absorption, rémunérée
par des actions Accor émises à
cette occasion. La décision sera
soumise au vote des actionnaires
d’Accor lors de l’assemblée
générale extraordinaire, le
15 décembre. 

b AIR FRANCE : la compagnie
aérienne et Delta Airlines
« réfléchissent à la possibilité »
d’entrer dans le capital de Thaï
Airways à l’occasion de sa
prochaine privatisation, a
indiqué jeudi un responsable
d’Air France, précisant
qu’aucune négociation n’avait
été entamée avec la compagnie
aérienne thaïlandaise.

b MICROSOFT : le leader
mondial des logiciel a annoncé
jeudi un accord stratégique
avec l’éditeur R. R. Donnelley
and Sons, qui va utiliser son
logiciel Reader pour offrir des
livres en ligne. Le montant de
l’opération n’a pas été révélé. 

FINANCE
b CRÉDIT LYONNAIS : la
banque privatisée est en cours
de négociation avec le CCF, qui
détient 1 % du capital de la
banque présidée par Jean
Peyrelevade, pour la mise en
place d’un partenariat dans le
crédit bail, affirme vendredi le
quotidien économique La
Tribune.

b BNP : l’établissement détient
96,26 % de Paribas, soit 96,33 %
des droits de vote, à l’issue de
son offre publique d’échange
complémentaire, close le
21 octobre. Par ailleurs, le groupe
BNP Paris a annoncé qu’il
présenterait sa nouvelle identité
visuelle début 2000.

b CPR : le groupe bancaire et
Natexis Banques Populaires
ont signé jeudi un accord
définitif portant sur la cession
du pôle d’intermédiation
obligataire et de recherche
crédit de CPR Finance à Natexis
Banques Populaires, ont annoncé
jeudi les deux établissements.

b AVOIRS JUIFS : la Mission
Matteoli, chargée d’étudier le
rôle des banques dans la
spoliation des Juifs en France
sous l’Occupation, estime que
près de 90 % des avoirs
confisqués ont été remboursés
dans le cadre des restitutions
d’après-guerre.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 05/11 04/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18354,90 0,04 32,60

HONGKONG HANG SENG 13610,27 ± 0,30 35,44

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 51,61

SÉOUL COMPOSITE INDEX 110,01 0,04 69,40

SYDNEY ALL ORDINARIES 2919,80 ± 0,53 3,78

BANGKOK SET 29,46 ± 0,17 14,72

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4589,11 2,30 50,20

WELLINGTON NZSE-40 2063,55 ± 0,69 ± 0,08

13610,27

HONGKONG Hang Seng

13860

13513

13166

12819

12472

12125
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18354,90

TOKYO Nikkei

18354

18048

17741

17434

17127

16821
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11 A. 22 S. 5 N.

109,40

¤URO / YEN

123

120

117

113

110

107
[ [ [

11 A. 22 S. 5 N.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 04/11 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10639,64 0,29 15,88

ÉTATS-UNIS S&P 500 1362,64 0,57 10,85

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3055,95 0,91 39,37

TORONTO TSE INDEX 7261,47 0,38 11,96

SAO PAULO BOVESPA 12406,00 0,48 82,87

MEXICO BOLSA 326,59 0,36 40,48

BUENOS AIRES MERVAL 561,26 ± 0,76 30,51

SANTIAGO IPSA GENERAL 127,59 ± 0,59 65,70

CARACAS CAPITAL GENERAL 5855,83 0,72 22,28

1,03

¤URO / DOLLAR

1,09

1,07

1,06

1,05

1,04

1,03
[ [ [
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10639,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11064

10803

10542

10280

10019
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3055,95

NEW YORK Nasdaq

3055

2942

2829

2716

2603

2490
[ [ [
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 05/11 04/11 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3995,18 0,02 19,53

EUROPE STOXX 50 3975,93 0,47 19,75

EUROPE EURO STOXX 324 340,10 0,08 13,99

EUROPE STOXX 653 323,26 0,41 15,78

PARIS CAC 40 4950,38 0,13 25,56

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3374,78 0,19 27,05

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 579,85 ± 0,84 7,71

BRUXELLES BEL 20 3227,25 0,88 ± 8,17

FRANCFORT DAX 30 5616,15 ± 0,35 12,18

LONDRES FTSE 100 6364,30 0,52 8,19

MADRID STOCK EXCHANGE 10096,10 ± 0,17 2,64

MILAN MIBTEL 30 33162,00 ± 0,26 ± 5,66

ZURICH SPI 7339,40 0,52 2,50

6364,30

LONDRES FT 100

6381

6278

6176

6074

5971

5869
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4950,38

PARIS CAC 40

4950

4814

4677

4541

4405
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[ [ [
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5616,15

FRANCFORT DAX 30

5635

5512

5389

5266

5142

5019
[ [ [

11 A. 22 S. 5 N.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux04/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,98 2,79 5,14 5,69

ALLEMAGNE .. 2,85 3,45 5,03 5,60

GDE-BRETAG. 5,19 5,46 5,13 4,14

ITALIE ............ 2,85 3,40 5,31 5,87

JAPON............ 0,08 0,04 1,78 2,60

ÉTATS-UNIS... 5,28 5,09 5,95 6,10

SUISSE ........... 0,75 2,07 3,37 4,42

PAYS-BAS....... 2,80 3,40 5,17 5,74

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 04/11 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1777,5 ± 0,31

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1517 ± 0,13

PLOMB 3 MOIS .............. 495,5 ± 0,90

ETAIN 3 MOIS ................ 5790 ± 0,26

ZINC 3 MOIS.................. 1154,5 ± 0,22

NICKEL 3 MOIS .............. 8055 0,12

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,25 ± 0,10

PLATINE A TERME ......... 59222,29 1,47

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 258,5 ± 0,29

MAÏS (CHICAGO)............ 202 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 154,7 0,19

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 836 ± 2,22

CAFÉ (LONDRES) ........... 1240 ± 0,56

SUCRE BLANC (PARIS) ... 180 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 04/11 03/11

OR FIN KILO BARRE ...... 8700 ± 2,25

OR FIN LINGOT............. 8960 + 0,22

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51 + 1,19

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,30 ± 0,98

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51,30 + 1,58

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 220 ± 2,31

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 397,25 ± 3,12

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 320,25 + 1,65

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 05/11 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 1166 87,70 87,64

Euribor 3 mois
NOVEMBRE 99 .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 04/11 veille

BRENT (LONDRES) ........ 22,85 ....

WTI (NEW YORK) ........... 23,26 0,52

LIGHT SWEET CRUDE .... 23,17 1,27

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/11 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,94962 1,03885 0,15837 1,62270 0,64360

YEN ....................... 105,30500 .... 109,40000 16,67000 170,93000 67,78500

¤URO ..................... 0,96260 0,91408 .... 0,15245 1,56250 0,61950

FRANC................... 6,31425 5,99590 6,55957 .... 10,24705 4,06415

LIVRE ..................... 0,61626 0,58505 0,64000 0,09765 .... 0,39660

FRANC SUISSE ....... 1,55375 1,47540 1,61405 0,24605 2,52160 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 04/11

COURONNE DANOISE. 7,4350

COUR. NORVÉGIENNE 8,2590

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7215

COURONNE TCHÈQUE 36,738

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6499

DOLLAR CANADIEN .... 1,5378

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0572

DRACHME GRECQUE..328,58
FLORINT HONGROIS ..255,68
ZLOTY POLONAIS........ 4,5182
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Code Cours % Var.05/11 09 h 54 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,84 ± 0,55

BASF AG BE e 42,5 ± 0,93

BMW DE e 28,45 ± 1,22

CONTINENTAL AG DE e 21,35 + 1,67

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,5 + 0,49

FIAT IT e 29,52 + 0,17

FIAT PRIV. IT e 14,17 + 0,78

MICHELIN /RM FR e 41,7 ± 1,42

PEUGEOT FR e 185,6 ....

PIRELLI IT e 2,12 ....

RENAULT FR e 48 ± 1,64

VALEO /RM FR e 68,1 + 0,89

VOLKSWAGEN DE e 52 + 0,97

VOLVO -A- SE 24,65 + 0,70

VOLVO -B- SE 24,77 ....

f DJ E STOXX AUTO P 246,1 + 0,25

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,67 + 0,68

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,5 ± 0,13

ALL & LEICS GB 13,51 ± 4

ALLIED IRISH BA GB 19,02 + 0,41

ALPHA CREDIT BA GR 73,95 ....

ARGENTARIA R ES e 21,81 + 0,60

B PINTO MAYOR R PT e 19,9 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,2 + 2,55

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 24,83 ....

BANKINTER R ES e 35,41 ± 1,61

BARCLAYS PLC GB 29,46 + 1,24

BAYR.HYPO-U.VER DE e 62,2 ± 1,27

BCA FIDEURAM IT e 5,88 ± 0,34

BCA INTESA IT e 4,1 ± 0,97

MONTE PASCHI SI IT e 3,74 ± 0,80

BCA ROMA IT e 1,25 ....

BBV R ES e 13,18 + 0,61

BCO POPULAR ESP ES e 65,15 ± 0,08

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 27,03 ....

BIPOP CARIRE IT e 39,9 ± 0,50

BNP /RM FR e 87 ± 0,46

BSCH R ES e 10,56 ± 0,47

CCF /RM FR e 116 ....

CHRISTIANIA BK NO 4,95 ....

COMIT IT e 5,83 ....

COMM.BANK OF GR GR 70,76 ....

COMMERZBANK DE e 35,8 ± 0,69

CREDIT LYONNAIS FR e 28,52 ± 0,24

DEN DANSKE BK DK 107,60 ± 0,62

DEN NORSKE BANK NO 3,68 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 145,8 + 2,75

DEXIA FCE RM FR e 130,8 ± 1,13

DRESDNER BANK DE e .... ....

EFG EUROBANK GR 42,46 ....

ERGO BANK GR 94,35 ....

ERSTE BANK AT e 51,51 + 1

FOERENINGSSB A SE 15,19 + 0,38

HALIFAX GROUP GB 12,43 + 0,51

HSBC HLDG GB 11,74 ± 0,79

IONIAN BK REG.S GR 54,17 + 1,54

JYSKE BANK REG DK 87,42 ....

KAPITAL HOLDING DK 45,73 + 1,19

KBC BANCASSURAN BE e 52,7 ± 0,09

LLOYDS TSB GB 13,48 + 0,12

MERITA FI e 5,61 + 1,08

NAT BANK GREECE GR 66,95 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 75,2 ± 0,86

NATL WESTM BK GB 22,07 ± 0,63

NORDBANKEN HOLD SE 5,62 ± 1,21

ROLO BANCA 1473 IT e 19,79 + 1,49

ROYAL BK SCOTL GB 21,91 ± 0,07

S-E-BANKEN -A- SE 9,98 + 1,16

STE GENERAL-A-/ FR e 207,7 + 0,34

SV HANDBK -A- SE 12,96 ± 1,31

UBS REG CH 287 + 0,54

UNICREDITO ITAL IT e 4,62 ....

UNIDANMARK -A- DK 71,28 ± 0,56

XIOSBANK GR 24,35 ....

f DJ E STOXX BANK P 290,08 ± 0,17

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 50,22 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,37 ....

ASSIDOMAEN AB SE 15,71 ± 0,36

AVESTA SE 4,51 ± 0,25

BEKAERT BE e 510 + 0,59

BOEHLER-UDDEHOL AT e 41,41 + 0,49

BUHRMANN NV NL e 17,2 ± 0,29

BUNZL PLC GB 5,29 ± 0,29

CART.BURGO IT e 6,81 ± 1,73

CORUS GROUP GB 1,74 ± 1,77

ELKEM ASA, OSLO NO 16,53 ....

ELVAL GR 14,70 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,75 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 42 ± 0,12

METSAE-SERLA A FI e 8,8 ....

MODO -B- SE 28,38 ± 0,40

NORSKE SKOGIND- NO 40,32 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,35 ....

PECHINEY-A- FR e 54,85 ± 1,44

PORTUCEL INDUST PT e 6,51 ....

RAUTARUUKKI K FI e 5,9 + 1,72

RIO TINTO GB 15,96 ± 1,35

SIDENOR GR 21,85 ....

SILVER & BARYTE GR 40,20 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,60 ± 1,19

SONAE INDUSTRIA PT e 7,25 ....

SOPORCEL PT e 14 ....

SSAB SW ST A SE 11,70 ± 1,92

STORA ENSO -A- FI e 12,82 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,85 ± 0,23

SVENSKA CELLULO SE 25,40 + 0,23

THYSSEN KRUPP DE e 22,4 ± 0,88

TRELLEBORG B SE 8,83 ....

UNION MINIERE BE e 38,74 + 0,62

UPM-KYMMENE COR FI e 30,5 + 0,49

USINOR FR e 13 + 2,28

VIOHALCO GR 47,72 + 4,64

VOEST-ALPINE ST AT e 30,85 + 0,42

f DJ E STOXX BASI P 196,88 ± 0,05

CHIMIE
AGA -A- SE 16,05 ....

AGA -B- SE 16,05 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 150 ± 0,66

AKZO NOBEL NV NL e 41,5 + 0,46

BASF AG DE e 42,5 ± 0,93

BAYER AG DE e 39,6 ± 0,13

BOC GROUP PLC GB 20,61 ± 0,15

CIBA SPEC CHEM CH 72,29 ± 0,64

CLARIANT N CH 435 + 1,30

DEGUSSA-HUELS DE e 36,7 + 0,55

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 21,79 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4592 + 0,34

HENKEL KGAA VZ DE e 66 ± 0,75

ICI GB 10,27 ± 0,15

KEMIRA FI e 5,91 ± 0,67

LAPORTE GB 8,23 + 2,14

PERSTORP -B- SE 8,31 ....

RHODIA FR e 18,4 + 0,88

SNIA IT e 0,98 ....

SOLVAY BE e 74,25 ± 0,34

TESSENDERLO CHE BE e 46,01 ± 3,14

f DJ E STOXX CHEM P 343,9 ....

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,11 ....

CGIP /RM FR e 43,9 + 1,86

CHRISTIAN DIOR FR e 175 ....

CIR IT e 1,74 + 2,35

D’IETEREN SA BE e 440 ± 0,90

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,5 ± 0,08

GBL BE e 172,9 + 0,35

GENL ELECTR CO GB 11,54 ± 0,67

GEVAERT BE e 50,5 + 1,61

HAGEMEYER NV NL e 21,94 + 1,06

INCHCAPE GB 4,51 + 1,77

INVESTOR -A- SE 12,15 + 0,95

INVESTOR -B- SE 12,33 + 1,42

KVAERNER -A- NO 17,56 ....

LVMH / RM FR e 314,2 + 0,32

MYTILINEOS HOLD GR 17,79 ....

NORSK HYDRO NO 36,93 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 156,38 + 0,90

ORKLA -A- NO 13,38 ....

ORKLA -B- NO 13,44 ....

SONAE SGPS PT e 31,4 ....

TOMKINS GB 3,38 ....

VEBA AG DE e 50,85 ± 0,97

f DJ E STOXX CONG P 275,26 + 0,05

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,08 + 1,49

BRITISH TELECOM GB 17,33 + 1,28

CABLE & WIRELES GB 10,89 ± 1,42

DEUTSCHE TELEKO DE e 47,35 ± 0,53

ENERGIS GB 34,64 ± 1,38

EUROPOLITAN HLD SE 11,58 ....

FRANCE TELECOM FR e 96,65 ± 0,15

HELLENIC TELE ( GR 20,54 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 51,22 + 1,63

PANAFON HELLENI GR 11,72 ....

PORTUGAL TELECO PT e 44,89 ....

SWISSCOM N CH 287,93 ....

TELE DANMARK -B DK 59,31 + 0,46

TELECEL PT e 118,7 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,35 + 0,48

TELECOM ITALIA IT e 4,59 + 1,10

TELEFONICA ES e 16,7 ± 1,12

TIM IT e 5,92 ± 0,67

VODAFONE AIRTOU GB 4,82 + 2,33

f DJ E STOXX TCOM P 771,08 ± 0,35

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,7 + 0,44

ACESA R ES e 10,27 + 0,20

AKTOR SA GR 24,50 ....

ASKO -A- FI e 15 ± 3,85

AUMAR R ES e 18,5 ± 0,48

AUTOSTRADE IT e 6,84 + 1,03

BCA INTESA IT e 4,1 ± 0,97

BICC PLC GB 1,66 ± 0,93

BLUE CIRCLE IND GB 4,77 + 0,99

BOUYGUES /RM FR e 356,6 ± 0,39

BPB GB 5,63 ....

BUZZI UNICEM IT e 11,61 ± 1,78

CARADON GB 2,38 ....

CBR BE e 100,3 ± 0,30

CIMPOR R PT e 15,65 ....

COLAS /RM FR e 188 ± 0,42

CRH PLC GB 28,49 + 0,11

CRISTALERIA ESP ES e 45,52 + 1,16

GRUPO DRAGADOS ES e 9,93 ....

FCC ES e 24,45 ± 0,65

GROUPE GTM FR e 101 ± 0,30

HANSON PLC GB 7,40 + 1,94

HEIDELBERGER ZE DE e 70,8 + 0,57

HELL.TECHNODO.R GR 41,94 + 2,84

HERACLES GENL R GR 34,09 + 0,90

HOCHTIEF ESSEN DE e 38,2 ± 0,78

HOLDERBANK FINA CH 304,06 ....

HOLDERBANK FINA CH 1187,71 ± 0,42

IMERYS /RM FR e 132 ....

ITALCEMENTI IT e 12 + 0,08

ITALCEMENTI RNC IT e 4,23 + 1,44

LAFARGE /RM FR e 96,1 + 0,10

MICHANIKI REG. GR 22,19 ....

PARTEK FI e 10,5 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 131,8 ....

PILKINGTON PLC GB 1,49 + 2,15

RMC GROUP PLC GB 13,24 ....

RUGBY GRP GB 1,82 ± 1,69

SAINT GOBAIN /R FR e 162,8 ± 1,93

SEMAPA PT e 17,1 ....

SKANSKA -B- SE 34,23 + 1,19

SUPERFOS DK 21,50 ± 0,10

TAYLOR WOODROW GB 2,24 ....

TECHNIP /RM FR e 95,05 ± 0,99

TITAN CEMENT RE GR 119,91 ....

URALITA ES e 7 ....

VALENCIANA CEM ES e 12,23 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,98 + 0,83

WILLIAMS GB 5,26 + 1,82

f DJ E STOXX CNST P 210,9 ± 0,43

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 214,5 + 1,42

ADIDAS-SALOMON DE e 77,7 + 2,24

AIRTOURS PLC GB 5,37 ± 0,58

ALITALIA IT e 2,55 ± 1,16

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,46 + 0,69

BANG & OLUFSEN DK 49,76 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,35 + 3,73

BEAZER GROUP GB 2,11 + 2,27

BENETTON GROUP IT e 2,04 ....

BERKELEY GROUP GB 8,78 + 0,18

BRITISH AIRWAYS GB 4,93 ± 0,63

CHARGEURS RM FR e 54,75 + 0,46

CLUB MED. /RM FR e 96,5 ± 0,46

COATS VIYELLA GB 0,74 ± 2,08

COMPASS GRP GB 10,44 + 0,15

COURTAULDS TEXT GB 1,78 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 20,5 ± 0,97

ELECTROLUX -B- SE 18,80 + 0,61

EMI GROUP GB 7,58 + 1,47

EURO DISNEY /RM FR e 1,24 + 0,81

FINNAIR FI e 4,23 ....

G WIMPEY PLC GB 1,91 ....

GRANADA GROUP GB 7,92 + 0,60

HERMES INTL FR e 110,1 + 0,73

HPI IT e 0,58 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 27,45 + 0,18

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 3,01 + 1,05

MOULINEX /RM FR e 9,08 ....

NCL HLDG NO 2,59 ....

PATHE /RM FR e 105,2 ....

PENTLAND GRP GB 2,24 ....

PERSIMMON PLC GB 3,41 ....

PREUSSAG AG DE e 49,8 + 0,20

RANK GROUP GB 3,32 ....

SAIRGROUP N CH 194,23 ± 0,16

SAS DANMARK A/S DK 10,01 ....

SEB /RM FR e 62,7 + 0,08

THE SWATCH GRP CH 759,54 + 0,82

THE SWATCH GRP CH 158,86 ....

WILLIAM BAIRD GB 0,97 + 1,64

WILSON BOWDEN GB 8,87 ....

WOLFORD AG AT e 48,8 + 1,35

f DJ E STOXX CYC GO P 163,25 + 0,10

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 43,59 + 1,87

ELAN CORP GB 25,04 + 1,65

GLAXO WELLCOME GB 29,66 + 3,84

HOECHST AG DE e 45,2 ± 0,55

NOVARTIS N CH 1486,81 + 1,74

NOVO NORDISK B DK 128,98 + 0,95

ORION A FI e 22,75 ....

ORION B FI e 22,6 + 0,67

RHONE POUL./RM FR e 57,2 ± 0,17

ROCHE HOLDING CH 16506,36 ....

ROCHE HOLDING G CH 11517,22 + 0,76

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 115,35 + 0,30

SMITHKLINE BEEC GB 13,52 + 4,85

f DJ E STOXX PHAR P 428,96 + 0,74

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,24 ....

BG GB 5,32 + 0,59

BP AMOCO GB 8,67 ± 0,54

BURMAH CASTROL GB 16,31 ....

CEPSA ES e 10,16 ± 0,20

ELF AQUITAINE / FR e 132,5 + 1,38

ENI IT e 5,44 ± 1,27

ENTERPRISE OIL GB 6,97 ....

F.OLSEN ENERGY NO 6,48 ....

LASMO GB 2,02 ....

OMV AG AT e 92,85 + 0,27

PETROLEUM GEO-S NO 12,90 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 80 ....

PROSAFE NO 9,20 ....

REPSOL ES e 19,71 ± 0,71

ROYAL DUTCH CO NL e 55,02 ± 1,75

SAIPEM IT e 3,97 + 1,02

SHELL TRANSP & GB 6,90 ± 3,71

SMEDVIG -A- NO 9,20 ....

TOTAL FINA /RM FR e 121,3 ± 0,49

f DJ E STOXX ENGY P 289,26 ± 1,03

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,96 + 1,85

ALMANIJ BE e 54,7 ± 0,18

ALPHA FINANCE GR 78,22 ....

AMVESCAP GB 8,41 ....

BAIL INVEST /RM FR e 128,6 ....

BPI R PT e 3,76 ....

BRITISH LAND CO GB 6,71 ....

CANARY WHARF GR GB 5,01 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,32 ....

COBEPA BE e 59,8 + 0,50

CONSORS DISC-BR DE e 55,98 + 6,22

CORP FIN ALBA ES e 27 ± 2,32

CPR /RM FR e 46,2 ± 0,65

CS GROUP N CH 182,75 + 0,34

EURAFRANCE /RM FR e 575 ....

FONCIERE LYONNA FR e 129 + 0,78

FORTIS (NL) NL e 33,58 + 0,24

GECINA /RM FR e 117 + 0,09

HAMMERSON GB 7,58 ....

KAPITAL HOLDING DK 45,73 + 1,19

LAND SECURITIES GB 12,30 ....

LIBERTY INTL GB 7,48 ....

MEDIOBANCA IT e 9,99 + 0,40

MEDIOLANUM IT e 7,94 ± 0,63

MEPC PLC GB 6,90 ....

METROVACESA ES e 20,57 + 1,28

MEDIOLANUM NL e 7,94 ± 0,63

PARIBAS FR e 118,4 + 2,42

PROVIDENT FIN GB 11,86 + 0,40

RODAMCO UK NL e 37,05 ± 1,20

RODAMCO CONT. E NL e 38,05 ± 0,52

RODAMCO NORTH A NL e 36,5 ....

SCHRODERS PLC GB 19,49 ....

SEFIMEG N /RM FR e 70,2 ....

SIMCO N /RM FR e 85 + 0,06

SLOUGH ESTATES GB 5,46 ± 0,85

UNIBAIL /RM FR e 138,4 + 0,80

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,09 ± 0,98

DE e .... ....

WOOLWICH PLC GB 5,67 + 0,28

f DJ E STOXX FINS P 259,61 + 0,53

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,04 + 0,63

ASSOCIAT BRIT F GB 5,99 ....

BASS GB 10,91 ± 0,14

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,5 ± 1,39

BONGRAIN /RM FR e 355,2 ± 0,62

BRAU-UNION AT e 44,45 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,29 + 0,25

CARLSBERG -B- DK 36,05 + 1,13

CARLSBERG AS -A DK 35,64 ....

CHR. HANSEN HLD DK 92,80 ± 0,72

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 40,35 ....

DANONE /RM FR e 242,5 ± 0,82

DELTA DAIRY GR 36,55 ....

DIAGEO GB 9,70 + 0,65

ELAIS OLEAGINOU GR 43,40 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 103 + 0,29

GREENCORE GROUP GB 2,65 + 3,68

HEINEKEN HOLD.N NL e 34,4 ± 0,29

HELLENIC BOTTLI GR 21,67 ....

HELLENIC SUGAR GR 25,63 + 1,57

HUHTAMAEKI VAN FI e 31,12 + 0,39

KERRY GRP-A- GB 11,71 ....

MONTEDISON IT e 1,63 + 1,24

NESTLE N CH 1828,11 ± 0,64

KONINKLIJKE NUM NL e 39,45 + 1

PARMALAT IT e 1,24 ± 0,80

PERNOD RICARD / FR e 63,55 + 0,39

RAISIO GRP -V- FI e 6,42 + 0,63

RIEBER & SON -B NO 5,09 ....

SCOTT & NEWCAST GB 8,73 + 0,54

SOUTH AFRICAN B GB 8,61 + 1,29

TATE & LYLE GB 6,89 + 3,77

UNIGATE PLC GB 4,29 + 1,48

UNILEVER NL e 60 ± 4,61

UNILEVER GB 7,90 ± 8,68

WHITBREAD GB 9,97 ± 0,31

f DJ E STOXX F & BV P 219,18 ± 2,49

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1538,94 ....

ADECCO N CH 551,04 + 0,68

ALSTOM FR e 28 ± 1,06

ALUSUISSE LON G CH 586,41 + 0,43

ASSOC BR PORTS GB 4,71 ....

ATLAS COPCO -A- SE 25,34 ± 0,67

ATLAS COPCO -B- SE 25,11 ± 0,23

ATTICA ENTR SA GR 17,04 ....

BAA GB 7,18 + 0,22

BBA GROUP PLC GB 6,79 + 1,17

BERGESEN NO 15,01 ....

BONHEUR NO 23,61 ....

CMB BE e 48 + 1,27

CMG GB 39,08 + 3,61

COOKSON GROUP P GB 2,85 ± 0,55

DAMPSKIBS -A- DK 9347,68 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9885,68 ± 0,68

DAMSKIBS SVEND DK 14242,64 ± 0,10

DELTA PLC GB 1,89 + 0,83

DET SONDENFJ NO NO 5,45 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,34 ....

EQUANT NV DE e 88 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,22 + 1,67

FINNLINES FI e 26 ± 0,19

FKI GB 2,46 + 1,29

FLS IND.B DK 25,82 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,65 + 0,03

GKN GB 15,39 ± 0,20

GLYNWED INTL PL GB 3,30 + 1,44

HALKOR GR 21,91 ....

HAYS GB 11,63 + 0,81

HEIDELBERGER DR DE e 53,5 ± 0,93

HELLAS CAN SA P GR 53,87 ....

IFIL IT e 6,6 ± 0,30

IMI PLC GB 3,80 + 2,10

ISS INTL SERV-B DK 54,20 + 1

KOEBENHAVN LUFT DK 81,37 ....

KON.NEDLLOYD NL e 27 ± 1,10

KONE B FI e 45,5 ± 1,09

LEGRAND /RM FR e 220,2 + 0,27

LEIF HOEGH NO 10,59 ....

LINDE AG DE e 51,8 + 0,58

MAN AG DE e 32,25 + 0,16

MANNESMANN AG DE e .... ....

METALLGESELLSCH DE e 19,45 ± 0,51

METRA A FI e 18 + 0,06

MORGAN CRUCIBLE GB 3,94 + 2,02

NFC GB 3,21 ....

NKT HOLDING DK 59,18 ....

OCEAN GROUP GB 14,56 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,71 ± 0,21

PREMIER FARNELL GB 4,59 ....

RAILTRACK GB 19 + 0,83

RANDSTAD HOLDIN NL e 51 ± 0,97

RATIN -A- DK 96,62 ....

RATIN -B- DK 98,86 + 0,68

RENTOKIL INITIA GB 3,18 + 1

REXAM GB 3,83 ± 1,61

REXEL /RM FR e 84,7 + 0,36

RHI AG AT e 28,7 ± 0,03

RIETER HLDG N CH 562,83 + 0,22

SANDVIK -A- SE 24,88 ± 0,46

SANDVIK -B- SE 25,11 ....

SAURER ARBON N CH 428,79 + 3,13

SCANIA AB -B- SE 34,63 ± 0,17

SCANIA AB -B- SE 34,63 ± 0,17

SCHINDLER HOLD CH 1439,65 + 1

SCHINDLER HOLD CH 1470,68 + 0,77

SCHNEIDER ELECT FR e 65,85 + 0,92

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,34 ± 0,74

SECURICOR GB 9,50 ± 0,33

SECURITAS -B- SE 15,14 + 2,72

SGS GENEVA BR CH 1045,61 + 0,90

SHANKS GROUP GB 3,83 ....

SIDEL /RM FR e 92,85 ± 0,16

INVENSYS GB 4,52 ± 0,69

SITA /RM FR e 200,5 ....

SKF -A- SE 18,86 ....

SKF -B- SE 19,95 + 0,58

SOPHUS BEREND - DK 21,92 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 645,36 ± 0,48

SVEDALA SE 16,05 + 0,36

T.I.GROUP PLC GB 6,50 + 0,48

TOMRA SYSTEMS NO 33,66 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 64,5 + 0,47

VALMET FI e 11 ....

f DJ E STOXX IND GO P 382,51 + 1,30

ASSURANCES
AGF /RM FR e 53,15 ± 1,39

ALLEANZA ASS IT e 9,52 ± 0,10

ALLIANZ AG DE e 300 ± 0,27

ALLIED ZURICH GB 12,07 + 0,39

ASPIS PRONIA GE GR 26,19 ± 1,09

AXA /RM FR e 133,4 ± 0,22

BALOISE HLDG N CH 794,91 + 0,71

CGU GB 14,60 ± 0,11

CNP ASSURANCES FR e 29,2 ± 1,02

CORP MAPFRE R ES e 16,27 + 0,81

ERGO VERSICHERU DE e 118,3 + 0,68

ETHNIKI GEN INS GR 42,61 + 1,45

FONDIARIA ASS IT e 5,11 ± 0,78

FORSIKRING CODA DK 84,73 ....

FORTIS (B) BE e 33,22 + 0,39

GENERALI ASS IT e 30,2 ± 0,17

GENERALI HLD VI AT e 154 + 0,33

INA IT e 2,95 + 0,34

INTERAM HELLEN GR 30,89 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,19 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,60 + 0,61

MUENCH RUECKVER DE e 220,5 ± 0,45

NORWICH UNION GB 7,25 ± 1,91

POHJOLA YHTYMAE FI e 50 ....

PRUDENTIAL GB 15,15 ± 0,82

RAS IT e 9,08 + 0,67

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 34,1 ± 0,29

SWISS RE N CH 2035,37 + 0,43

SEGUROS MUNDIAL PT e 43,25 ....

SKANDIA INSURAN SE 21,04 + 0,55

STOREBRAND NO 6,72 ....

SUN LF & PROV H GB 7,23 ± 6,85

SWISS LIFE REG CH 574 + 0,87

TOPDANMARK AS DK 186,81 ....

ZURICH ALLIED N CH 569,66 + 0,88

f DJ E STOXX INSU P 350,98 ± 0,07

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,66 ± 0,48

CANAL PLUS /RM FR e 64 ....

CARLTON COMMUNI GB 6,86 + 0,46

ELSEVIER NL e 9,67 + 0,10

EM.TV & MERCHAN DE e 46,45 + 0,11

EMAP PLC GB 13,19 ± 0,47

HAVAS ADVERTISI FR e 278 ± 0,71

INDP NEWS AND M IR e 4,85 ....

LAGARDERE SCA N FR e 38,4 ± 1,29

MEDIASET IT e 9,58 ± 0,83

PEARSON GB 22,43 ± 1,51

REED INTERNATIO GB 5,87 ....

REUTERS GROUP GB 9,74 + 4,89

SCHIBSTED NO 10,84 ....

TELEWEST COMM. GB 4,38 + 1,08

TF1 FR e 343 + 0,88

UNITED NEWS & M GB 9,56 ....

UNITED PAN-EURO NL e 77 + 0,52

WOLTERS KLUWER NL e 31,6 + 0,16

WPP GROUP GB 11,55 + 4,09

f DJ E STOXX MEDIA P 321,87 ....

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,83 ± 0,84

ASDA GROUP PLC GB .... ....

ATHENS MEDICAL GR 57,82 + 0,26

AUSTRIA TABAK A AT e 45,3 + 0,67

BEIERSDORF AG DE e 65 + 1,09

BIC /RM FR e 45,7 + 1,04

BRIT AMER TOBAC GB 6,32 ± 1,46

CASINO GP /RM FR e 117,3 + 2

CFR UNITS -A- CH 1864,72 + 0,54

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 74,95 + 1,28

ESSILOR INTL /R FR e 296 + 2,07

ETS COLRUYT BE e 548 ....

FRESENIUS MED C DE e 69,5 + 0,14

FYFFES GB 1,63 ....

GALLAHER GRP GB 5,87 + 2,18

GIB BE e 40,9 + 0,94

GOODYS GR 30,42 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,57 + 0,15

KESKO -B- FI e 11 + 2,33

L’OREAL /RM FR e 647,5 + 0,86

MODELO CONTINEN PT e 15,9 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 958 + 0,52

RECKITT & COLMA GB 12,02 ....

SAFEWAY GB 3,29 + 0,48

SAINSBURY J. PL GB 5,67 + 0,28

SEITA /RM FR e 57,9 ± 2,03

SMITH & NEPHEW GB 3,02 ± 2,53

STAGECOACH HLDG GB 2,46 ± 2,48

TABACALERA A ES e 16,27 ± 0,73

TAMRO FI e 3,2 ....

TESCO PLC GB 2,83 ± 0,55

TNT POST GROEP NL e 23,9 + 0,80

f DJ E STOXX N CY G P 508,42 + 0,72

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,47 + 0,64

BOOTS CO PLC GB 9,97 + 0,95

CARREFOUR /RM FR e 169 + 0,30

CASTO.DUBOIS /R FR e 284,5 + 1,61

CENTROS COMER P ES e 18,3 ± 0,92

CONTINENTE ES e 23,94 ± 0,21

DIXONS GROUP PL GB 16,79 ± 3,94

GEHE AG DE e 33,2 ± 0,30

GREAT UNIV STOR GB 7,23 + 0,43

GUCCI GROUP NL e 77,2 + 1,71

GUILBERT /RM FR e 132,5 ± 0,38

HENNES & MAURIT SE 26,20 ....

JERONIMO MARTIN PT e 21,47 ....

KARSTADT QUELLE DE e 44,3 + 1,03

KINGFISHER GB 10,55 + 1,05

MARKS & SPENCER GB 4,45 ± 0,35

METRO DE e 53,1 ± 0,84

NEXT PLC GB 10,36 + 0,91

PINAULT PRINT./ FR e 183,6 + 0,05

RINASCENTE IT e 6,43 ....

STOCKMANN A FI e 17,35 ....

VALORA HLDG N CH 235,81 ± 0,52

W.H SMITH GRP GB 6,53 + 0,72

WOLSELEY PLC GB 6,93 ....

f DJ E STOXX RETL P 402,97 + 0,39

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 22,5 ± 2,17

ALCATEL /RM FR e 143,8 ± 0,83

ALTEC SA REG. GR 25,38 ....

BAAN COMPANY NL e 12,28 ± 0,08

BARCO BE e 128,3 + 0,31

BRITISH AEROSPA GB 5,46 + 0,29

CAP GEMINI /RM FR e 147,4 ± 0,41

COLOPLAST B DK 94,69 ....

COLT TELECOM NE GB 29,05 + 1,14

DASSAULT SYST./ FR e 37,4 ....

FINMECCANICA IT e 0,92 ....

GAMBRO -A- SE 9,23 ....

GETRONICS NL e 45,5 ± 1,09

GN GREAT NORDIC DK 33,62 ± 0,40

INTRACOM R GR 42,64 ± 1,68

LOGICA GB 16,37 + 2,05

MERKANTILDATA NO 9,02 ....

MISYS GB 9,75 + 10,66

NERA ASA NO 2,62 ....

NETCOM ASA NO 36,69 ....

NOKIA FI e 111,1 + 2,28

NYCOMED AMERSHA GB 5,87 ....

OCE NL e 16,13 + 0,50

OLIVETTI IT e 1,96 + 2,08

KON. PHILIPS NL e 104,5 ....

ROLLS ROYCE GB 3,41 ....

SAGE GRP GB 57,91 + 5,71

SAGEM FR e 684 ....

SAP AG DE e 335 ± 2,19

SAP VZ DE e 400,5 ± 3,26

SEMA GROUP GB 13,93 ± 0,22

SIEMENS AG N DE e 90,2 ± 0,44

SMITHS IND PLC GB 12,99 ± 0,95

STMICROELEC SIC FR e 95,9 + 1,59

TANDBERG DATA A NO 2,28 ....

THOMSON CSF /RM FR e 33,1 + 3,57

TIETOENATOR FI e 35,25 ± 0,70

WILLIAM DEMANT DK 80,70 ....

f DJ E STOXX TECH P 546,7 + 0,76

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,39 ± 1,65

ANGLIAN WATER GB 10,64 ± 5,95

BRITISH ENERGY GB 6,35 ± 0,49

CENTRICA GB 2,66 ± 1,73

EDISON IT e 8 ± 1,23

ELECTRABEL BE e 328 + 2,98

ELECTRIC PORTUG PT e 14,68 ....

ENDESA ES e 19,28 ± 0,57

EVN AT e 141,5 ± 0,33

GAS NATURAL SDG ES e 21,45 ....

HAFSLUND -A- NO 5,09 ....

HAFSLUND -B- NO 3,45 ....

IBERDROLA ES e 13,96 ± 0,50

ITALGAS IT e 3,76 + 1,90

NATIONAL GRID G GB 7,79 ....

NATIONAL POWER GB 7,01 + 0,90

OESTERR ELEKTR AT e 138 ± 0,12

POWERGEN GB 9,23 + 0,34

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 14,16 ± 0,88

SUEZ LYON EAUX/ FR e 153,5 + 0,07

SYDKRAFT -A- SE 22,59 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,17 ....

THAMES WATER GB 14,46 ± 1,91

TRACTEBEL BE e 169,2 + 0,71

FENOSA ES e 13,86 ± 0,22

UNITED UTILITIE GB 9,55 + 1,67

VIAG DE e 17,65 ± 0,73

VIVENDI/RM FR e 71,45 + 1,93

f DJ E STOXX PO SUP P 292,19 + 0,52

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/11 09 h 54 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19 + 0,53

ANTONOV 0,91 ± 1,09

C/TAC 6,15 ....

CARDIO CONTROL 6,05 + 0,83

CSS 19 ± 0,78

HITT NV 6,2 + 3,33

INNOCONCEPTS NV 19,35 ± 1,02

NEDGRAPHICS HOLD 16,85 ....

POLYDOC 2,05 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,35 ± 3,05

RING ROSA WT 0,65 ± 5,80

UCC HOLDING NV 13,7 ± 0,72

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,9 ....

FARDEM BELGIUM B 21,3 + 1,43

INTERNOC HLD 2,69 ....

INTL BRACHYTHER B 11,45 ....

LINK SOFTWARE B 9,29 ....

PAYTON PLANAR 1,45 ....

SYNERGIA 7,6 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 81,5 + 0,99

AIXTRON 107,3 + 2,19

AUGUSTA TECHNOLOGI 57 ± 1,38

BB BIOTECH ZT-D 51 + 0,39

BB MEDTECH ZT-D 13,8 + 0,36

BERTRANDT AG 71,8 + 0,98

BETA SYSTEMS SOFTW 14 ± 0,71

CE COMPUTER EQUIPM 57 ± 0,87

CE CONSUMER ELECTR 84,5 + 1,20

CENIT SYSTEMHAUS 39,5 + 1

DRILLISCH 8,18 + 2,25

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 44 + 2,33

EM.TV & MERCHANDI 46,3 ± 0,22

EUROMICRON 17,6 ....

GRAPHISOFT NV 10,95 ....

HOEFT & WESSEL 28,6 ± 0,69

HUNZINGER INFORMAT 10,7 ± 4,46

INFOMATEC 36,4 ± 1,11

INTERSHOP COMMUNIC 145 + 1,75

KINOWELT MEDIEN 67,5 + 1,35

LHS GROUP 26,3 ± 0,75

LINTEC COMPUTER 81 + 0,62

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 27,25 ....

MOBILCOM 48,5 ± 1,02

MUEHL PRODUCT & SE 14,7 ± 2

MUEHLBAUER HOLDING 63,5 + 0,35

PFEIFFER VACU TECH 34,5 + 1,47

PLENUM 18,6 + 6,59

PSI 40,05 + 0,38

QIAGEN NV 57,3 ± 4,82

REFUGIUM HOLDING A 10,8 ....

SACHSENRING AUTO 13,1 ....

SALTUS TECHNOLOGY 15,5 ....

SCM MICROSYSTEMS 53,75 ± 1,56

SER SYSTEME 47 ± 1,05

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 50,5 + 0,30

SOFTM SOFTWARE BER 40,5 + 1,25

TDS 16,1 + 1,90

TECHNOTRANS 40 + 0,13

TELDAFAX 13,9 + 1,83

TELES AG 35,45 + 2,75

TIPTEL 6,05 ± 2,42

TRANSTEC 41 ± 1,09

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,5 ± 1,25

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

b L’effervescence autour des va-
leurs pharmaceutiques améri-
caines Warner-Lambert et Ameri-
can Home Products (lire page 21) a
stimulé les titres de leurs homo-
logues européens, jeudi 4 no-
vembre : les cours des britan-
niques Glaxo-Wellcome (+2,01 %
à 1 826 pence) et SmithKline Bee-
cham (+2,01 % à 814 pence), du
suisse Novartis (+1,51 % à 2 355
francs suisses) et de l’allemand
Shering (+1,69 % à 115,20 euros) se
sont tous appréciés.
b L’action BASF a progressé de
2,82 % à 42,70 euros, jeudi : le
chimiste européen a accepté de
verser 287 millions de dollars, dans
le cadre d’un accord avec cinq
autres fabricants de vitamines

pour faire cesser des poursuites ju-
diciaires aux Etats-Unis – lesdites
entreprises ayant été soupçonnées
de s’être entendues pour fixer les
prix.
b Le cours de Volkswagen a chuté
de 2 % à 51,50 euros, jeudi. Les
analystes de la Deutsche Bank ont
revu à la baisse leurs prévisions de
bénéfices par action pour l’entre-
prise.
b Les valeurs Royal Dutch Petro-
leum et de Shell Transport and
Trading ont fait l’objet de prises
de bénéfice, jeudi, en cédant res-
pectivement 2,93 % à 56 euros et
de 3,34 % à 449 euros. Le plus
grand groupe pétrolier européen a
annoncé que son bénéfice au troi-
sième trimestre a plus que doublé.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144 144 944,58 .... 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 137,20 137,20 899,97 .... 1000

RENAULT (T.P.)............... 375,50 367 2407,36 ± 2,26 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 172,10 172,10 1128,90 .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 145,50 145,10 951,79 ± 0,27 1000

ACCOR ............................ 211,50 215 1410,31 + 1,65 15

AEROSPATIALE MAT ...... 23 22,70 148,90 ± 1,30 20

AGF ................................. 53,90 53,15 348,64 ± 1,39 30

AIR FRANCE GPE N ........ 15,85 15,76 103,38 ± 0,57 54

AIR LIQUIDE ................... 151 149,90 983,28 ± 0,73 11

ALCATEL ......................... 145 144 944,58 ± 0,69 10

ALSTOM.......................... 28,30 28 183,67 ± 1,06 6

ALTRAN TECHNO. #....... 362,80 361,20 2369,32 ± 0,44 10

ATOS CA.......................... 125 124 813,39 ± 0,80 1

AXA.................................. 133,70 133,10 873,08 ± 0,45 9

BAIL INVESTIS................. 128,60 128,60 843,56 .... 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 118,50 118,30 776 ± 0,17 50

BIC................................... 45,23 45,70 299,77 + 1,04 3

BIS................................... 91 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 87,40 86,50 567,40 ± 1,03 4

BOLLORE ........................ 166,40 164,70 1080,36 ± 1,02 8

BONGRAIN ..................... 357,40 355,20 2329,96 ± 0,62 50

BOUYGUES ..................... 358 357,50 2345,05 ± 0,14 50

BOUYGUES OFFS............ 35,55 35,41 232,27 ± 0,39 10

BULL#.............................. 6,80 6,96 45,65 + 2,35 2

BUSINESS OBJECTS........ 77 77 y 505,09 + 999 1

CANAL + ......................... 64 64,40 422,44 + 0,63 ....

CAP GEMINI ................... 148 147,50 967,54 ± 0,34 8

CARBONE LORRAINE..... 40,89 40,80 267,63 ± 0,22 2

CARREFOUR ................... 168,50 169,70 1113,16 + 0,71 2

CASINO GUICHARD ....... 115 117,90 773,37 + 2,52 10

CASINO GUICH.ADP ...... 77,90 78,50 514,93 + 0,77 10

CASTORAMA DUB.(L...... 280 282 1849,80 + 0,71 25

C.C.F. ............................... 116 116 760,91 .... 5

CEGID (LY) ...................... 176 175,50 1151,20 ± 0,28 25

CERUS............................. 7,40 7,34 48,15 ± 0,81 45

CGIP ................................ 43,10 43,90 287,97 + 1,86 2

CHARGEURS................... 54,50 54,75 359,14 + 0,46 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 42,80 43 282,06 + 0,47 10

CHRISTIAN DIOR ........... 175 175 1147,92 .... 52

CIC -ACTIONS A.............. 87 85,10 558,22 ± 2,18 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 64,90 64,95 426,04 + 0,08 4

CLARINS ......................... 95 96,70 634,31 + 1,79 50

CLUB MEDITERRANE .... 96,95 96,50 633 ± 0,46 25

CNP ASSURANCES ......... 29,50 29,20 191,54 ± 1,02 25

COFLEXIP........................ 70 67,40 442,12 ± 3,71 10

COLAS ............................. 188,80 188,90 1239,10 + 0,05 40

COMPTOIR ENTREP....... 1,98 1,99 13,05 + 0,51 5

CPR ................................. 46,50 46,20 303,05 ± 0,65 8

CRED.FON.FRANCE ....... 19,60 19,65 128,90 + 0,26 42

CFF.(FERRAILLES) .......... 29,88 29,01 190,29 ± 2,91 50

CREDIT LYONNAIS......... 28,59 28,53 187,14 ± 0,21 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 39,80 40 262,38 + 0,50 100

DAMART ......................... 81 80,80 530,01 ± 0,25 1

DANONE......................... 244,50 243 1593,98 ± 0,61 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 207 205,20 1346,02 ± 0,87 8

DASSAULT SYSTEME...... 37,40 37,40 245,33 .... 5

DE DIETRICH.................. 60 59,90 392,92 ± 0,17 4

DEVEAUX(LY)# ................ 71 71,20 467,04 + 0,28 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15 15,09 98,98 + 0,60 100

DEXIA FRANCE ............... 132,30 130,80 857,99 ± 1,13 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,23 6,12 40,14 ± 1,77 27

DYNACTION ................... 25,10 25,10 164,65 .... 25

EIFFAGE .......................... 68,90 68,95 452,28 + 0,07 50

ELF AQUITAINE .............. 130,70 133,60 876,36 + 2,22 8

ERAMET .......................... 51,40 51,80 339,79 + 0,78 20

ERIDANIA BEGHIN......... 102,70 102,90 674,98 + 0,19 10

ESSILOR INTL ................. 290 295 1935,07 + 1,72 20

ESSILOR INTL.ADP......... 310 319,70 2097,09 + 3,13 20

ESSO................................ 75,65 76,40 501,15 + 0,99 50

EURAFRANCE................. 575 575 3771,75 .... 200

EURO DISNEY................. 1,23 1,23 8,07 .... ....

EUROTUNNEL................ 1,20 1,22 8 + 1,67 ....

FACOM SA....................... 69,10 69,50 455,89 + 0,58 25

FAURECIA ....................... 57,15 57 373,90 ± 0,26 50

FIMALAC SA.................... 106,90 106,50 698,59 ± 0,37 22

FINEXTEL........................ 21,69 .... .... .... 100

FIVES-LILLE..................... 85 84 551 ± 1,18 50

FONC.LYON.# ................. 128 129 846,18 + 0,78 50

FRANCE TELECOM......... 96,80 96,35 632,01 ± 0,46 4

FROMAGERIES BEL........ 782,50 788,50 5172,22 + 0,77 50

GALERIES LAFAYET ........ 139 138,50 908,50 ± 0,36 2

GAUMONT #................... 60 61 400,13 + 1,67 50

GAZ ET EAUX .................. 47,54 47,50 311,58 ± 0,08 5

GECINA........................... 116,90 117 767,47 + 0,09 100

GEOPHYSIQUE ............... 47 46,80 306,99 ± 0,43 10

GFI INFORMATIQUE...... 88 87,50 573,96 ± 0,57 20

GRANDVISION ............... 30,30 30,11 197,51 ± 0,63 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 160,20 162 1062,65 + 1,12 50

GASCOGNE..................... 73,50 73,50 482,13 .... 80

GR.ZANNIER (LY) ........... 35 34,36 225,39 ± 1,83 10

GROUPE GTM ................ 101,30 101 662,52 ± 0,30 8

GROUPE PARTOUCHE ... 65,50 .... .... .... 91

GUILBERT....................... 133 132,50 869,14 ± 0,38 10

GUYENNE GASCOGNE... 486,40 484 3174,83 ± 0,49 20

HACHETTE FILI.ME........ 49,50 49,50 324,70 .... 10

HAVAS ADVERTISIN ....... 280 278 1823,56 ± 0,71 8

IMERYS(EX.IMETAL ........ 132 132 865,86 .... 8

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,10 19,15 125,62 + 0,26 10

INFOGRAMES ENTER .... 91 91 596,92 .... 20

INGENICO ...................... 23,90 23,65 155,13 ± 1,05 10

INTERBAIL...................... 26 26,30 172,52 + 1,15 15

INTERTECHNIQUE......... 416,40 416,50 2732,06 + 0,02 100

ISIS .................................. 61,10 60 393,57 ± 1,80 50

KLEPIERRE COMP.F ....... 99 98,50 646,12 ± 0,51 50

LABINAL.......................... 117 119,50 783,87 + 2,14 8

LAFARGE......................... 96 96,40 632,34 + 0,42 25

LAGARDERE.................... 38,90 38,50 252,54 ± 1,03 40

LAPEYRE ......................... 62,90 63,30 415,22 + 0,64 10

LEBON (CIE).................... 51 51,10 335,19 + 0,20 50

LEGRAND ....................... 219,60 220,20 1444,42 + 0,27 2

LEGRAND ADP ............... 131,70 130 852,74 ± 1,29 2

LEGRIS INDUST.............. 38,20 38 249,26 ± 0,52 20

LOCINDUS...................... 111,10 111,50 731,39 + 0,36 150

L’OREAL .......................... 642 649,50 4260,44 + 1,17 2

LVMH MOET HEN. ......... 313,20 314 2059,70 + 0,26 1

MARINE WENDEL .......... 142,50 142 931,46 ± 0,35 16

METALEUROP ................ 6,90 6,97 45,72 + 1,01 25

MICHELIN....................... 42,30 41,80 274,19 ± 1,18 2

MONTUPET SA............... 31 31,30 205,31 + 0,97 10

MOULINEX ..................... 9,08 9,08 59,56 .... 10

NATEXIS BQ POP. ........... 75,85 75,20 493,28 ± 0,86 16

NEOPOST........................ 32,75 33,70 221,06 + 2,90 1

NORBERT DENTRES. ..... 23,80 23,71 155,53 ± 0,38 10

NORD-EST...................... 25,60 25,50 167,27 ± 0,39 50

NORDON (NY)................ 69,90 68,70 450,64 ± 1,72 70

NRJ # ............................... 358 355 2328,65 ± 0,84 10

OLIPAR............................ 9,11 9,05 59,36 ± 0,66 60

PARIBAS.......................... 115,60 118,30 776 + 2,34 100

PECHINEY ACT ORD ...... 55,65 54,80 359,46 ± 1,53 15

PENAUILLE POLY.C ........ 340 344 2256,49 + 1,18 15

PERNOD-RICARD........... 63,30 63,65 417,52 + 0,55 20

PEUGEOT........................ 185,60 185,60 1217,46 .... 6

PINAULT-PRINT.RE........ 183,50 183,60 1204,34 + 0,05 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118 118,50 777,31 + 0,42 20

PRIMAGAZ...................... 80 80 524,77 .... 10

PROMODES.................... 953 958 6284,07 + 0,52 20

PUBLICIS #...................... 253,80 261,10 1712,70 + 2,88 25

REMY COINTREAU......... 19,46 19,30 126,60 ± 0,82 10

RENAULT ........................ 48,80 48 314,86 ± 1,64 25

REXEL.............................. 84,40 84,70 555,60 + 0,36 5

RHODIA .......................... 18,24 18,40 120,70 + 0,88 15

RHONE POULENC A....... 57,30 57,15 374,88 ± 0,26 3

ROCHETTE (LA) .............. 3,55 3,59 23,55 + 1,13 10

ROYAL CANIN................. 61 61,80 405,38 + 1,31 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1840 1840 12069,61 .... 200

SADE (NY) ....................... 39,31 39,30 257,79 ± 0,03 100

SAGEM S.A. ..................... 300,50 300 1967,87 ± 0,17 20

SAINT-GOBAIN............... 166 162,80 1067,90 ± 1,93 16

SALVEPAR (NY) ............... 79,50 .... .... .... 50

SANOFI SYNTHELAB...... 44 44,80 293,87 + 1,82 2

SAUPIQUET (NS) ............ 72 72 472,29 .... 50

SCHNEIDER ELECTR...... 65,25 65,85 431,95 + 0,92 50

SCOR............................... 48,98 48,89 320,70 ± 0,18 ....

S.E.B. ............................... 62,65 62,15 407,68 ± 0,80 3

SEITA............................... 59,10 58 380,46 ± 1,86 50

SELECTIBANQUE............ 14,99 14,70 96,43 ± 1,93 100

SGE.................................. 45,85 45,85 300,76 .... 13

SIDEL............................... 93 92,75 608,40 ± 0,27 2

SILIC CA .......................... 168 167,70 1100,04 ± 0,18 100

SIMCO............................. 84,95 85 557,56 + 0,06 100

SKIS ROSSIGNOL............ 15,24 15,44 101,28 + 1,31 25

SOCIETE GENERALE....... 207 207,60 1361,77 + 0,29 5

SODEXHO ALLIANCE...... 163 161,80 1061,34 ± 0,74 16

SOGEPARC (FIN) ............ 81,10 80,20 526,08 ± 1,11 50

SOMMER-ALLIBERT....... 25,80 26 170,55 + 0,78 1

SOPHIA ........................... 41,76 41,77 273,99 + 0,02 75

SOPRA # .......................... 56,90 56,50 370,62 ± 0,70 4

SPIR COMMUNIC. # ....... 58,40 58,10 381,11 ± 0,51 20

SR TELEPERFORMAN .... 135 136 892,10 + 0,74 20

SUEZ LYON.DES EA ........ 153,40 153,70 1008,21 + 0,20 10

TF1 .................................. 340 343 2249,93 + 0,88 10

TECHNIP......................... 96 95,05 623,49 ± 0,99 20

THOMSON-CSF.............. 31,96 33,25 218,11 + 4,04 20

THOMSON MULTIMED. 28,58 28,10 184,32 ± 1,68 7

TOTAL FINA SA............... 121,90 121,50 796,99 ± 0,33 10

UNIBAIL .......................... 137,30 138,40 907,84 + 0,80 100

UNILOG .......................... 73,10 76,75 503,45 + 4,99 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 120,70 122 800,27 + 1,08 10

USINOR........................... 12,71 13,03 85,47 + 2,52 20

VALEO ............................. 67,50 68,30 448,02 + 1,19 3

VALLOUREC.................... 37,70 37,60 246,64 ± 0,27 100

VIA BANQUE ................... 26,38 26,39 173,11 + 0,04 100

VIVENDI .......................... 70,10 71,35 468,03 + 1,78 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,77 14,58 95,64 ± 1,29 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 186,80 189,80 1245,01 + 1,61 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 137,50 143,70 942,61 + 4,51 ....

A.T.T. #............................. 44,77 46,28 303,58 + 3,37 1

BARRICK GOLD #............ 17,20 17,25 113,15 + 0,29 ....

CROWN CORK ORD.#..... 20,12 22,10 144,97 + 9,84 5

DE BEERS # ..................... 26,28 26,30 172,52 + 0,08 ....

DU PONT NEMOURS..... 57,90 58,90 386,36 + 1,73 ....

ERICSSON # .................... 40,01 41,20 270,25 + 2,97 2

FORD MOTOR # ............. 51,50 .... .... .... 1

GENERAL ELECT. # ......... 125,30 126,50 829,79 + 0,96 ....

GENERAL MOTORS # ..... 66 65,90 432,28 ± 0,15 1

HITACHI # ....................... 10,91 10,80 70,84 ± 1,01 50

I.B.M # ............................. 89,15 89,90 589,71 + 0,84 ....

ITO YOKADO #................ 74,20 74,15 486,39 ± 0,07 50

MATSUSHITA #............... 20,57 20,49 134,41 ± 0,39 50

MC DONALD’S #............. 43 42,86 281,14 ± 0,33 ....

MERCK AND CO # .......... 76,10 76 498,53 ± 0,13 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 7,23 7,23 47,43 .... 50

MORGAN J.P. # ............... 129,60 .... .... .... 2

NIPP. MEATPACKER....... 11,56 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 25,50 25,01 164,05 ± 1,92 ....

PROCTER GAMBLE ........ 100,90 100,30 657,92 ± 0,59 ....

SEGA ENTERPRISES ....... 18,26 18,39 120,63 + 0,71 50

SCHLUMBERGER #......... 57,90 57,25 375,54 ± 1,12 ....

SONY CORP. #................. 153,10 155 1016,73 + 1,24 50

SUMITOMO BANK #....... 15,20 15,39 100,95 + 1,25 50

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 5 NOVEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 23 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 4 NOVEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,10 85,93 ± 4,38

AB SOFT............... 9 59,04 ± 7,69

ALPHAMEDIA ....... 10,80 70,84 ± 1,82

ALPHA MOS ......... 3,20 20,99 ± 0,31

ALTAMIR & CI ...... 134 878,98 ....

APPLIGENE ON .... 1,35 8,86 ± 18,67

ASTRA .................. 1,40 9,18 ± 2,10

ATN...................... 5,99 39,29 + 4,17

AVENIR TELEC...... 88 577,24 ± 1,62

BELVEDERE .......... 64,10 420,47 ± 1,08

BIODOME #.......... 15,50 101,67 + 3,20

BVRP EX DT S....... 46,99 308,23 ± 4,10

CAC SYSTEMES .... 7,50 49,20 + 3,88

CEREP .................. 15 98,39 ....

CHEMUNEX #....... 0,58 3,80 ± 4,92

COIL..................... 38 249,26 ± 2,56

CRYO INTERAC .... 26,50 173,83 ± 0,93

CYBER PRES.P ...... 23,40 153,49 ± 6,40

CYRANO # ............ 6,65 43,62 ± 2,21

DESK # ................. 11,99 78,65 + 3,81

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 9,80 64,28 + 1,03

DURAND ALLIZ.... 5,78 37,91 ± 0,34

DURAN DUBOI..... 94 616,60 ± 0,11

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 10,70 70,19 ± 2,73

ESKER .................. 31,10 204 ± 0,92

EUROFINS SCI...... 76,50 501,81 ± 1,92

EURO.CARGO S .... 8 52,48 ± 4,88

EUROPSTAT #....... 143 938,02 + 4

FABMASTER # ...... 12,01 78,78 ± 3,15

FI SYSTEM #......... 142,30 933,43 + 12,85

FLOREANE MED... 8,10 53,13 ± 0,37

GENERIX # ........... 49 321,42 ....

GENESYS # ........... 18,65 122,34 + 1,08

GENSET................ 26,95 176,78 + 10

GROUPE D #......... 17 111,51 ± 2,86

GUILLEMOT #....... 71 465,73 ± 0,70

GUYANOR ACTI .... 0,38 2,49 ± 2,56

HF COMPANY....... 75,50 495,25 + 1,34

HIGH CO. ............. 48,12 315,65 ± 2,55

HOLOGRAM IND .. 41 268,94 ± 1,20

IGE + XAO............. 5,37 35,22 ± 0,19

ILOG # .................. 9,30 61 + 7,51

IMECOM GROUP .. 4 26,24 + 11,11

INFOSOURCES...... 16,99 111,45 ± 0,64

INFOTEL # ............ 28,50 186,95 + 1,79

INTERCALL # ........ 27,90 183,01 ± 0,36

KALISTO ENTE...... 27,60 181,04 ± 4,79

LEXIBOOK # .......... 16 104,95 + 1,27

JOLIEZ-REGOL ...... 7,98 52,35 ....

JOLIEZ-REGOL ......d 0,40 2,62 ....

LACIE GROUP ....... 6,50 42,64 ± 2,99

MEDIDEP #........... 19,45 127,58 ± 1,77

MILLE AMIS # ....... 5,92 38,83 + 20,82

MONDIAL PECH ... 7,70 50,51 ± 1,91

NATUREX.............. 9,97 65,40 ....

OLITEC ................. 68,50 449,33 + 2,24

OXIS INTL RG ....... 0,50 3,28 ....

PERFECT TECH..... 16,20 106,27 ± 2,11

PHONE SYS.NE ..... 8 52,48 + 2,56

PICOGIGA............. 18,65 122,34 ± 1,79

PROSODIE # ......... 138 905,22 + 7,81

PROLOGUE SOF.... 35,60 233,52 + 0,82

QUANTEL ............. 3,91 25,65 ....

R2I SANTE ............ 43,90 287,97 ± 0,23

RADOUX INTL ...... 38 249,26 + 2,70

RECIF #................. 20,80 136,44 + 4

REPONSE # ........... 24,05 157,76 + 2,34

REGINA RUBEN.... 8,40 55,10 ± 0,59

SAVEURS DE F ...... 19,40 127,26 ± 0,21

SILICOMP # .......... 13,50 88,55 + 3,05

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 44 288,62 + 7,32

STACI #................. 23 150,87 ....

STELAX ................. 0,74 4,85 + 1,37

SYNELEC #............ 15,90 104,30 ± 6,42

LA TETE D.L.......... 1,94 12,73 + 2,65

THERMATECH I.... 26,82 175,93 ....

TITUS INTERA ...... 28,80 188,92 ± 0,69

TRANSGENE # ...... 23,80 156,12 + 1,28

TEL.RES.SERV ....... 14,50 95,11 + 3,20

V CON TELEC........ 8 52,48 + 1,27

WESTERN TELE .... 8,30 54,44 ± 9,19

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 5 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 44,60 292,56 ....

AIGLE # ................d 95,90 629,06 ....

ALGECO #............. 78,60 515,58 ± 1,13

APRIL S.A.#( ......... 106 695,31 ± 0,47

ARKOPHARMA #... 64,10 420,47 ± 0,47

ASSUR.BQ.POP .....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM # ......... 32,40 212,53 ± 0,31

BENETEAU CA# .... 214,50 1407,03 + 0,23

BISC. GARDEI .......d 3,86 25,32 ....

BOIRON (LY)#....... 58 380,46 ....

BOISSET (LY) ........d 28,50 186,95 ....

BOIZEL CHANO.... 97,50 639,56 ....

BONDUELLE......... 18 118,07 ± 0,99

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE ................... 61,50 403,41 ± 0,81

BRICORAMA # ...... 65,55 429,98 + 2,26

BRIOCHE PASQ .... 90,10 591,02 ± 0,17

SOLERI ................. 71,65 469,99 ± 0,49

CDA-CIE DES ........ 30 196,79 + 0,67

CEGEDIM #........... 56,50 370,62 + 2,73

CERG-FINANCE .... 108 708,43 ....

CGBI..................... 46,50 305,02 ....

CLAYEUX (LY).......d 5,88 38,57 ....

CNIM CA# ............ 39,30 257,79 ....

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H .......d 71,90 471,63 ....

C.A. PARIS I.......... 154,90 1016,08 ....

C.A.ILLE & V......... 49,60 325,35 ± 0,20

C.A.LOIRE AT .......d 52,30 343,07 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,98 321,29 ....

C.A.DU NORD# .... 89 583,80 + 0,34

C.A. OISE CC ........d 66,65 437,20 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,80 674,32 + 0,19

C.A.TOULOUSE.....d 77 505,09 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68,50 449,33 ....

CROMETAL ..........d 42,21 276,88 ....

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 63,95 419,48 ± 0,08

DAUPHIN.............d 120 787,15 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU .....d 74 485,41 ....

ENTRELEC CB...... 44,70 293,21 ± 0,22

ENTREPRISE I ...... 97,55 639,89 + 0,05

ETAM DEVELOP ... 33,50 219,75 + 1,52

EUROPEENNE C... 118 774,03 ....

EUROP.EXTINC .... 47,26 310,01 ± 1,34

EXEL INDUSTR .... 55 360,78 ± 0,18

EXPAND S.A ......... 30,80 202,03 ± 0,32

FACTOREM ..........d 149 977,38 ....

FAIVELEY #........... 13,80 90,52 ± 1,43

FINACOR .............d 4,90 32,14 ....

FINATIS(EX.L........d 116 760,91 ....

FININFO ..............d 189 1239,76 ....

FLO (GROUPE)..... 40 262,38 ± 3,61

FOCAL (GROUP.... 60 393,57 ....

FRAIKIN 2# .......... 79,25 519,85 ....

GAUTIER FRAN.... 40,55 265,99 ± 0,37

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 41,50 272,22 ....

GEODIS................ 65,90 432,28 + 1,07

G.E.P PASQUI.......d 0,66 4,33 ....

GFI INDUSTRI ..... 20,78 136,31 ....

GO SPORT ...........d 64,50 423,09 ....

GPRI FINANCI .....d 23,70 155,46 ....

GRAND MARNIE..d 5400 35421,68 ....

GROUPE BOURB..d 56 367,34 ....

GUERBET S.A .......d 23,18 152,05 ....

GUY DEGRENNE.. 29,88 196 ± 0,40

GUYOMARC H N.. 55,85 366,35 ± 2,02

HERMES INTL...... 110,10 722,21 + 0,73

HYPARLO #(LY ..... 118 774,03 ....

I.C.C.# ..................d 36 236,14 ....

IMMOB.BATIBA.... 53,10 348,31 + 2,12

IMS(INT.META ..... 9,89 64,87 + 4,11

INFO REALITE ...... 32,05 210,23 + 3,65

INT. COMPUTE ....d 2,61 17,12 ....

JET MULTIMED .... 199 1305,35 + 0,51

LATECOERE # ....... 110,20 722,86 ....

L.D.C. ................... 92,25 605,12 + 1,04

LECTRA SYST........ 6,85 44,93 + 2,24

LEON BRUXELL .... 26,11 171,27 ....

LOUIS DREYFU..... 16,85 110,53 + 0,90

LVL MEDICAL ....... 23,80 156,12 ....

M6-METROPOLE .. 297 1948,19 ± 1

MEDASYS DIGI..... 2,05 13,45 ....

MANITOU #.......... 46,30 303,71 + 0,11

MANUTAN INTE... 57,20 375,21 + 0,18

MARC ORIAN .......d 86,50 567,40 ....

MARIONNAUD P.. 58,40 383,08 + 1,21

MECATHERM # .... 36,50 239,42 ± 0,27

MGI COUTIER ...... 32,80 215,15 ....

MICHEL THIER..... 147,50 967,54 + 0,75

NAF-NAF # ...........d 12,50 81,99 ....

ALES GPE EX......... 25,30 165,96 + 4,85

POCHET ...............d 70,05 459,50 ....

RADIALL # ............ 80 524,77 ....

RALLYE(CATHI...... 71,35 468,03 + 0,49

REYNOLDS ........... 53,35 349,95 ....

RUBIS # ................ 22,70 148,90 ± 1,05

SABATE SA #......... 117 767,47 + 0,86

SEGUIN MOREA ... 70 459,17 + 4,48

SIDERGIE ............. 157 1029,85 + 4,18

SIPAREX (LY) ........d 27 177,11 ....

SOCAMEL-RESC....d 20,54 134,73 ....

SPORT ELEC S ......d 6,37 41,78 ....

STALLERGENES.... 16,60 108,89 ± 1,78

STEF-TFE #...........d 49 321,42 ....

SUPERVOX (B) ......d 1,70 11,15 ....

SYLEA ................... 54,50 357,50 + 1,77

TOUPARGEL (L .....d 13,99 91,77 ....

TRANSICIEL #....... 57,50 377,18 + 3,32

TRIGANO ............. 68,50 449,33 ± 0,72

UBI SOFT ENT...... 137,20 899,97 ± 5,38

VIEL ET CIE .......... 24,20 158,74 ....

VILMOR.CLAUS .... 77,60 509,02 ± 1,77

VIRBAC................. 57,50 377,18 ± 0,86

WALTER #............. 94 616,60 + 0,53

AFIBEL .................d 34,10 223,68 ....

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK...d 39,59 259,69 ....

BQUE TARNEAU...d 80,05 525,09 ....

C.A.GIRONDE .......d 96,05 630,05 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 4 novembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,34 172,78 04/11

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,23 178,62 04/11

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 121 793,71 04/11

BNP ACTIONS FRANCE........ 167,22 1096,89 04/11

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 110,57 725,29 04/11

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 40,62 266,45 04/11

BNP ACTIONS MONDE ........ 188,28 1235,04 04/11

BNP ACTIONS PEA EURO..... 199,92 1311,39 04/11

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 30,33 198,95 04/11

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 33,13 217,32 04/11

BNP MONÉ COURT TERME . 2309,05 15146,38 04/11

BNP MONÉTAIRE C.............. 874,49 5736,28 04/11

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,94 5280,06 04/11

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12726,16 83478,14 04/11

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11632,43 76303,74 04/11

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1784,72 11707 04/11

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144068,17 945025,25 04/11

BNP OBLIG. CT .................... 165,85 1087,90 04/11

BNP OBLIG. LT..................... 34,35 225,32 04/11

BNP OBLIG. MONDE............ 179,48 1177,31 04/11

BNP OBLIG. MT C................ 141,06 925,29 04/11

BNP OBLIG. MT D................ 134,31 881,02 04/11

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,02 1075,90 04/11

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,32 1104,11 04/11

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1818,20 11926,61 04/11

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 141,07 925,36 04/11

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 197,01 1292,30 03/11

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 435,19 2854,66 03/11

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 370,28 2428,88 03/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ .... .... 04/11

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... .... .... 04/11

ÉCUR. CAPITALISATION C.... .... .... 04/11

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA .... .... 04/11

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 45,81 300,49 03/11

ÉCUR. EXPANSION C ............ .... .... 04/11

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... .... .... 04/11

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ .... .... 04/11

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... .... .... 04/11

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... .... .... 04/11

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . .... .... 04/11

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... .... .... 04/11

ÉPARCOURT-SICAV D ........... .... .... 04/11

GÉOPTIM C .......................... 2102,59 13792,09 04/11

HORIZON C.......................... .... .... 04/11

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... .... .... 04/11

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. .... .... 04/11

ÉCUR. PRUDENCE C............. .... .... 04/11

ÉCUR. VITALITÉ C................. .... .... 04/11

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 45,28 297,02 04/11

ATOUT ASIE.......................... 23,77 155,92 04/11

ATOUT CROISSANCE............ 351,49 2305,62 04/11

ATOUT FONCIER .................. 309,36 2029,27 04/11

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 203,37 1334,02 04/11

ATOUT FRANCE MONDE...... 48,99 321,35 04/11

ATOUT FUTUR C .................. 208,50 1367,67 04/11

ATOUT FUTUR D.................. 193,35 1268,29 04/11

ATOUT SÉLECTION .............. 103,19 676,88 04/11

COEXIS ................................. 316,87 2078,53 04/11

DIÈZE ................................... 431,38 2829,67 04/11

EURODYN............................. 566,23 3714,23 04/11

INDICIA EUROLAND............. 119,52 784 03/11

INDICIA FRANCE.................. 434,05 2847,18 03/11

INDOCAM CONVERT. C........ 248,66 1631,10 04/11

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,83 1441,99 04/11

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1858,32 12189,78 03/11

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 180,98 1187,15 04/11

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 159,73 1047,76 04/11

INDOCAM MULTI OBLIG...... 147,82 969,64 04/11

INDOCAM ORIENT C............ 37,73 247,49 03/11

INDOCAM ORIENT D ........... 33,65 220,73 03/11

INDOCAM UNIJAPON........... 209,74 1375,80 04/11

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,12 2060,49 04/11

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,01 1410,37 04/11

MONÉDYN ........................... 1575,73 10336,11 03/11

MONÉ.J C ............................. 1920,51 12597,72 05/11

MONÉ.J D............................. 1777,54 11659,90 05/11

OBLIFUTUR C....................... 91,05 597,25 04/11

OBLIFUTUR D ...................... 80,98 531,19 04/11

ORACTION ........................... 209,83 1376,39 04/11

REVENU-VERT ...................... 171,74 1126,54 04/11

SÉVÉA ................................... 18,48 121,22 03/11

SYNTHÉSIS ........................... 3084,52 20233,12 04/11

UNIVERS ACTIONS ............... 60,60 397,51 04/11

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185 1213,52 05/11

UNIVAR C ............................ 199,88 1311,13 05/11

UNIVAR D ............................ 182,97 1200,20 05/11

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,53 246,18 04/11

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 292,57 1919,13 28/10

MASTER ACTIONS ............... 45,29 297,08 02/11

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,02 183,80 02/11

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,63 135,32 03/11

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,08 131,72 03/11

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,16 125,68 03/11

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,27 119,84 03/11

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,65 122,34 03/11

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,57 121,81 03/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,15 112,50 03/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,02 105,08 03/11

PACTE SOL. LOGEM............. 79,28 520,04 02/11

PACTE VERT T. MONDE....... 81,68 535,79 02/11

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 35,96 235,88 04/11

FRANCIC PIERRE ................. 31,38 205,84 04/11

EUROPE RÉGIONS ............... 50,21 329,36 04/11

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,28 1103,84 04/11

AURECIC.............................. 87,26 572,39 04/11

CAPITAL AVENIR.................. 321,03 2105,82 04/11

CICAMONDE........................ 33,03 216,66 04/11

CONVERTICIC...................... 76,55 502,14 04/11

EPARCIC .............................. 795,81 5220,17 04/11

EUROCIC LEADERS .............. 440,18 2887,39 04/11

MENSUELCIC....................... 1449,58 9508,62 04/11

OBLICIC MONDIAL.............. 662,58 4346,24 04/11

OBLICIC RéGIONS ............... 175,82 1153,30 04/11

RENTACIC............................ 24,17 158,54 04/11

SECURICIC........................... 365,85 2399,82 04/11

SECURICIC D ....................... 330,64 2168,86 04/11

EURCO SOLIDARITÉ ............ 218,07 1430,45 04/11

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 918,40 6024,31 03/11

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 837,68 5494,82 03/11

SICAV 5000 ........................... 176,93 1160,58 04/11

SLIVAFRANCE ...................... 303,72 1992,27 04/11

SLIVARENTE ........................ 38,57 253 04/11

SLIVINTER ........................... 178,42 1170,36 04/11

TRILION............................... 749,04 4913,38 04/11

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 199,58 1309,16 04/11

ACTILION DYNAMIQUE D *. 196,40 1288,30 04/11

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 183,33 1202,57 04/11

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 179,82 1179,54 04/11

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 173,21 1136,18 04/11

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,60 1112,50 04/11

ACTILION PRUDENCE D * ... 166,25 1090,53 04/11

LION ACTION EURO ............ 96,68 634,18 04/11

LION PEA EURO................... 97,72 641 04/11

CM EURO PEA...................... 22,52 147,72 04/11

CM FRANCE ACTIONS ......... 37,11 243,43 04/11

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,64 187,87 04/11

CM MONDE ACTIONS.......... 362,93 2380,66 04/11

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,30 671,04 04/11

CM OPTION DYNAM............ 31,09 203,94 04/11

CM OPTION ÉQUIL. ............. 50,07 328,44 04/11

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,68 988,40 04/11

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,05 2014,12 04/11

CM OBLIG. QUATRE............. 162,36 1065,01 04/11

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,81 116,83 04/11

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 88,64 581,44 04/11

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3261,77 21395,81 03/11

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 68,45 449 04/11

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 136,66 896,43 04/11

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 315,43 2069,09 04/11

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,34 1930,74 04/11

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 212,68 1395,09 03/11

STRATÉGIE RENDEMENT .... 324,68 2129,76 03/11

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... .... .... 04/11

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... .... .... 04/11

AMPLITUDE EUROPE C........ 36,58 239,95 04/11

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,73 234,37 04/11

AMPLITUDE MONDE C........ .... .... 04/11

AMPLITUDE MONDE D ....... .... .... 04/11

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,86 163,07 04/11

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,50 160,71 04/11

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 46,54 305,28 04/11

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 114,55 751,40 04/11

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. .... .... 04/11

GÉOBILYS C ......................... 106,93 701,41 04/11

GÉOBILYS D......................... 99,48 652,55 04/11

INTENSYS C ......................... 19,16 125,68 04/11

INTENSYS D......................... 17,09 112,10 04/11

KALEı̈S DYNAMISME C......... 230,30 1510,67 04/11

KALEIS DYNAMISME D ........ 227,07 1489,48 04/11

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 197,33 1294,40 04/11

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 194,26 1274,26 04/11

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,95 1193,51 04/11

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 178,47 1170,69 04/11

LATITUDE C ......................... .... .... 04/11

LATITUDE D......................... .... .... 04/11

OBLITYS D............................ .... .... 04/11

PLÉNITUDE D PEA ............... .... .... 04/11

POSTE GESTION C ............... .... .... 04/11

POSTE GESTION D............... .... .... 04/11

POSTE PREMIÈRE SI............. .... .... 04/11

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38995,71 255795,09 04/11

POSTE PREMIÈRE 2-3........... .... .... 04/11

REVENUS TRIMESTR. D ....... .... .... 04/11

THÉSORA C .......................... .... .... 04/11

THÉSORA D.......................... .... .... 04/11

TRÉSORYS C......................... .... .... 04/11

SOLSTICE D.......................... .... .... 04/11

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,87 543,59 04/11

POSTE EUROPE D ................ 80,20 526,08 04/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 177,68 1165,50 04/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 171,58 1125,49 04/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,25 1031,49 04/11

CADENCE 2 D....................... 155,62 1020,80 04/11

CADENCE 3 D....................... 155,54 1020,28 04/11

INTEROBLIG C ..................... 51,51 337,88 04/11

INTERSÉLECTION FR. D....... 81,03 531,52 04/11

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,73 1198,63 04/11

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 243,97 1600,34 04/11

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 166,31 1090,92 04/11

SÉLECT PEA 3 ....................... 163,45 1072,16 04/11

SG FRANCE OPPORT. C........ 443,62 2909,96 04/11

SG FRANCE OPPORT. D ....... 417,05 2735,67 04/11

SOGENFRANCE C................. 501,56 3290,02 04/11

SOGENFRANCE D................. 453,49 2974,70 04/11

SOGEOBLIG C....................... 102,16 670,13 04/11

SOGÉPARGNE D................... 44,37 291,05 04/11

SOGEPEA EUROPE................ 249,19 1634,58 04/11

SOGINTER C......................... 72,78 477,41 04/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,59 108,82 03/11

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 52,01 341,16 03/11

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 42,38 277,99 03/11

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 54,33 356,38 03/11

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,30 106,92 03/11

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,47 114,60 03/11

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,71 135,85 03/11

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,02 446,18 03/11

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Alcatel abandonnait 0,69 % à 144 euros,
vendredi 5 novembre au matin. Alcatel, Framatome
et le gouvernement français venaient d’annoncer que
l’accord prévoyant le retrait d’Alcatel de Framatome
et sa montée en puissance dans le capital de Thom-
son-CSF avait été finalisé vendredi. L’action Thom-
son-CSF cotait 33,48 euros, en gain de 4,76 %.
b Le titre Rhône-Poulenc perdait 0,26 % à 57,15 eu-
ros, vendredi matin, malgré la hausse de 17,4 % de son
bénéfice au troisième trimestre et les perspectives en-
courageantes sur l’industrie. « La pharmacie devrait
réaliser de très bons résultats sur l’ensemble de l’année
1999 en particulier sur le marché américain », a déclaré
le PDG de Rhône-Poulenc, Jean-René Fourtou.
b La valeur Accor gagnait 1,51 % à 214,5 euros après
que le groupe eut annoncé vendredi qu’il projetait de
diviser par cinq le nominal de son action, de 15 à 3 eu-
ros, afin que toutes les catégories d’investisseurs
aient accès à ses actions.
b L’action Crédit lyonnais cédait 0,7 % à 28,5 euros,
tandis que celle du CCF montait de 0,6 % à 116,7 eu-
ros, à la suite des informations parues vendredi dans
le quotidien La Tribune, selon lesquelles les deux
banques seraient en cours de négociation pour
mettre en place un partenariat dans le domaine du
crédit-bail.
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Le réchauffement planétaire en éprouvette
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / SAMEDI 6 NOVEMBRE 1999

TROIS QUESTIONS À...

ROBERT BARBAULT

1 Vous dirigez l’Institut fédéra-
tif d’écologie fondamentale et

appliquée (CNRS-université Paris-
VI-Ecole normale supérieure).
L’étude internationale publiée
dans Science est un argument de
plus en faveur de la protection de
la biodiversité. Quels sont les
autres ? 

La « raison d’être » de la diversi-
té du vivant, c’est de savoir s’adap-
ter à un monde changeant. En cas
de sécheresse, en cas de grands
froids ou face à des ravageurs en-
vahissants, plus un système est di-
versifié, plus il résiste aux change-
ments, plus il a la capacité de se
restaurer après une crise ou une
catastrophe. Par ailleurs, la biodi-
versité participe à la régulation
des grands cycles comme ceux de
l’eau, de l’oxygène et du carbone.
C’est la même chose pour les sols :
le recyclage des nutriments est lié
à une diversité microbienne.

2 A court terme, que pourrait
entraîner une chute de la di-

versité pour l’homme ? 
Plus on diminue le potentiel bio-

logique de la planète, plus se ré-
duit le réservoir exploitable par
l’agroalimentaire ou l’industrie
pharmaceutique. Car, pour élabo-
rer des médicaments, on reprend
souvent les molécules que l’on
trouve dans la nature, étant don-
né que les autres espèces ont les
mêmes problèmes que nous de-

puis longtemps. En cas de dispari-
tion de certaines espèces, on pour-
rait sans doute les recréer par
génie génétique mais à quel prix ?

3 Par conséquent, protéger la
diversité – que nous contri-

buons à affaiblir –, c’est aussi
nous protéger ?

Effectivement. Toutes ces ques-
tions nous rappellent que
l’homme est une espèce animale
dépendante des autres. La crise de
la biodiversité va nous permettre
de reconsidérer notre rôle sur la
Terre. Depuis la deuxième guerre
mondiale, on a constaté une accé-
lération considérable de l’impact
de l’homme sur la planète. L’ex-
ploitation de certaines ressources
a été multipliée par trois, par six,
voire par dix. L’homme exploite
ainsi aujourd’hui 54 % de l’eau
douce accessible, que ce soit celle
des cours d’eau ou celle des ré-
serves souterraines. Notre système
économique s’est développé sur le
postulat selon lequel les res-
sources naturelles étaient illimi-
tées. C’était vrai au temps de Jé-
sus, cela ne l’est plus. Il a fallu
attendre ces dernières années
pour que l’on commence à s’en
apercevoir, mais ce constat n’est
pas encore inscrit dans notre in-
conscient ni dans notre culture, et
notamment celle de nos diri-
geants. En ce sens, l’écologie
comme science est potentielle-
ment révolutionnaire.

Propos recueillis par
Pierre Barthélémy

COMMENT évaluer les effets
d’un réchauffement climatique
sur les écosystèmes ? De simula-
tions sur ordinateur en observa-
tions sur le terrain, les cher-
cheurs qui travaillent sur ce sujet
butent constamment sur le
même problème : la diversité des
données initiales. Les interac-
tions entre l’atmosphère, l’océan
et les terres émergées sont telles
que les climatologues éprouvent
le plus grand mal à décrire de
manière un tant soit peu fiable
les conditions météo actuelles à
l’échelle planétaire. Il est donc
encore plus difficile d’anticiper
les effets d’une élévation de la
température moyenne du globe,
qui varieront selon les régions en
fonction de critères pas toujours
maîtrisés. En déduire des lois gé-
nérales sur les conséquences que
ce réchauffement à géométrie
variable pourrait avoir sur les in-
teractions entre des milliers d’es-
pèces animales et végétales tient
tout bonnement de la gageure... 

« RÉPONSES COMPLEXES »
L’une des solutions possibles

est de simplifier le problème à
l’extrême pour tenter d’isoler
des grandes tendances éventuel-
lement général isables. Une
équipe de l’université Rutgers à
New Brunswick (New Jersey,
Etats-Unis) est allée très loin
dans cette direction. Elle a tra-
vaillé sur des microcosmes de sa
fabricat ion : huit flacons de
250 cm3 emplis de quatre variétés
différentes d’un bouil lon de

culture de microorganismes
aquatiques. Quatre populations
plus ou moins diversifiées, allant
chacune de la bactérie auto-
trophe (capable de se nourrir à
partir des seuls éléments miné-
raux) aux prédateurs végétariens
ou bactérivores, ont ainsi été
créées, en deux exemplaires
identiques.

Le premier de ces échantillons,
maintenu à 22 o C, a servi de té-
moin, l’autre étant chauffé lente-
ment, à raison de deux degrés
par semaine pendant six se-
maines. Compte tenu de la faible
durée de vie et du cycle de repro-
duction très rapide des microor-
ganismes, cela représentait une
hausse de température de 0,1 à
0,2 degré par génération. Ce qui,
selon les chercheurs américains,
est, toutes proportions gardées,
« raisonnablement comparable
au réchauffement que les orga-
nismes à vie longue pourraient
connaître » si l’on en croit les
modèles climatiques, qui pré-
voient deux degrés supplémen-
taires sur les cent prochaines an-
nées.

Dans une lettre publiée jeudi
4 novembre par l’hebdomadaire
scientifique Nature , les éco-
logues de l’université Rutgers
expliquent que, même dans des
systèmes aussi simples, le ré-
chauffement a entraîné « des ré-
ponses complexes sur l’ensemble
de la chaîne alimentaire ». La
biodiversité plus ou moins
grande des systèmes ne semble
pas avoir influé sur leur résis-
tance globale. En revanche, la ré-
partition des espèces a été pro-
fondément modifiée : situés au
sommet de la chaîne alimentaire,
les microorganismes prédateurs
et végétariens ont subi une ex-
tinction nettement plus impor-
tante que les bactérivores ou les
autotrophes, qui sont devenus
prédominants.

UN « PUITS DE CARBONE »
Enfin, si le réchauffement a en-

traîné une diminution du
nombre des espèces (de 30 à
40 % contre 18 % quand la tem-
pérature est restée inchangée), il

a, parallèlement, augmenté de
manière significative la biomasse
totale, en particulier dans les po-
pulations les plus diversifiées.
C’est là peut-être l ’une des
constatations les plus intéres-
santes de cette expérience : la
biomasse – et notamment le

plancton des océans – pourrait,
en cas de réchauffement, devenir
un « puits de carbone » non né-
gligeable et contribuer à faire
baisser le taux de gaz carbonique
de l’atmosphère... 

Jean-Paul Dufour

UN TRAVAIL de titan et de four-
mi. Entre 1996 et 1998, une équipe
internationale de plusieurs dizaines
de chercheurs a mené, aux quatre
coins de l’Europe, la plus grande ex-
périence d’écologie jamais réalisée
dans l’histoire de cette science. Le
but : confirmer ou non s’il existe un
lien entre la richesse en espèces
d’un écosystème végétal tel que la
prairie et sa productivité.

Une question cruciale à l’heure
où, principalement à cause des acti-
vités humaines, la baisse de la bio-
diversité est constatée partout dans
le monde. Des études ponctuelles
ont bien eu lieu à ce sujet ces der-
nières années, mais jamais, jusqu’à
ce jour, elles n’avaient atteint
l’échelle d’un continent.

Dans un article publié par l’heb-
domadaire Science dans son édition
du 5 novembre, trente-quatre cher-
cheurs présentent les premiers ré-
sultats de ce programme unique
baptisé Biodepth, financé principa-
lement par l’Union européenne.
Pour représenter tous les climats du
continent, huit sites ont été rete-
nus, de la Suède au nord à la Grèce
au sud, de l’Allemagne à l’est au
Portugal à l’ouest. Au total, 480 par-
celles de 4 m2 chacune ont été stéri-
lisées : toute trace de végétal
préexistant y a été éradiquée afin
de pouvoir parfaitement contrôler
le nombre d’espèces présentes sur
chaque lot de terrain.

Ensuite est venue l’heure des se-
mailles. Sur chaque site ont été éta-
blis cinq niveaux de richesse d’es-
pèces, allant de la monoculture
d’une légumineuse, d’une graminée
ou d’une autre plante herbacée à
des combinaisons plus ou moins
complexes (deux espèces, quatre,

huit, etc.). Le cas maximum présen-
tait la cohabitation de trente-deux
espèces dans une seule parcelle.
Evidemment, la densité de graines
par lot était identique d’un coin de
prairie à l’autre. Au total, deux
cents combinaisons différentes, ti-
rées au hasard, ont été testées.

Puis il suffisait d’attendre que la
nature fasse son œuvre. « Cepen-
dant, prévient Michel Loreau, du
Laboratoire d’écologie (CNRS- Pa-
ris VI-Ecole normale supérieure), il
fallait encore contrôler rigoureuse-
ment la composition de chaque
communauté et empêcher qu’une es-
pèce apportée par exemple par le
vent ne s’y installe et ne fausse les
données. Pendant deux ans, chaque
parcelle a été surveillée et désher-
bée... » La première récolte est arri-
vée en 1997. Les plantes de chaque
parcelle ont été taillées à 5 cm au-
dessus du sol et pesées. Qu’allaient
donner les résultats ? 

HYPOTHÈSE CONFIRMÉE
« Au début des années 90, on a

commencé à se demander quel pou-
vait être l’impact d’une perte de la
diversité sur la biosphère, notam-
ment en termes de productivité, car
la théorie n’était pas très claire sur le
sujet, se souvient Michel Loreau,
seul signataire français de l’article
paru dans Science. L’agriculture et
certaines expériences montrent que
la monoculture d’une plante domi-
nante peut être plus productive qu’un
groupe de plantes. Cela dit, l’hypo-
thèse intuitive que nous avons voulu
vérifier était que, dans une commu-
nauté riche, les espèces occupent des
niches particulières et utilisent les
ressources différemment, ce qui per-
met à l’ensemble de produire davan-

tage qu’une communauté appau-
vrie. » La diversité permettrait en
quelque sorte de tirer le maximum
des ressources du sol.

Les résultats de Biodepth
confirment clairement cette hypo-
thèse. Chaque fois que le nombre
d’espèces est divisé par deux, la

productivité baisse de 80 grammes
au mètre carré en moyenne. C’est
peu en apparence mais, à l’échelle
de la France, cela représente
43,5 millions de tonnes de matière
vivante en moins... De même,
chaque fois qu’une des trois
grandes familles de plantes (légu-

mineuses, graminées, autres herba-
cées) disparaît de l’échantillon, la
productivité perd 100 grammes au
mètre carré.

Pour le chercheur français, l’idée
de niches complémentaires ex-
plique ces résultats mais peut être
complétée par d’autres phéno-

mènes encore mal connus, appelés
« interactions positives mutuelles ».
Cela pourrait être des synergies
dans la gestion des ressources,
comme le fait qu’une espèce, en
pompant ses nutriments à une pro-
fondeur supérieure à celle de sa
voisine, lui donne ainsi un coup de
main indirect.

Sous un climat chaud et sec, cela
pourrait être des architectures aé-
riennes complémentaires, une
plante permettant, grâce à sa taille
et à la surface de ses feuilles, de
maintenir à l’ombre sa colocataire
plus sensible au soleil... 

Ces mécanismes sous-jacents
restent à découvrir, mais ces résul-
tats confirment définitivement l’im-
pact qu’une baisse de la diversité
peut engendrer sur la biomasse.
L’équipe de chercheurs de Biodepth
envisage déjà la prochaine étape et
a soumis un nouveau projet à l’UE.
« Nous voulons étudier une autre hy-
pothèse, indique Michel Loreau.
Celle que la diversité joue un rôle
d’assurance contre les changements
environnementaux, climatiques no-
tamment. Il s’agirait de manipuler les
conditions extérieures – par exemple
imposer une sécheresse, un gel, un
incendie ou effectuer un ajout
d’azote – et de regarder comment les
parcelles réagissent en fonction de
leur richesse en espèces. »

Contre les sautes d’humeur cli-
matiques prévues par ceux qui mo-
délisent le réchauffement plané-
taire, contre les feux de forêt,
contre les pollutions chimiques, en
résumé contre l’homme, l’union
des espèces fera-t-elle là aussi la
force ? 

P. B.

SCIENCES L’hypothèse semblait
logique : la richesse en espèces d’un
écosystème favorise sa productivité.
Restait à la vérifier. b L’AGRI-
CULTURE moderne semble, en effet,

infirmer cette intuition : certaines
monocultures ont des rendements
étonnants. b LES ESSAIS effectués
sur des parcelles de prairie réparties
sous tous les climats de l’Europe ont

montré que la productivité baisse de
80 grammes au mètre carré en
moyenne quand le nombre d’espèces
est divisé par deux. Plusieurs méca-
nismes, dont certains restent à dé-

couvrir, peuvent expliquer cette ob-
servation. b UNE SIMULATION de
réchauffement planétaire, menée en
laboratoire sur des populations de
microorganismes aquatiques, montre

que les écosystèmes plus diversifiés
n’ont pas une meilleure résistance
globale. Ils s’appauvrissent comme
les autres, mais leur production to-
tale de biomasse reste supérieure

La biodiversité mesurée sur le terrain à l’échelle d’un continent
Sur 480 parcelles de prairie disséminées à travers toute l’Europe, des scientifiques ont observé, pendant trois ans, les conséquences

d’une biodiversité plus ou moins grande sur la production de biomasse. Conclusion : chez les herbacées, l’uniformité nuit à la productivité 
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Menée sur huit sites répartis dans sept pays européens, l'expérience Biodepth montre que la relation 
biodiversité-productivité se retrouve quel que soit le climat.
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Sous tous les climats et toutes les latitudes d'Europe
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• Les embraqueurs règlent les voiles 
d‘avant en harmonie avec les wincheurs.

1110• Responsable de l‘envoi des voiles d‘avant 
  ( génois et spinnaker). Surnommé le “singe”
  pour son agilité sur la plage avant, sa vites-
  se ou sa force pour monter au mât ou manier 
  le tangon qui soutient le spinnaker.

1

      • Rentrent et sortent les voiles 
du puits à voiles. Aident aussi le n° 3.

54

        • Les wincheurs gèrent 
  la tension des voiles d‘avant.

76 8 9

• Aide le n°1 à préparer les voiles.2

• Equipier de mât. S‘occupe des drisses qui 
permettent d‘envoyer ou d‘amener les voiles.

3

• Régleurs de grand-voile.12 13

• Le tacticien. Surveille le plan d‘eau, 
l‘adversaire et définit la tactique 

selon les informations du navigateur.

15

• Le barreur est, en général, le skipper.14

17 • L‘invité (propriétaire, cameraman...) ne prend
  pas part aux manœuvres ni aux décisions.

• Le navigateur. Donne la position du bateau 
    par rapport aux marques et à l‘adversaire. 

    Calcule le cap et transmet les données.

16
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   L'équipage qui rem-
portera la Louis Vuitton 

Cup pourra rencontrer  le De-
fender Team-New-Zealand afin de 

gagner la coupe de l'America.

9
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4 km

2.5 miles

Les duels
se déroulent

 parallèlement sur
2 zones de régates 

en 3 équipes de
2 voiliers 

Mairangi
Bay

AUCKLAND

DEVONPORT

MILFORD

BROWNS
BAY

MISSION
 BAY

Ile
 Rangitoto

Ile
 Browns

Ile
 Motuihe

Ile
 Motutapu

Village de la
Coupe 
de l'America
(départ des bateaux

par équipes de deux)

GEO
ATLAS®

W
ORLD VECTOR GRAPHI-OGRE® - France - 1997

Golfe
Hauraki
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LE CLASSEMENT DES CHALLENGERS 

Les trois zones 
de régates

La distribution des rôles sur un voilier

points
(nombre 
de courses)

10 (10)

8 (10) 

nom barreurpays budget (en millions de francs)

AmericaOne 210États-Unis Paul Cayard2

8 (10) Young America 30États-Unis Ed Baird

6 (10) American True 120États-Unis John Cutler4

5,5 (10) Nippon Challenge 200Japon Peter Gilmour5

5 (10) Spanish Challenge 75Espagne Pedro Campos6

4,5 (10) Team Dennis Conner 72États-Unis Dennis Conner7

4 (10) Abracadabra 2000 120États-Unis John Kolius8

2 (10) Défi BTT 54France Bertrand Pacé9

1(10) Young Australia 2000 40Austr. James Spithill10

0 (10) Be-Happy 80Suisse Marc Pajot11

Prada Challenge 350Italie Francesco de Angeli1

SÉRIE 2 
6 novembre au 16 novembre 1999

SÉRIE 3 
2 décembre au 12 décembre 1999

DEMI-FINALES  
2 janvier au 11 janvier 2000

FINALES  
à partir du 25 janvier 2000

4 points pour chaque victoire

9 points pour chaque victoire

Les deux vainqueurs 
participent à la finale

Le premier bateau qui remporte 
cinq régates est déclaré vain-
queur de la Louis Vuitton Cup.

Calendrier Louis Vuitton Cup
 Eliminatoires ou « round Robin » : les onze équipages challengers
s'affrontent au cours de régates réparties en trois séries.
Les six premiers bateaux sont retenus pour disputer les demi-finales.

N
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S

La position du parcours dans la zone de régates
s' impose en fonction du sens du vent :

 les bateaux suivant le marquage de bouées 
qui jalonnent le parcours où elles sont disposées 

dans l'axe du vent entrant dans la baie. 

 L'importance du choix du site des duels    

Ligne  
de départ  

et d'arrivée

SCHÉMA  DU PARCOURS

navigation
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ArrivéeDépart

vent

1

3

5

2

6  

4  

3 
m

ile
s 

en
tr

e 
le

s 
 d

eu
x 

bo
ué

es

3,
27

5 
 m

ile
s 

• Sur une longueur totale
de 18,5 miles, le duel 
s'engage sur un départ 
contre le vent.
Ce parcours comprend 
trois allers-retours qui se 
feront dans l'axe du vent 
indiqué par les bouées. 
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LE PREMIER TOUR des élimi-
natoires de la Coupe de l’America,
qui a eu lieu du 15 au 28 octobre à
Auckland (Nouvelle-Zélande)
dans la baie d’Hauraki, a permis
de constater les différences entre
les défis. Le bateau du challenger
italien emmené par le barreur
olympique Francesco de Angelis et
soutenu par la puissance finan-
cière de l’industriel de la mode
Patrizio Bertelli, est sorti invaincu
de ses 10 « duels » (régates à deux
bateaux).

Mais le tenant de la Coupe –
Team-New-Zealand dirigé par
Peter Blake qui défendra la pré-
cieuse aiguière à partir du
19 février 2000 contre le vainqueur
de ces tours éliminatoires – aura
également pris au sérieux deux des
cinq défis américains – Ameri-
caOne de Paul Cayard et Young
America d’Ed Baird – deuxièmes
ex-aequo avec 8 victoires chacun.

Les trois autres défis américains
– America True, Team Dennis
Conner, Abracadabra 2000 – ainsi
que les défis espagnol et japonais
forment un groupe de forces
homogènes qui possède entre 4 et
6 victoires. Le Défi français pointe
à la 9e place avec deux victoires
devant Young Australie – le défi le
plus jeune et le moins riche de
l’épreuve – et BE-Happy, le chal-
lenger suisse dirigé par Marc Pajot,
skipper des défis français lors des
trois dernières éditions, qui n’a pas
encore obtenu le moindre point.

MODIFICATIONS SUBSTANTIELLES
Si tout n’est pas perdu pour les

défis les moins bien classés –
puisque chaque régate de ce pre-
mier tour ne comptait que pour un
point –, les régates à quatre points
du deuxième tour des élimina-
toires prévues du samedi 6 au
mardi 16 novembre ne donneront
pas droit à l’erreur.

Round d’observation, le premier
tour a permis aux onze défis de se
jauger tout en répertoriant leurs
propres imperfections. Et, malgré
trois jours d’interruption due aux
conditions de vent, tous les
bateaux, sauf l’italien et le fran-
çais, ont déploré des dégâts maté-
riels.

La plupart des défis ne disposant
que d’un seul bateau, – dont Team
Dennis Conner, America True,
Abracadabra 2000 ou BE-Happy –
ont choisi d’effectuer des modifi-
cations substantielles avant le
début du deuxième tour. Il en est
de même des Français dont le voi-
lier Sixième-Sens, avec un chan-
gement de quille,
d’ailettes, de safran et
un allongement de la
jupe, devient un bateau
presque neuf.

Les équipes les moins
expérimentées ont aussi
appris durant le premier
tour que la Coupe se
conquiert presque autant
sur le plan d’eau que grâce à
la maîtrise des subtilités du
règlement. L’art de motiver
les requêtes de délais et
autres réclamations a créé à Auc-
kland bien des situations para-
doxales à la limite de l’antisporti-
vité. Entre autres, les demandes de
reports de régates des défis
« riches » pour effectuer des répa-
rations ont réduit la période sépa-
rant les deux premiers tours élimi-
natoires durant laquelle les
modifications peuvent être entre-
prises.
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Deuxième rendez-vous pour les candidats à la Coupe de l’America

Ils sont onze défis à régater au large
d’Auckland (Nouvelle-Zélande) pour
avoir le droit de participer, en février
2000, à la célèbre Coupe de l’America.
Ces challengers se sont déjà affrontés

lors d’une première série d’épreuves
au mois d’octobre. Samedi 6 novembre
débute la deuxième éliminatoire de ce
que l’on nomme la Coupe Louis-Vuit-
ton. Après avoir inscrit 1 point par vic-

toire, les équipages régatent mainte-
nant pour 4 points. Une occasion pour
les Italiens de Prada Challenge, actuel-
lement en tête de la compétition,
d’augmenter leur avance. Une chance

pour les Français du défi Bouygues
Telecom Transiciel de combler un peu
leur retard, maintenant qu’ils ont
apporté quelques modifications à la
coque et à la quille de leur voilier.

Pour avoir le droit d’affronter en février 2000 « Team-New-Zealand », le vainqueur de la précédente édition de l’épreuve, onze challengers
s’affrontent au large d’Auckland. Le défi italien, qui possède le plus gros budget, est pour l’instant en tête de la compétition
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La découverte d’un botaniste
Les cristaux liquides ont été découverts en 1888 par le botaniste

autrichien Friedrich Reinitzer (1857-1927). Chauffant un dérivé du
cholestérol, il a observé que deux points de fusion apparaissaient :
le premier, à 145o C, engendrait un liquide trouble et le second, à
179o C, l’éclaircissait. Un professeur de physique allemand, Otto Leh-
man, poursuivit les expériences de Friedrich Reinitzer. A l’aide d’un
microscope, il découvrit que certaines molécules ne fondaient pas
directement mais passaient d’abord par une phase dans laquelle
elles pouvaient couler comme un liquide tout en conservant la struc-
ture et les propriétés optiques d’un cristal solide. En 1889, il donnait
le nom de « cristal liquide » à cette caractéristique. Il fallut ensuite
attendre les années 60 pour que des travaux réalisés aux Etats-Unis
conduisent à l’exploitation industrielle de cette propriété, sur des
cristaux liquides stables à base de phényles.

Les cristaux liquides à l’assaut des écrans plats de télévision
La firme japonaise Sharp utilise sur des surfaces de plus de 70 cm de diagonale cette technologie bon marché réservée,

jusqu’à présent, aux affichages de petite taille, des calculatrices aux ordinateurs portables.
Les moniteurs vidéo à écran plat sont désor-
mais monnaie courante, au moins en infor-
matique. Leur développement pour la télé-
vision était freiné par des raisons
économiques, dans la mesure où le coûteux

procédé du plasma semblait le seul appli-
cable aux écrans supérieurs à 51 cm de diago-
nale. La firme japonaise Sharp vient de faire
sauter ce verrou en appliquant sur une sur-
face de plus de 70 cm la technique des cris-

taux liquides (LCD) inventée par hasard il y a
vingt-cinq ans par un botaniste autrichien.
Elle est largement répandue pour les petits
affichages, et cette percée laisse présager
une baisse rapide des coûts de fabrication

des écrans plats de télévision, sous l’effet
des facteurs d’échelle. Le président de Sharp,
numéro un mondial des petits écrans LCD, a
lancé le défi d’arrêter la vente des tubes ca-
thodiques au Japon en 2005.

LE COÛTEUX plasma semblait
sans concurrence pour fournir
ces écrans plats grand format qui
font rêver de téléviseurs qui s’ac-
crochent aux murs comme des
tableaux. C’était compter sans la
contre-attaque de la technique
dont Sharp vient de fêter les
vingt-cinq ans : les cristaux li-
quides (LCD). Le fabricant japo-
nais, numéro un mondial dans la
production des petits écrans des-
tinés à une myriade d’appareils
(calculatrices, montres, tableaux
de bord, Caméscopes, ordina-
teurs portables...), affiche au-
jourd’hui de nouvelles ambi-
tions.

Alors que les cristaux liquides
semblaient limités aux tailles in-
férieures à 20 pouces (51 cm) de
diagonale, Sharp a présenté, mi-
octobre à Tokyo, un modèle de
25 pouces (63,5 cm), qui doit être
commercialisé à la fin de l’année
au Japon et à la mi-2000 en
France ; ainsi qu’un prototype de
28 pouces (71 cm) en format 16/9.
« Notre stratégie consiste à couvrir
avec le LCD une gamme d’écrans
jusqu’à 30 pouces (76 cm) », ex-
plique Jean de Riberolles, direc-
teur général de Sharp Electronics
France. Le constructeur s’attaque
ainsi sans ambiguïté au marché
des écrans plats de télévision.

Le président de Sharp a même
lancé le défi d’arrêter la vente de
téléviseurs à tube cathodique au
Japon en 2005. Un marché de

50 millions d’unités. Le LCD cou-
vrira-t-il alors toute la gamme
des formats possible ? Probable-
ment pas. Sharp n’a d’ailleurs
pas mis tous ses œufs dans le
même panier. Il collabore avec
Sony à la mise au point de la
technologie PALC (Plasma-ad-
dressed l iquid cristal) . Cette
combinaison du plasma et du
LCD tarde à voir le jour, au point
de conduire Sony à commerciali-
ser un écran purement plasma de
42 pouces (107 cm) au format
16/9. Mais Sharp continue à
croire à l’avenir de cette techno-
logie pour les tailles comprises
entre 30 et 50 pouces (76 et
127 cm) et promet la commercia-
lisation d’un 42 pouces PALC
pour la fin de l’année. Le proto-
type de même taille avait été pré-
senté en octobre 1997... 

REVOLUTIONNAIRE
Au-delà, le LCD reprend du

service via la rétroprojection.
Sharp vient de dévoiler le proto-
type d’un tel système offrant une
diagonale de 60 pouces (152 cm).
Contrairement aux images plus
ou moins fades et brumeuses que
produisent généralement les ré-
troprojecteurs, l ’exemplaire
unique du nouveau modèle im-
pressionne par sa netteté et sa
luminosité. L’appareil est doté de
trois panneaux de 2,6 pouces
(6,6 cm) de diagonale, utilisant
une nouvelle technique de fabri-

cation des cristaux liquides, le
CGS (continous grain silicon ou
silicium à grain continu).

Sharp a déposé pas moins de
550 brevets d’application pour
protéger cette invention, qui se
présente comme révolutionnaire.
La nouvelle méthode d’affichage
fait appel à un circuit imprimé
déposé sur une plaque de verre.
Par rapport au silicium utilisé
dans les LCD classiques, le CGS
bénéficie d’une vitesse de dépla-
cement des électrons 600 fois su-
périeure. D’où une luminosité de
850 lumens, des contrastes nette-
ment améliorés et une résolution
de 1 280 X 1 024 points. Seul dé-
faut, une profondeur de 60 cm,
inhérente au principe des rétro-
projecteurs, qui n’a r ien de
commun avec les 10 cm d’épais-
seur des écrans plats. Et un prix
de vente est imé à plus de
300 000 francs ! 

Au-delà de cette première ex-
ploitation, Sharp compte décli-
ner le CGS sur une multitudes

d’applications, des téléphones
aux ordinateurs portables ultra-
fins intégrant semiconducteurs
et optoélectronique dans le pan-
neau lui-même. En passant, bien
entendu, par les écrans plats de
grande taille à vision directe.
Pour Atsushi Asada, conseiller de
la direction de Sharp au Japon, il
ne fait pas le moindre doute que
« le LCD sera le papier du
XXIe siècle ».

En attendant la réalisation de
ces promesses futuristes, Sharp
commercial ise une nouvel le
gamme de moniteurs audio-vi-
déo en LCD classiques de
12 pouces (30 cm de diagonale,
12 000 francs), 15 pouces (38 cm,
15 000 francs) et 20 pouces
(51 cm, 35 000 francs), qui sera
suivie par des versions télévision
intégrant un tuner de réception
des chaines. Lentement, le LCD
se hisse au niveau des téléviseurs
de petits formats. L’arrivée du 25
et, surtout, du 28 pouces consa-
crera son entrée dans la course

aux grandes tailles d’écrans plats
préfigurant la télévision de de-
main.

Sans doute les premiers mo-
dèles ne seront-ils guère moins
coûteux que leurs homologues à
plasma, dont le prix se situe aux
alentours de 100 000 francs au-
jourd’hui. Mais les cristaux li-
quides disposent d’un atout ma-
jeur. Le considérable marché que
leur ouvre la diversité extrême de
leur applications (vidéo, auto-
mobile, téléphonie, aviation...)
laisse présager une baisse rapide
des coûts de fabrication sous
l’effet des facteurs d’échelle. Le
plasma, à l’inverse, semble de-
voir se cantonner dans l’étroit
créneau des écrans de télévision
compris entre 30 et 60 pouces.
Leur prix sera difficile à réduire si
le nombre d’unités vendues reste
confidentiel. Grâce à ses progrès,
la technique LCD pourrait alors
s’imposer.

Michel Alberganti

Internet
pour tous 
en
Grande-Bretagne

GORDON BROWN, le ministre
des finances du gouvernement de
Tony Blair, a annoncé jeudi 21 oc-
tobre son projet de location d’ordi-
nateurs à 100 000 familles britan-
niques parmi les plus défavorisées
d’ici à la fin de 2001. « Nous allons
lancer un système qui permettra aux
plus pauvres de louer des ordina-
teurs et des logiciels au siècle pro-
chain, de la même façon que les bi-
bliothèques ont prêté des livres au
cours du siècle écoulé », a-t-il préci-
sé lors d’une conférence sur le dé-
veloppement d’Internet en
Grande-Bretagne.

L’objectif du plan est d’atteindre
un tarif de location de 5 livres
(7,7 euros, 50,6 francs) pour des
machines de récupération réno-
vées avec les microprocesseurs les
plus récents, des lecteurs de CD-
ROM et des modems. A terme, le
nombre de familles bénéficiant de
cette mesure pourrait doubler, se-
lon le quotidien The Times, grâce
aux 15 millions de livres (23 mil-
lions d’euros, 152 millions de
francs) investis par le gouverne-
ment dans ce programme. Les or-
dinateurs proviendront d’entre-
prises, d’associations et d’œuvres
caritatives. L’Etat britannique pré-
voit également de défiscaliser les
ordinateurs que 300 000 salariés
ont transférés de leur entreprise à
leur domicile et qui étaient consi-
dérés, jusqu’à présent, comme un
avantage en nature.

« Nous devons faire en sorte que
personne ne reste à l’écart de la ré-
volution informatique », a déclaré
Gordon Brown. Le secrétaire d’Etat
à l’éducation et à l’emploi, David
Blunkett, a récemment annoncé un
plan de 3 millions de livres (4,6 mil-
lions d’euros, 30,4 millions de
francs) pour équiper gratuitement
d’un ordinateur portable les 1 200
nouveaux directeurs d’école nom-
més cette année. Cet équipement
est destiné à favoriser « le partage
d’idées, l’amélioration de leurs apti-
tudes et la participation aux dis-
cussions via un site interactif sur la
Toile », a précisé David Blunkett.

M. Al.

La nouvelle méthode d’affichage fait appel à un circuit imprimé déposé sur une plaque de verre.

D
.R

.
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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PHILATÉLIE MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99263

HORIZONTALEMENT

I. Ses démarches sont rarement
désintéressées. – II. Voir plus haut.
– III. Forêt de conifères. Supporte
le véhicule. – IV. Met la France à
l’échelle. Rapprochement qui crée
la division à la Chambre. Sans inté-
rêt. – V. Mesure la mémoire. A la
fin de la dictée. – VI. Prendrai en
connaissance. Sommet de Thessa-
lie. – VII. Fatigue. En morceaux. –
VIII. Leurs fleurs jaunes ont une
odeur résineuse. Attention soute-
nue. – IX. En opposition sur la

carte. Plus difficile que la critique.
Sans aucune précipitation. –
X. Grosse fatigue. 

VERTICALEMENT

1. Donne de la valeur aux
choses. – 2. Vient assombrir le
bonheur. Enveloppe l’iris. – 3. Tra-
cée au cordeau. – 4. Du sable et
des rochers. Vient d’avoir. Poisson
et tête de poisson. – 5. Extrême-
ment léger. Porteur du disque
solaire. – 6. Possessif. Manières
d’être à l’ancienne. – 7. Permet de

faire son choix en toute liberté. –
8. Gardasse bouche close. Terri-
toire des mormons. – 9. Person-
nel. Laisse passer facilement. –
10. L’Irlande des poètes. Chanteur
à plumes. – 11. Bien attrapées. A la
tête de l’édition. – 12. Finement
terminée sur les bords.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99262

HORIZONTALEMENT

I. Mémorialiste. – II. Opulence.
Ail. – III. Urgence. Anti. – IV. Coi.
FO. Etaux. – V. Hurlons. Li. –
VI. Ava. RN. Radar. – VII. Ré. Etu-
verai. – VIII. Dent. Eu. Dire. –
IX. Arcs. Semer. – X. Rayée. Presse.

VERTICALEMENT

1. Moucharder. – 2. Eprouvée. –
3. Mugira. Nay. – 4. Olé. Etre. –
5. Renfort. Ce. – 6. Inconnues. –
7. Ace. Vu. – 8. Le. Ré. Sr. –
9. Attardée. – 10. Sana. Daims. –
11. Titulaires. – 12. Elixir. Ere. 

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Le singe bonobo, nouveau venu sur la route de l’homme

La leçon d’anatomie de Nicolaas Tulp
Petite tête, lèvres rouges, oreilles noires : désormais, tout bon pri-

matologue sait distinguer à ces quelques signes un bonobo d’un
chimpanzé. Mais c’est sur un détail plus discret encore qu’on peut
attribuer à Nicolaas Tulp, expert hollandais de renom que Rem-
brandt immortalisa dans La leçon d’anatomie, d’avoir effectué sans
le vouloir la première étude scientifique d’un bonobo. En 1641, Tulp
entreprit la première description détaillée d’un primate, et disséqua
un cadavre si semblable à celui d’un humain qu’il le désigna comme
un « satyre indien ». En fait, la gravure qui accompagnait son texte
semblait représenter un chimpanzé femelle... jusqu’à ce qu’un pri-
matologue anglais, Vernon Reynolds, en décide autrement. L’illus-
tration, affirme-t-il, montre un pli cutané reliant le deuxième et le
troisième orteil du pied droit de l’animal, caractéristique beaucoup
plus répandue chez les bonobos que chez les chimpanzés. Argument
supplémentaire : le spécimen de Tulp venait d’Angola, pays situé
juste au-dessous du fleuve Zaïre où les chimpanzés ne vivent pas.
Selon lui, le « satyre indien » serait donc un bonobo.

IL RESSEMBLE étonnamment au
chimpanzé (en plus gracile, ce qui
lui valut longtemps le nom de
« chimpanzé pygmée »). Comme
lui, il passe des journées entières

dans les arbres, à
chercher des fruits
au cœur de la fo-
rêt tropicale afri-
caine. Comme lui,
il vit en petits
groupes, au sein
desquels mères et
enfants restent

unis par des liens durables. Comme
lui enfin, il partage avec l’espèce hu-
maine plus de 98 % de son patri-
moine génétique... Mais entre le bo-
nobo et le chimpanzé la similitude
s’arrête là. Frères, peut-être, mais
faux frères.

« Quand ses yeux vifs et pénétrants
croisent les nôtres comme pour nous
faire avouer qui nous sommes, nous
comprenons aussitôt que ce ne sont
pas ceux d’un simple animal, mais
d’une créature à l’intelligence remar-
quable », prévient d’emblée le pri-
matologue hollandais Frans de
Waal. L’édition française de son
dernier livre, Bonobos, le bonheur
d’être singe, vient de paraître chez
Fayard, et il y a au moins deux rai-
sons de s’y intéresser. Les illustra-
tions du photographe Frans Lanting

sont en effet étrangement émou-
vantes, et l’ensemble propose au
grand public la première synthèse
des connaissances acquises sur ce
singe. Le « dernier grand singe »,
que notre siècle avait failli oublier.

NOTRE PLUS PROCHE COUSIN
Dans la rencontre entre le bono-

bo et l’homme, tout commence
pourtant en 1929, dans un musée
belge. Après examen attentif d’un
crâne de petite taille, l’anatomiste
allemand Ernst Schwarz y affirme
avoir découvert une sous-espèce de
chimpanzé. Promu quelques années
plus tard au rang d’espèce nouvelle,
le Pan paniscus entame sa carrière
scientifique. Mais il faudra attendre
les années 70 pour que le bonobo
commence à être véritablement
étudié dans son milieu naturel, l’im-
mense forêt équatoriale de la Répu-
blique démocratique du Congo, où
sa population, menacée d’extinction
comme celle de tous les grands
singes, est estimée entre 10 000 et
25 000 individus.

Depuis lors, les primatologues
mettent les bouchées doubles, et
notre vision des origines de l’huma-
nité en est toute bouleversée. Pour
l’essentiel, les théories sur le
comportement humain ancestral
s’étaient jusqu’alors appuyées sur

l’observation du chimpanzé, consi-
déré comme notre plus proche cou-
sin. Et voilà que les données de la
génétique confèrent au bonobo une
identique proximité avec notre es-
pèce ! D’après les comparaisons ef-
fectuées entre fragments d’ADN de
primates, la lignée humaine diver-
gea il y a environ 6 millions d’an-
nées. Bien après celles du gibbon,
de l’orang-outan ou du gorille, mais
avant celles du chimpanzé et du bo-
nobo, qui, elles, se séparèrent simul-
tanément il y a 3 millions d’années.

Dès lors, à quel singe se vouer
pour éclairer l’évolution humaine ?
Quelles mœurs, quels instincts par-
tageons-nous avec ces deux cou-
sins, si proches et si dissemblables à
la fois ? Car là est la grande sur-
prise : si l’organisation sociale, af-
fective et cognitive du bonobo
semble tout aussi élaborée que celle
du chimpanzé, leurs comporte-
ments sont quasiment à l’opposé les
uns des autres. Le chimpanzé forme
une société dominée par les mâles,
où se pratiquent la chasse collective

et le partage de la nourriture, mais
aussi de violentes manifestations
d’agressivité, de subtils affronte-
ments politiques, et même une
forme primitive de guerre. Le bono-
bo, lui, vit selon d’autres règles. Les
femelles jouent le rôle central dans
les groupes, les conflits y prennent
peu d’ampleur et le sexe s’y substi-
tue à l’agressivité.

« Faites l’amour, pas la guerre »,
tel pourrait être le slogan de l’es-
pèce. Attouchements sexuels en
toutes circonstances (notamment
en cas de tensions), à deux ou plus,
entre partenaires du sexe opposé ou
non, baisers sur la bouche, mastur-
bation, fellation, copulation en
toutes positions – y compris celle
« du missionnaire » : sur cet éro-
tisme tellement plus libre que le
nôtre (inceste mis à part), sur le
plaisir évident qu’y prennent les
mâles comme les femelles (elles
peuvent connaître quotidiennement
l’orgasme, mais ne mettent au
monde qu’un petit tous les cinq
ans), beaucoup a déjà été dit. On
peut en sourire, ou en rêver. Mais,
pour les primatologues, cette sexua-
lité exubérante a un sens plus pro-
fond. Parce qu’elle permet d’encou-
rager le partage, de négocier des
faveurs, d’apaiser des mécontente-
ments ou de se réconcilier, elle

pourrait bien, estime Frans de Waal,
constituer « la clé magique de la so-
ciété bonobo ». 

« Les chimpanzés résolvent les
questions sexuelles par le pouvoir, et
eux les questions de pouvoir par le
sexe », résume-t-il. Est-ce pour cela
aussi que le bonobo possède plus
que d’autres primates la capacité de
se mettre à la place d’un autre, pour
l’aider ou pour le tromper ? Qu’il se
révèle un champion de la percep-
tion et de la communication sociale,
laissant au chimpanzé la suprématie
dans le domaine de la manipulation
d’objets ou de l’orientation spa-
tiale ? 

Quoi qu’il en soit, nous savons
désormais qu’un de nos plus
proches parents connaît une société
où la lutte pour le pouvoir n’est pas
l’essentiel, où des groupes différents
se mêlent sans se combattre, où la
plus grande réussite intellectuelle ne
semble pas être l’emploi d’outils,
mais la sensibilité aux autres. C’est
une bonne nouvelle pour cette fin
de siècle. 

Catherine Vincent

. Bonobos, le bonheur d’être
singe, de Frans de Waal et Frans
Lanting. Editions Fayard, 220 p.,
295 F, 44,97 ¤.

EN FILIGRANE
a Vente. Jacques Robineau (Paris, tél. : 01-47-70-16-90) clôture sa
165e vente sur offres le 23 novembre. Le catalogue, de plus de 2 000 lots,
s’ouvre sur une sélection de marques postales classées par départements,
dont un cachet d’essai de février 1828 à Abbeville, prix de départ 3 700 F
(565 ¤). Suivent des ensembles sur la campagne d’Egypte, Saint-Do-
mingue, des classiques de France et près de 200 « ballons montés », prix
de départ de 600 à 90 000 F (90 à 13 700 ¤), selon leur origine. On notera
une curieuse rubrique d’essais, en noir, Mercure, Pétain, Gandon, Fran-
cisque, en blocs, avec découpes, de 1 300 à 22 500 F (200 à 3 430 ¤).

Les timbres fiscaux et socio-postaux de France
L’ÉDITION 2000 du Catalogue des

timbres fiscaux et socio-postaux de
France, édité par Yvert et Tellier,
vient de paraître. Que de change-
ments par rapport à l’édition pré-
cédente, qui remontait à 1993 ! Ce
catalogue passe de 156 à 176 pages,
dans un format légèrement agrandi,
désormais entièrement illustré en
couleurs. Certaines rubriques font
leur apparition (timbres pour spiri-
tueux ou pour eaux minérales, suc-
cédanés de café).

La Société française de philatélie
fiscale (SFPF, H. Barbero, 22, rue de
Paris, 77400 Pomponne), à l’origine
de l’ouvrage, a opté pour le réa-
lisme : si près de 15 % des cotes pro-
gressent (affaires étrangères, timbre
de contrôle « Agences consu-
laires », de 700 à 800 F), une cin-
quantaine de références sont revues
à la baisse, conséquence de l’arrivée
sur le marché de quantités de cer-
taines valeurs (vignette de contrôle
automobiles de 1930).

« La philatélie fiscale ouvre aux

Timbre de 1926 au type
« Galère », d’Eugène Oudiné,
pour la taxation des rôles
d’équipage.

collectionneurs les mêmes champs
d’action que la philatélie postale »,
rappelle Yves-Maxime Danan, le
président de la SFPF, qui préface le
catalogue. Timbres postaux et fis-
caux sont de même nature : comme
une grande partie des fiscaux, les

timbres-poste constatent le paie-
ment d’une taxe. Et le timbre fiscal a
pour lui de précéder le timbre-poste
de plus de deux siècles. En effet, le
premier timbre – fiscal – naît sous la
forme de papier timbré (frappe en
relief ou encrée) en Hollande et en
Espagne au début du XVIIe siècle.
Les premiers timbres fiscaux mo-
biles apparaissent plus tardivement
(1850 en Autriche-Hongrie ; 1860 en
France). Au fil du temps, l’usage des
timbres fiscaux se généralise. Après
les timbres de dimension, de nou-
velles catégories sont créées pour
taxer les allumettes, la chicorée, les
permis de chasse, etc., classées en
deux grandes catégories : les fiscaux
généraux ou les fiscaux sectoriels.

P. J.

. Catalogue des timbres fiscaux
et socio-postaux de France, 160 F.

Situation le 5 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 7 novembre à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ÉTATS-UNIS. La compagnie Na-
tional Airlines, qui avait disparu en
même temps que PanAm, son an-
cien propriétaire, va enfin revenir
sur les aéroports américains. Basé à
Las Vegas, le transporteur repart
avec une nouvelle assise financière
(notamment la participation de
groupes hôteliers de Las Vegas, de
capitaux américains et japonais). La
flotte, composée de Boeing B-757,
dessert les grandes villes améri-
caines, Los Angeles, San Francisco,
Dallas, Chicago et New York, de-
puis la capitale du jeu. Tarifs
compétitifs avec hôtels réservés.
Téléphone : 0825-888-010 ou Inter-
net (www.nationalairlines.com).
a FRANCE. La SNCF propose jus-
qu’à 50 % de réduction sur les bil-
lets A/R des trains grandes lignes à
l’occasion des salons d’exposition
qui sont prévus pendant le mois
de novembre. Il suffit de présenter
un billet ou un badge d’entrée aux
salons.

Agité
SAMEDI. L’anticyclone s’efface

temporairement et laisse passer
une perturbation active qui circule
dans un flux de nord-ouest. Le vent
va souffler fort sur les côtes.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le ciel tourmenté
s’accompagne d’averses en début
de journée. Elles s’estompent par la
suite mais les nuages restent domi-
nants. Le vent de nord-ouest atteint
80 km/h en matinée. Il fait de 10 à
13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La frontière belge se ré-
veille sous la pluie. Celle-ci laisse
place à un ciel de traîne alternant
plages de ciel bleu et nuages mena-
çants donnant quelques averses. Le
vent souffle, rafales à 90 km/h. Il
fait de 9 à 11 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – La
journée débute sous la pluie et les
flocons apparaissent dès
1000 mètres. Ensuite, de rares
éclaircies se dessinent en plaine
alors que le ciel reste bouché et lé-

gèrement neigeux en montagne. Il
fait de 7 à 10 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Près des Pyré-
nées, le ciel garde un aspect gris et
par moments pluvieux. Plus au
nord, des éclaircies tendent à se
manifester au fil des heures, mais
les nuages n’abandonnent pas la
partie. Il fait de 11 à 18 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Avant-goût d’hiver en
montagne avec une apparition re-
marquée de la neige au-dessus de
1000 mètres, neige assez soutenue
dans les Préalpes. En plaine, des
ondées se produisent, mais le Li-
mousin et la région du Bas-Dauphi-
né connaissent un temps plutôt sec
malgré les nuages. Il fait de 8 à
13 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Ciel nuageux en matinée, quelques
gouttes disséminées. L’après-midi,
le fort vent d’ouest, à 90 km/h, net-
toie le firmament du continent
alors que la Corse essuie des
averses. Il fait de 14 à 19 degrés.
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C U LT U R E
LE MONDE / SAMEDI 6 NOVEMBRE 1999

David Fincher, réalisateur

« J’ignorais que les nazis avaient de telles pratiques » 
– Vous montrez dans Fight Club une secte

fondée par un certain Tyler Durden qui gagne
sa vie en fabriquant du savon à partir de
graisse humaine subtilisée dans les poubelles
d’une clinique pratiquant la liposuccion. 

– Je tenais à me moquer des pratiques de la
chirurgie esthétique et de ces femmes que l’on
peut croiser à Beverly Hills et dont le visage a été
refait tant de fois qu’elles en deviennent mé-
connaissables.

– Savez-vous que la seule fois où l’on a utili-
sé de la graisse humaine pour fabriquer du
savon, c’était dans les camps de la mort, ce
qui jette une étrange lumière sur cet épisode
de Fight Club ? 

– J’ignorais que les nazis avaient de telles pra-
tiques. Je ne connais rien de cet épisode, mais
mon idée n’était pas d’offenser qui que ce soit.

– Les journalistes ont reçu en cadeau un sa-
von identique à celui que vend Tyler Durden
dans Fight Club. Etiez-vous au courant et
qu’en pensez-vous ? 

– J’étais vaguement au courant, mais je ne
m’occupe pas de la promotion.

– Les membres de la secte « Fight Club »
ont en général la tête rasée et portent des ca-

lots qui peuvent leur donner l’aspect d’un dé-
porté. Ce rapprochement était-il intention-
nel ? 

– Bien sûr que non. Beaucoup de personnes
peuvent avoir la tête rasée. Vous n’auriez pas
tendance à voir le IIIe Reich un peu partout ? 

– Fight Club aurait dû sortir cet été aux
Etats-Unis puis a été reporté à l’automne. On
a dit que c’était en raison des tueries à Little-
ton et que le studio tenait à éviter un rappro-
chement entre le film et ce fait-divers. 

– C’est inexact. Ce fait-divers n’a rien à voir
avec le film. Nous avions un problème de lon-
gueur. Le film durait plus de deux heures et de-
mie, et les projections test ont montré que le
public aimait le film mais le trouvait trop long.
J’étais d’accord pour couper, mais il me fallait
du temps et nous n’aurions, dans ces condi-
tions, jamais pu être prêts pour une sortie au
mois d’août.

– Comment réagissez-vous en face de la
controverse suscitée autour de la violence de
Fight Club et des attaques subies par le film
dans les journaux américains et anglais qui
affirment qu’il aurait dû être interdit aux
moins de 17 ans ? 

– J’ai mal suivi cette controverse. Elle ne porte
pas, me semble-t-il, sur l’interdiction aux moins
de dix-sept ou treize ans qu’aurait dû ou non ré-
colter le film. Il y a surtout un problème autour
des bandes-annonces. Le problème pour moi est
sur la manière dont les choses sont présentées,
davantage que sur leur contenu. Je comprends
par exemple tout à fait que Fight Club soit inter-
dit à des enfants de moins de douze ans.

– Vous êtes-vous documenté sur la vio-
lence, avez-vous rencontré des sociologues
ou des journalistes avant de travailler sur
Fight Club ? 

– Non. Je crois être assez sensible et je ne vois
pas l’intérêt de m’embarrasser de choses inu-
tiles. Il est plus problématique à mon sens de
montrer des gens se tabasser plutôt que de les
voir se tirer dessus. Les gens sont plus réceptifs à
cette violence physique. Je prends ma responsa-
bilité de cinéaste très au sérieux et je ne vois pas
l’utilité de m’adresser à quelqu’un d’autre pour
recevoir un avis informé sur la question de la
violence. »

Propos recueillis
par Samuel Blumenfeld

De Griffith à Oliver Stone, une polémique ancienne et récurrente
LE DÉBAT qui a lieu aux Etats-

Unis autour de Fight Club et du
danger, réel ou non, de ses images
est un serpent de mer qui resurgit
tous les cinq ou dix ans. Certaines
images seraient dangereuses et
pourraient pousser au crime des
esprits faibles. Leur éventuelle no-
civité est toujours perçue comme
un phénomène nouveau et dé-
cadent qui mettrait fin à un âge du
cinéma où les images auraient été
innocentes. Or, dès ses débuts, le
cinéma s’est trouvé dans la posi-
tion de l’accusé, responsable des
maux de la société.

Après le succès en 1915 de Nais-
sance d’une nation, de D. W Grif-
fith, le Ku Klux Klan avait vu ses
effectifs augmenter très sensi-
blement en même temps que les
lynchages dans les Etats du Sud.
Le personnage de gangster psy-
chotique, amoureux de sa mère,
qu’interprétait James Cagney dans
White Heat (1949), de Raoul Walsh,
fut accusé d’être à l’origine du
meurtre d’un policier par un cer-
tain Chris Craig en Grande-Bre-
tagne en 1952. La sortie d’Orange
mécanique en 1971 fut suivie, tou-
jours en Grande-Bretagne, d’une
série de viols commis, comme

dans le film de Kubrick, sur l’air de
Chantons sous la pluie. Ces acci-
dents poussèrent d’ailleurs le réa-
lisateur américain à retirer discrè-
tement son film des écrans
britanniques d’où il reste toujours
banni. Un amour trop aveugle de
Rambo II poussa un Anglais du
nom de Michael Ryan à débarquer
dans son village habillé en soldat
et à tirer à l’aveugle sur ses voisins.
Dans le même registre, Taxi Driver
avait inspiré un certain John Hinc-
kley dans sa tentative d’attentat
manquée contre le président Rea-
gan, alors que Chucky, la poupée
de sang entraînera après sa sortie
une série de crimes crapuleux en
Grande-Bretagne, dont le meurtre
à Manchester d’une jeune fille de
seize ans, brûlée vive par d’autres
fans de Chucky qui récitaient des
dialogues du film pendant qu’elle
se consumait.

La sortie de Tueurs nés, d’Oliver
Stone, en 1994, marque un tour-
nant dans cette longue histoire de
la violence à l’écran. Jamais, peut-
être, un film n’a inspiré autant de
faits-divers tragiques et de meur-
triers se réclamant ouvertement
de Mickey et Mallory, les « tueurs
nés » mis en scène par Stone. Il y

eut en 1995 l’odyssée meurtrière
de Sarah Edmondson et de Ben
Darras, deux fans du film qui s’en
allèrent tuer trois personnes, et
plusieurs meurtres dans l’Utah, en
Georgie, dans le Massachussetts,
et au Texas, où un garçon de qua-
torze ans décapita une jeune fille
de treize. A chaque fois, les ado-
lescents citèrent Tueurs nés comme
source principale de leur inspira-
tion.

BATAILLE JURIDIQUE
Bien sûr, un psychopathe reste

un psychopathe, avec ou sans film,
et les meurtriers en série n’ont pas
attendu l’invention du cinémato-
graphe pour sévir, mais on ne peut
pas non plus considérer béate-
ment notre relation aux images
comme si l’imaginaire n’affectait
en aucun cas notre vision des
choses.

C’est en tout cas ce que vient
nous rappeler, très involontaire-
ment, Tueurs nés. Fait nouveau, en
tout cas très rare, le film de Stone
se trouve aujourd’hui au cœur
d’une bataille juridique qui pour-
rait coûter cher à son réalisateur.
La famille de Patsy Byers, une des
victimes du couple Sarah Edmon-

don-Ben Darras, a porté plainte
contre les deux meurtriers, leurs
parents, Oliver Stone et Time War-
ner, arguant que les créateurs du
film auraient dû savoir que le film
pouvait susciter une telle violence.
Après avoir transité devant des tri-
bunaux en Louisiane, le cas va être
porté devant la Cour suprême des
Etats-Unis, qui l’a déclaré valide.

Cette apparition du cinéma dans
la sphère du juridique risque
d’avoir des conséquences considé-
rables sur la réalisation même des
films. Qui va risquer aujourd’hui à
Hollywood un procès pour in-
conséquence, violence gratuite et
incitation au meurtre avec les pé-
nalités financières qu’une telle
condamnation implique ? Mais
aussi, comment statuer a priori sur
le caractère nocif de tel ou tel
film ? Tant que le débat restait sur
un plan éthique, il pouvait faire
sourire les décideurs qui n’avaient
qu’à amadouer la censure, mais la
perspective de tomber entre les
griffes de la justice pourrait avoir
un effet autrement plus dissuasif
et pénalisant que n’importe quel
censeur.

S. Bd

La violence de « Fight Club » discrédite le classement des films aux Etats-Unis
Distribué par la 20th Century Fox, le long-métrage de David Fincher a bénéficié d’un « R » qui permet aux moins de dix-sept ans de le voir s’ils sont
accompagnés par leurs parents. L’action de la Motion Picture Association of America vise-t-elle à protéger les enfants ou les intérêts d’Hollywood ? 

LOS ANGELES
correspondance

Si Fight Club est la réponse de
Hollywood à ceux qui critiquent sa
violence sur grand écran, c’est un
sacré coup de poing. Le film de Da-
vid Fincher, avec Brad Pitt et Ed-
ward Norton, est le long-métrage
le plus violent distribué par un stu-
dio hollywoodien (20th Century
Fox) depuis la tragédie meurtrière
de Littleton en avril. Il intervient
dans un contexte très névralgique
pour l’industrie du cinéma dont la
violence et son influence, parti-
culièrement sur les jeunes, sont
mises en question plus que jamais,
tant par les hommes politiques que
par l’opinion – sensibilisée par les
reproductions de mises en scène
hollywoodiennes lors de récentes
tueries.

En juillet, une adolescente a in-
voqué l’influence de la série
Scream après avoir assassiné sa
mère. Quelques jours après sa sor-
tie, Fight Club a déjà fait des
émules. Un adolescent de seize ans
vient d’être grièvement blessé dans
une bagarre à Seattle. Ses parents
ont expliqué que ses copains
s’étaient battus... comme dans le
film.

ENQUÊTE OFFICIELLE
A la demande du président Clin-

ton, la Federal Trade Commission a
lancé une enquête officielle sur le
marketing de la violence par les
studios, dont les résultats seront
connus dans un an, tandis qu’une
autre étude gouvernementale exa-
mine la corrélation entre la
consommation d’images violentes
et le passage à l’acte agressif.
Même ceux qui doutent d’un lien
absolu de causalité entre longs-
métrages hollywoodiens et
comportements sociaux pensent
que Fight Club va un peu loin.

Plus encore que la violence phy-
sique des tabassages, c’est le mes-
sage de destruction terroriste qui
est troublant dans un film s’offrant
comme un code de conduite ré-
dempteur pour hommes désabusés
et désaxés par la société de
consommation. A l’heure où les
massacres sur les lieux de travail
ou dans les écoles se répètent, un
film comme Fight Club apparaît
comme une œuvre au potentiel in-
cendiaire. Et, pour ajouter à la
controverse, le film de David Fin-
cher a bénéficié d’un classement
« R » (les moins de 17 ans doivent
être accompagnés), bien moins
restrictif que le « NC-17 » (interdit

aux moins de 17 ans). Cette indexa-
tion indulgente, accordée par la
Motion Picture Association of
America qui représente les studios,
a été vivement critiquée, et a relan-
cé le débat sur le bien-fondé et la
justesse du système mis en place
par Jack Valenti, son président, il y
a trente ans.

« Le niveau de violence viscérale
de Fight Club, sa succession de
longues bagarres sanglantes à mains
nues, valent largement un NC-17
pour le cas où la MPAA aurait enfin
le courage (n’y comptez pas) de
donner ce classement à un film de
studio », écrit Kenneth Turan dans
le Los Angeles Times. Pour Anita
Busch, rédactrice en chef du Holly-
wood Reporter, « que le film ait reçu
l’indexation R au lieu de NC-17 défie
toute logique. » Et elle ajoute : « Les
responsables de ce classement de-
vraient s’excuser pour avoir imposé
un cache numérique aux corps nus
de Eyes Wide Shut. » A la sortie du
film de Stanley Kubrick en juillet,
plusieurs critiques de cinéma amé-
ricains avaient protesté contre
l’hypocrisie de la MPAA, dont le
comportement est extrêmement
pudibond sur le terrain sexuel,
mais très laxiste dans le domaine
de la violence. Un film s’est même
moqué délibérément du système
en vigueur. Le dessin animé South
Park, qui a reçu un R à sa sortie

en juillet, satirise l’histoire de
mômes qui contournent la censure
grâce aux cinémas multiplexes : il
leur suffit d’acheter un billet pour
un film tout public et de se glisser
dans une autre salle. Un des per-
sonnages tire cette leçon : « Souve-
nez-vous de ce que dit la MPAA : la
violence horrible et déplorable, c’est

OK, tant que les gens n’utilisent pas
de vilains mots ! ». Le système de
classement de la MPAA est donc
sur la sellette. Qui décide ? Un
groupe de douze femmes et
hommes, des citoyens ordinaires
âgés de vingt-huit à cinquante-
quatre ans, dont l’identité est te-
nue secrète, et qui se réunissent

dans les environs de Los Angeles
où ils visionnent quotidiennement
trois films. Ils sont sélectionnés par
Jack Valenti en personne, doivent
être représentatifs de la population
américaine, le seul réel impératif
étant qu’ils aient des enfants
(trente-deux exactement à eux
douze). Ils sont rémunérés – on
ignore le montant de ce qu’ils
gagnent – par la MPAA et donc par
l’industrie du cinéma elle-même.
Deux représentants de la MPAA
assistent aux délibérations, mais
ne participent pas au vote, qui a
lieu à bulletin secret. Certains cri-
tères sont établis d’avance : la pré-
sence de drogue dans un film
oblige à un PG-13 ; le juron
« Fuck » vaut un PG-13 et même
un R s’il est prononcé deux fois ;
un R également pour la nudité à
caractère sexuel, et la violence bru-
tale et continue. « Pour ce qui est
du langage, on le dit ou pas. Avec le
sexe, il n’y a pas tant de façons que
ça de s’accoupler. La violence, c’est
plus compliqué... », reconnaît Jack
Valenti. « Moi-même, je ne suis pas
d’accord avec certains classements.
Mais ce sont des erreurs de juge-
ment subjectives. »

LOBBYING DES RÉALISATEURS
Les réalisateurs, producteurs ou

distributeurs ont un recours,
quand le verdict ne leur convient
pas. On leur précise les scènes pro-
blématiques, et ils proposent une
version modifiée de leur film.

Souvent, quelques concessions
suffisent. Ils peuvent aussi faire ap-
pel auprès du Ratings Appeal
Board, une instance composée de
professionnels sélectionnés par la
MPAA. C’est alors que les studios
pèsent de toute leur influence, en
envoyant des acteurs ou réalisa-
teurs connus, par exemple. Sans
succès pour Harrison Ford, qui es-
pérait un PG-13 au lieu du R infligé
à Air Force One. En revanche, Clint
Eastwood a obtenu un PG-13 pour
La Route de Madison malgré le R
initial, dû aux dialogues sexuelle-
ment explicites. Mais le classement
à éviter absolument, pour un film
qui a des ambitions commerciales,
est le NC-17, un vrai poison au
box-office, car il décourage cer-
tains exploitants et impose des res-
trictions d’affichage, de publicité et
de distribution en circuit vidéo.

Dans ce contexte, les décisions
de douze citoyens-jurés anonymes
protègent-elles les enfants ou les
intérêts des studios ? Actuelle-
ment, Jack Valenti défend son sys-
tème contre les critiques internes
et les intrusions de Washington.
Un amendement qui prévoyait un
étiquetage des films « dange-
reux », identique à celui figurant
sur les paquets de cigarettes, a été
repoussé par le Congrès en juin. Et
désormais Hollywood se prépare à
une âpre bataille avec les partisans
d’une plus stricte censure.

Claudine Mulard

« Fight Club » : l’histoire d’une secte qui fabrique du savon avec de la graisse humaine.
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CINÉMA Le film de David Fincher
Fight Club, qui sortira en France le
10 novembre, provoque aux Etats-
Unis une vive polémique sur la vio-
lence à l’écran et les interdictions

pouvant frapper les films. b ÉMAIL-
LÉ de bagarres sanglantes à mains
nues, il a bénéficié d’un « R », signi-
fiant que les mineurs peuvent le voir
s’ils sont accompagnés par leurs pa-

rents. La complaisance de la Motion
Picture Association of America, plus
effrayée par la nudité que par le
sang, est mise en cause lorsqu’elle
doit se prononcer sur des films pro-

duits par les studios. b DANS UN
ENTRETIEN au Monde, David Fin-
cher, également réalisateur de Se-
ven, dit prendre sa « responsabilité
de cinéaste très au sérieux », sans

avoir pourtant consulté de spécia-
liste de la violence. b POUR la pre-
mière fois, la Cour suprême va se
prononcer sur la nocivité d’un film,
Tueurs nés, d’Oliver Stone.
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Maurizio Pollini trouve un équilibre miraculeux dans les ballades.
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Chopin face à ses interprètes
D’imposants coffrets célèbrent le compositeur
aux côtés de nouveautés plus ou moins heureuses

L’ANNÉE Chopin apporte aux
mélomanes une abondance de nou-
veautés et de rééditions discogra-
phiques dont ils n’ont a priori qu’à
se réjouir. Deutsche Grammophon
et Naxos mettent ainsi sur le mar-
ché un gros coffret à des prix sen-
siblement différents. L’éditeur alle-
mand propose un boîtier de 17 CD
à la présentation luxueuse, vendu
au prix raisonnable de 1 430 F
(218 ¤). Tout l’œuvre, y compris la
musique de chambre et les mélo-
dies, s’y trouve. Les interprètes (Ar-
rau, Beaux-Arts Trio, Ashkenazy,
Luisada, Pollini, Zimerman, Arge-
rich, Bunine, Barenboïm, Gilels,
Bylsma...) sont souvent excellents.
Faut-il pour autant acheter cette in-
tégrale ? On pourra trouver souvent
mieux en versions isolées, mais
dans l’ensemble la musique du
compositeur n’est jamais trahie, et
certaines des interprétations fi-
gurent au rang des meilleures. De
son côté, Naxos a réédité l’intégrale
de l’œuvre pour piano d’Idil Biret :
15 CD au prix très économique de
560 francs (85,57 euros). Cette élève
turque de Wilhelm Kempff ne
convainc pas toujours. Son jeu so-
lide et clair manque de mystère,
d’atmosphère, mais témoigne tou-
jours d’un bon goût impeccable.

Le bon goût, voilà une notion
bien subjective... qui s’appuie
quand même sur un référent objec-
tif : le solfège. Le nouvel enregistre-
ment des deux concertos de Cho-
pin, par Kryztian Zimerman et le
Polish Chamber Orchestra (Deut-
sche Grammophon), en manque.

D’une perfection instrumentale évi-
dente, d’un soin presque maniaque
dans la réalisation, d’une plénitude
sonore époustouflante, il frappe
l’auditeur, aguiché par une multi-
tude de détails qui surgissent de
l’orchestre dans les introductions
orchestrales. Au point qu’il pourrait
se dire que voici, une fois encore,
une preuve à verser à la défense du
cas Chopin orchestrateur et une ac-
cusation à porter contre les chefs
d’orchestre qui le dirigent sans soin,
sans amour (par exemple, Charles
Dutoit dans une interprétation dé-
cevante de Martha Argerich que
vient de publier EMI, qui plus est
enregistrée avec un excès de réver-
bération qui engloutit un piano
clinquant et brutal, car capté de
trop près). Puis l’on remarque que
Zimerman et les musiciens qu’il di-
rige du clavier se complaisent dans
l’exposition de ces détails, qu’ils raf-
finent pour raffiner, abusent des
changements de tempos, décor-
tiquent les phrases pour mettre en
évidence telle ou telle nuance, telle
ou telle articulation.

NARCISSIQUE ZIMERMAN
Au final, ces deux concertos sont

un kaléïdoscope de petits effets ma-
niérés, un condensé de ce qu’Arthur
Rubinstein reprochait à l’esthétique
du jeu d’Ignace Paderewski au dé-
but du siècle. Cette sentimentalité
affichée, cette complaisance narcis-
sique font Zimerman s’arrêter plus
que de raison sur certaines notes
(l’entrée du piano dans le Concerto
en fa mineur, la première phrase du

deuxième mouvement !). Une réali-
sation parfaite par ailleurs (quel son
sublime de piano !) ne peut sauver
ce que nous estimons être un dé-
sastre musical. Le premier mouve-
ment du Concerto en mi mineur est
un peu moins décevant : Zimer-
man, vu le nombre de notes à jouer,
n’a pas le temps de s’écouter et
chante sans trop faire de chichis.
Après deux concertos de Ravel diri-
gés par Pierre Boulez, bien déce-
vants eux aussi, Zimerman
confirme une orientation esthé-
tique qui nous éloigne du pianiste
splendide de naturel, d’originalité
qu’il était dans les années qui ont
suivi son premier prix au concours
Chopin de Varsovie en 1975.

Pour RCA, Evgeni Kissin vient

d’enregistrer les quatre ballades.
Elles ne convaincront pas davan-
tage pour des raisons qui tiennent à
un manque de cohésion : alternent
des passages maniérés, minaudant
avec des déflagrations pianistiques
qui clouent sur place. Kissin prend
tant de libertés qu’il est parfois dif-
ficile de comprendre ce qu’il fait. Il
accélère beaucoup trop dans les
crescendos et ralentit beaucoup
trop dans les decrescendos. Et puis
il pourrait au moins respecter la
mesure à 6/8 de la Quatrième Bal-
lade et ne pas taper.

Maurizio Pollini a toujours joué
et enregistré Chopin. Au disque, de
façon parfois contrainte : ses scher-
zos et, plus encore, ses deux so-
nates n’ont pas emporté l’adhésion.

Voici que le pianiste italien enre-
gistre pour Deutsche Grammophon
les ballades, le Prélude op. 45 et la
Fantaisie en fa mineur op. 49. Res-
pectueux du texte, lyrique, subtil
sans jamais perdre de vue la ligne,
ne négligeant pas les tensions har-
moniques, parfois un peu trop ra-
pide – là ou tant de ses confrères
prennent la pose –, mais avec un
jeu clair, une sonorité transparente,
Pollini émeut par l’équilibre mira-
culeux qu’il donne à cette musique
si difficile par les contraires qu’elle
réunit, si bien définis par André
Gide quand il a qualifié la musique
de Chopin de « classicisme surmon-
té ».

Alain Lompech

SÉLECTION DISQUES

ALDO ROMANO,
LOUIS SCLAVIS,
HENRI TEXIER,
GUY LE QUERREC
Suite africaine

Très bel objet, attentif à la mu-
sique et à l’image, qui transcrit au
travers d’un coffret avec CD et li-
vret la réalité d’une formation à
quatre, trois musiciens et un pho-
tographe. Avec Carnet de routes,
Aldo Romano (batterie), Louis
Sclavis (clarinettes, saxophone so-
prano), Henri Texier (contrebasse)
et Guy Le Querrec (appareil photo-
graphique Leica M 6 et R6) avaient
rapporté leurs impressions et sen-
sations de séjours en Afrique cen-
trale et de l’Ouest. Suite africaine
est consacré à l’Afrique de l’Est et
du Sud, visitée en 1997, urbaine,
anglophone, plus violente. Le
Querrec l’étudie avec le regard et
l’intérêt du journaliste. La mu-
sique, enregistrée en studio en
1999, est portée avec une fierté fa-
rouche (Soweto Sorrow, Guy danse,
Bob de Klipton...) qui fait de Suite
africaine une grande œuvre de
l’imagination musicale, où compo-
sitions et improvisations se ré-
pondent, en écho à l’œil du té-
moin-accompagnateur.

Sylvain Siclier
. 1 CD Label bleu LBLC 6609.
Distribué par Harmonia Mundi.

JOHN ABERCROMBIE
Open Land

Le son du guitariste John Aber-
crombie est fait d’envolées un rien
planantes, de brisures rythmiques
et d’animations soudaines où le re-
cours à l’électricité n’est pas systé-
matiquement synonyme d’énergie.
Parfois complaisant, Abercrombie
peut oublier que le jazz, c’est aussi
un thème avec une construction et
pas seulement le véhicule d’une
ambiance. Dans Open Land, ce tra-
vers n’affleure que par endroits. Le
blues y a une belle part (Gimme
Five, Little Booker...), parfois ce sont
des musiques d’Orient qui rap-
prochent le sextette (à écouter de
près, le trompettiste Kenny Whee-
ler et le batteur Adam Nussbaum)
des recherches du Mahavishnu Or-
chestra au début des années 70
(Open Land), ailleurs les formes se
font moins précises sans se perdre
dans le flou d’un hypothétique ren-
dez-vous à six (Free Piece Suite).
Retour d’enthousiasme donc. S. Si.
. 1 CD ECM 1683. Distribué par
Universal Music.

THE FOLK IMPLOSION
One Part Lullaby

Né sous le signe du clin d’œil
– au bruyant Blues Explosion de
Jon Spencer – et de la récréation
– à l’origine, Lou Barlow s’est asso-

cié à John Davis pour s’éloigner
temporairement de Sebadoh, son
autre groupe –, The Folk Implosion
se révèle aujourd’hui une fabrique
de chansons efficace. Après les tâ-
tonnements d’un premier album
(Dare to be Surprised) de dilet-
tantes, un single irrésistible (Natu-
ral One) a montré la voie.
Construits à partir de la même for-
mule – guitares acoustiques ac-
compagnées de boucles ryth-
miques, chant au groove
languide –, les titres de One Part
Lullaby ondulent entre intimisme et
décontraction pop. Barlow et son
compère bichonnent des mélodies
instantanées, dopées par l’efficacité
des rythmes et l’ingéniosité
des trouvailles (dont un « sample »
du Requiem pour un con, de
Gainsbourg). Stéphane Davet
. 1 CD Domino 7243 8483202-4.
Distribué par Labels/Virgin.

KOHANN
Milbed

Première signature du label Sonj,
Kohann, trio composé de la chan-
teuse Michèle Gaurin, de Sylvère
Morrisson (claviers, machines) et
de David Bellec (guitares, basse),
croise habilement breton et trip-
hop. La musicalité des sonorités,
une voix mutine qui entraîne l’au-
diteur dans la lande, se fondent
dans une machinerie légère et des
basses d’outre-tombe, rehaussées
par des trilles de piano ou des
nappes d’orgue. Sans déployer
d’étendard ni de clichés régiona-
listes, le trio trouve son identité
dans un univers onirique et mysté-
rieux, que l’on rapprochera de ceux
de Björk ou de Kate Bush. Si ce
premier album manque parfois
d’emportement, on se laisse sé-
duire par ces miniatures mutantes
et délicates (les très beaux Douar et
Dihun, l’obsédant Dis On).

Bruno Lesprit
. 1 CD Sonj/Warner
8573 802520 2. 

M
Je dis Aime

En choisissant la lettre M pour
pseudonyme, Mathieu Chédid, fils
de Louis, n’a pas eu à se faire de
prénom. La pochette de Je dis Aime
attire le regard : le musicien, tou-
jours avec son look méphistophé-

lique puisé dans la bande dessinée,
campe dans un loft arty et orangé,
décoré d’instruments et de bibelots
rétro, lointain cousinage avec la
Cosmo’s Factory de Creedence
Clearwater Revival. Talentueux ins-
trumentiste, M, fils du funk, séduit
par son sens du groove, tiré par
une guitare boursouflée, par sa
nonchalance et son approche per-
sonnelle de la ballade (Au lieu du
crime) ou de l’instrumental, qui
peut rappeler l’univers de Pascal
Comelade (Le Commun des motels).
Mais il cède aussi, malgré la colla-
boration de sa grand-mère Andrée
sur deux chansons, à des jeux de
mots aussi faciles que douteux (Le
Festival de connes) et se contente
d’adapter en français et sans pa-
nache un titre de Cure, Close to me.
Il faut surtout faire abstraction de
cette voix maniérée, agaçante qui
chante ironiquement « Toujours
moins bien qu’les Ricains » (Le
Complexe du corn flakes), tout en
s’échinant à reproduire les tics vo-
caux de la soul. B. Lt
. 1 CD Delabel/Virgin
7243 8481672 8.

PATRICK BRUEL
Juste avant

Avec Alors regarde (1989), plus
gros succès (3 millions d’exem-
plaires vendus) du comédien-chan-
teur, le phénomène générationnel
autour de Patrick Bruel avait rapi-
dement découragé toute velléité
critique. Un semi-échec plus tard
(l’album Bruel en 1995), Juste avant
n’apprend rien de plus sur l’homme
Bruel. Si les indignations gnan-
gnan ont disparu, le parolier ne
craint toujours pas de faire rimer
« Je t’aime » avec « Poèmes » et
livre, sur un piano larmoyant, des
chansons fleur bleue souvent en-
nuyeuses. J’te mentirais, sur la
confusion sentimentale, paraît bien
fade en comparaison du Me jette
pas de Renaud quand Nunca mas,
en duo avec Nilda Fernandez, ex-
plore la même douleur que They
Dance Alone, de Sting, celle des
folles de la Place-de-mai, à Buenos
Aires. Après le Brésil (Décalé), on
trouvera évidemment un titre lati-
no (Elle voulait tout) et pimenté

(sexe et salsa) pour coller à la
mode. Les mélodies sont plus
complexes et l’instrumentation
plus variée qu’autrefois, mais la
production de l’incontournable
Mick Lanaro lisse les émotions du
chanteur. Obstinément, Bruel se
pose en dernier défenseur, avec
Jean-Louis Aubert, d’un crédo dé-
laissé depuis longtemps par Francis
Lalanne : l’adolescence prolongée
interminablement. Les jeunes filles
qui hurlaient « Patriiick », il y a dix
ans, ayant vieilli, la seule énigme
entourant cet opus, qui vient de
prendre immédiatement la
deuxième place du top-album, est
la suivante : quel public concerne-t-
il ? B. Lt 
. 1 CD BMG 74321699712.

ANGOLA 60’s
1956-1970

Les richesses musicales de l’An-
gola, pays en guerre, sont encore
peu connues. Ce début d’antholo-
gie de la musique moderne, au
riche livret, est un indispensable
voyage politico-musical dans l’ex-
ploration d’une Afrique à la croisée
des chemins (le Sud du continent,
la culture lusophone, les Caraïbes,
le Brésil, etc.). Les chansons à dan-
ser de Ngola Ritmos, premier
groupe moderne d’Angola, ont une
fraîcheur un peu nostalgique. Ngo-
la Ritmos, composé de militants
pour l’indépendance nationale,
souvent inquiétés par la police poli-
tique du gouvernement salazariste
– deux de ses membres seront dé-
portés en 1959 au terrible camp de
Tarrafal, au Cap-Vert – n’hésitait
pas devant le commentaire social.
Pendant ce temps, le carnaval de
Luanda bat son plein. Uniao Ope-
rario Kabokomeu est un groupe
ouvrier très percussif, fondé en
1952 dans le quartier Sambizanga,
Sara Chaves une jolie métisse qui
fut célèbre pour avoir chanté Uma
casa portuguesa. Dix ans plus tard,
José Viola fait du twist et Rui Min-
gas des ballades engagées, avant de
devenir ministre des sports du gou-
vernement de l’Angola indépen-
dant, puis ambassadeur à Lis-
bonne. Véronique Mortaigne
. 1 CD Buda Musique 82991-2.
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Une fondation pour
recueillir les témoignages

La Fondation de l’histoire
audiovisuelle des survivants de
la Shoah a été créée en mars
1994 par Steven Spielberg, qui
surveille de très près ses opéra-
tions en participant à la collecte
des fonds nécessaires à son
fonctionnement. Ses directeurs
exécutifs sont James Moll, le
réalisateur des Derniers Jours, et
June Beallor.

L’objectif de la fondation est
de recueillir les témoignages de
tous ceux ayant connu la dépor-
tation. Plus de 50 000 témoi-
gnages ont été aujourd’hui
recueillis par 3 500 interviewers
différents. 

SORTIR

PARIS

Lamia Safieddine
Avec Lamia Safieddine, on peut
parler de danse arabe
contemporaine. Assafar (le
voyage) est la dernière œuvre de
la chorégraphe qu’elle cosigne
avec son collectif des danses du
monde, Aicoo, qu’elle fondait en
1997. Le voyage dont il est
question est une plongée dans la
pluriculturalité de la danse
orientale, des transes des gnawas
marocains aux recherches
actuelles. 
Café de la danse, 5, passage
Louis-Philippe, 11e. Mo Bastille. Les
5, 18, 19 et 20 novembre, à
20 heures. Tél. : 01-47-00-57-59.
100 F et 120 F.
Musiques des confréries
du Maroc
Réunissant pieux ou laïcs, les
confréries du Maroc ont souvent
cherché à guérir en suscitant la
transe chez l’auditoire.
Aujourd’hui, elles évoluent en
continuant à défendre certaines
idées religieuses ou en servant
d’animation aux fêtes profanes.
Au programme du 6 novembre
(20 heures) et du 7 (16 h 30) à la
Cité de la musique : Ubaybât
al-ruma (danse et chant) et
l’Ensemble du Haouz de
Marrakech, puis la confrérie
Aïssawa de Fès dirigée par
El Gissi. Le 7, à 15 heures : un
concert de la confrérie Jilala de
Fès, dirigée par Driss Chaouma.
Cité de la musique, 221, avenue
Jean-Jaurès, 19e. Mo

Porte-de-Pantin.
Tél. : 01-44-84-44-84. 90 F et 120 F.
Third World
Parfois renié par les amateurs de
reggae « roots » qui lui ont
reproché ses tentations funk,
Third World est indiscutablement
l’un des groupes ayant marqué
l’histoire de la musique
jamaïcaine. Ne serait-ce que par
96o in the Shade, un titre qui date
de 1977 et reste encore ancré dans
bien des mémoires. Depuis la

formation du groupe, en 1973, le
personnel a beaucoup changé,
mais l’énergie et la générosité
scéniques qui font sa marque sont
toujours au rendez-vous.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e. Mo

Château-d’Eau. Le 6, à 21 heures.
Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.
Orchestre national de jazz
En septembre 2000, ce sera au
tour du violoncelliste italien Paolo
Damiani de prendre la direction
de l’Orchestre national de jazz.
Pour l’heure, le contrebassiste
Didier Levallet est aux
commandes d’un ONJ
transgénérationnel et qui couvre
avec talent et invention les
histoires du jazz (le grand
orchestre selon Gil Evans ou
Charles Mingus, le free
européen...). A noter que l’ONJ
accompagnera le pianiste John
Lewis, le 8, au Théâtre des
Champs-Elysées.
Maison de Radio-France, 116,
avenue du Président-Kennedy, 16e.
Mo Passy. Le 6, à 17 h 30.
Tél. : 01-42-30-15-16. 30 F.

LILLE

Musique et littérature
à Fest’Africa
Lectures-spectacles, contes,
concerts et rencontres littéraires :
pendant neuf jours, Lille vit au
rythme de l’Afrique grâce à une
association indépendante qui
organise chaque année
Fest’Africa. Cette manifestation,
l’une des plus stimulantes de la
scène africaine en France, invite
une vingtaine d’écrivains pour des
rencontres et des échanges au
Théâtre du Nord ou à l’université :
Mongo Béti (Trop de soleil tue
l’amour), Aminata Sow Fall,
Véronique Tadjo, Abdelkader
Djemaï. A écouter : le chanteur
camerounais Cyril Effala,
surnommé « Monsieur l’Abbé » à
cause de ses belles paroles... 
Théâtre du Nord, place du
Général-de-Gaulle, 59 Lille. Du 5
au 13 novembre ; rencontres le 6.
Tél. : 03-20-06-21-59.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

FESTIVAL CINÉMA
Festival du film
de Dunkerque
Un festival en deux parties. La pre-
mière, dédiée à Lisbonne, présente
une quinzaine de courts et longs mé-
trages de cinéastes européens que la
capitale portugaise a inspirés. Des
films muets des années 20, des œuvres
issues du « cinema novo » seront pré-
sentés en même temps que des films
plus récents de Manoel de Oliveira,
Joao Bothelo ou Joao César Monteiro.
La seconde, consacrée aux cinémato-
graphies environnant Dunkerque, pré-
sente une quinzaine de courts et longs
métrages récents ainsi que deux docu-
mentaires.

Bureau du festival, 77, rue de Soubise,
59 Dunkerque. Du 5 au 14 novembre.
Tél. : 03-28-66-54-20.

VERNISSAGES
Jean Dubuffet : parcours monumental
Hôtel de la Monnaie, 11, quai Conti, 6e.
Mo Odéon. Tél. : 01-40-46-55-35. Du
5 novembre au 5 décembre. De
11 heures à 17 heures. Fermé lundi.
25 F.
MAC 2000
Espace Eiffel-Branly, 29-55, quai Bran-
ly, 7e. Mo Alma-Marceau. Tél. : 01-48-
59-19-30. Du 5 au 14 novembre. De
11 heures à 20 heures ; nocturnes les 5,
10 et 12, jusqu’à 22 heures. 50 F.
Trésors méconnus
du Musée de l’homme
Musée de l’homme, hall, palais de
Chaillot, place du Trocadéro, 16e.
Mo Trocadéro. Tél. : 01-44-05-72-72. Du
5 novembre au 30 janvier. De 9 h 45 à
17 h 15. Fermé mardi et fêtes. Entrée
libre.

Des témoignages pédagogiques
sur la Shoah, inutilement dramatisés

Les Derniers Jours. Tourné sous l’égide de la fondation
créée par Steven Spielberg, ce document rigoureux écarte
en partie la part d’indicible dans le récit de tout déporté

Documentaire américain de
James Moll. (1 h 27.)

Tourné sous l’égide de la Shoah
Foundation fondée par Steven
Spielberg, Les Derniers Jours filme
le témoignage de plusieurs juifs
hongrois, Bill Bash, Tom Lantos,
Renée Firestone, Alice Lok
Cahana et Irene Zisblatt, tous res-
capés des camps de la mort.
Ceux-ci racontent leur existence
en Hongrie avant la guerre, l’en-
fer d’Auschwitz, de Buchenwald
ou de Bergen-Belsen, et leur nou-
velle vie après les camps, selon un
schéma proposé par Spielberg
pour tous les entretiens conduits
pour sa fondation où le survivant
doit parler de sa vie avant et après
les camps.

Le dispositif mis en place par le
réalisateur James Moll consiste à
entrecouper les témoignages
d’images d’archives, et à superpo-
ser une musique larmoyante sur
des récits évidemment poignants.
Celui d’Alice Lok Cahana racon-
tant comment elle a passé tout
son séjour à Auschwitz à garder
des diamants que lui avait confiés
sa mère en les ingurgitant chaque
jour pour les récupérer dans les
latrines du camp, sa décision
d’assembler après la guerre ces
diamants en un seul bijou ayant la
forme d’une larme qu’elle sou-
haite transmettre de génération
en génération, est un des
moments les plus réussis du film
car il laisse au témoin tout le
temps de développer son récit.

Le travail d’entretien est mené
avec une rigueur incontestable,
mais la volonté de coupler le
témoignage avec une image cen-
sée lui donner davantage de force

et une musique devant le drama-
tiser encore plus, demeure pro-
blématique. La présence de docu-
ments filmés, dont des images en
couleurs très rares sur la libéra-
tion d’Auschwitz, et la finesse des
témoignages font des Derniers
Jours un document estimable.
Mais l’absence d’information sur
l’origine de ces documents, où ils
ont été filmés, par qui, à quelle
période, retire au film un point
d’ancrage historique nécessaire. 

UNE QUESTION DE MÉTHODE
Les Derniers Jours participe d’un

travail pédagogique bien sûr
indispensable et souligné par un
carton introductif expliquant
quand, et comment, a été décidée
la « solution finale » et la destruc-
tion des juifs d’Europe. Un tel car-
ton peut surprendre le spectateur
européen qui possède un mini-

mum de repères historiques que
ne présuppose pas ce film, souli-
gnant un écart important entre la
manière dont la Shoah est perçue
sur le Vieux Continent et aux
Etats-Unis. Cette pédagogie
s’accompagne d’une volonté de
pousser le rescapé des camps
dans ses retranchements et de lui
faire raconter une expérience
insupportable qui aura sur le
spectateur l’effet d’un électro-
choc. Il faut pourtant croire que
ce n’est pas suffisant. Le projet de
recenser la mémoire puis de la
stocker – la fondation Spielberg a
recueill i à ce jour plus de
50 000 témoignages – écarte en
partie la part d’indicible, et
d’impensable, dans le récit d’un
déporté.

Les Derniers Jours joue sur une
connivence entre le témoin et le
spectateur grâce à un témoignage
que l’on cherche à rendre tou-
jours plus accessible. Plusieurs
documentaires sur la déportation,
dont Shoah de Claude Lanzmann,
référent obligatoire dans ce
domaine, montrent aussi un éloi-
gnement terrible entre la victime
et ceux qui écoutent son récit.
Une partie de cette expérience
échapperait aux mots, et a fortiori
à la représentation. Un film
comme Les Derniers Jours n’arrive
pas à tolérer une telle distance, et
ne questionne pas assez sur sa
propre méthode. Cette position
discutable ne retire rien à la
valeur de cette entreprise. Il est
seulement dommage que ce film
n’échappe pas à certains procédés
fictionnels qui participent d’une
pédagogie de la mémoire sujette
à débat.

Samuel Blumenfeld

L’enthousiasme
juvénile 
de Charles Trenet
pour trois soirs
à Paris
CHARLES TRENET, jeudi 4 no-
vembre. Prochains spectacles les
5 et 6 novembre. Salle Pleyel,
252, faubourg Saint-Honoré, Pa-
ris 8e. Mo Ternes. 20 h 30. Tél. : 01-
45-61-53-00, de 11 heures à
18 heures ou 08-25-00-02-52, de
9 heures à 21 heures. De 258 F
(39,3 ¤) à 483 F (73,62 ¤), moins de
vingt-sept ans, 120 F (18,30 ¤).

Le pire serait d’aller voir et en-
tendre Charles Trenet, salle Pleyel,
comme l’on irait visiter un monu-
ment (mythe de la chanson fran-
çaise, monstre sacré, etc.) ; le pire
serait, aussi, d’y aller avec le senti-
ment un peu crasseux qu’à quatre-
vingt-six ans c’est peut-être la der-
nière fois – comme on a pu l’en-
tendre dire à quelques reprises
dans le public de la première, jeudi
4 novembre, des trois soirées de
retrouvailles du « fou chantant »
avec Paris. Non, s’il faut aller à
Pleyel – renseignement pris au
guichet de location, il reste encore
quelques places –, s’il faut y courir,
c’est pour retrouver l’enthou-
siasme juvénile qui ne devrait ja-
mais nous quitter et tenter de se
mettre au diapason d’un homme
qui a décidé d’avoir toujours vingt
ans et de laisser au rayon des sou-
venirs le mot de vieillesse ou alors
pour s’en moquer gentiment. Chez
Trenet, le temps qui passe a fait
une pause.

Lorsque Charles Trenet entre sur
le grand plateau de la salle Pleyel,
tout le monde se lève. Il y a de
l’émotion, du respect. Plus sûre-
ment, il s’agit de saluer par avance
la générosité du saltimbanque, la
gaieté perpétuelle, qui n’exclut pas
la gravité, de celui qui résume ainsi
son art lors de l’un de ses nom-
breux dialogues avec le pblic : « Un
petit poème, quelques notes de mu-
sique et voilà, ça fait une chanson. »
Des chansons, Charles Trenet en a
près de neuf cents déposées à la
Sacem, plus celles qui ont été
ébauchées. Il en a choisi vingt-six.
« Vous avez remarqué, on ne dit
plus des chansons, on dit des titres
maintenant, c’est très curieux », dit-
il en montrant une feuille blanche
posée au sol qui lui sert d’aide-mé-
moire. Sur la feuille, il n’y a que les
titres, justement. Pour Trenet pas
de prompteur, tout est dans la
tête. Les rimes simples, le vocabu-
laire précis, parfois désuet, les jeux
avec les mots, toutes ces histoires
du quotidien qui vire au merveil-
leux.

ON CONNAÎT TOUS LES REFRAINS
S’il vacille un peu au début, s’il

lui faut, contre son gré, s’asseoir
durant une partie de son tour de
chant de près de deux heures, avec
entracte, Trenet est toujours en
voix. Que ce soit sur des ballades
(Que reste-t-il de nos amours,
Douce France, L’Ame des poètes...)
ou sur des chansons où passent les
syncopes du jazz d’avant-guerre
(Le Revenant, J’ai ta main dans ma
main, Le Soleil et la Lune, Y’a d’la
joie...), Trenet tient la note, maî-
trise le souffle. Trenet a conçu son
spectacle comme un parcours à
travers ses chansons les plus po-
pulaires. Il n’en manque quasi-
ment pas une (quoique Boum, et Je
chante soient absentes). Vingt-
deux « titres » viennent de la
période des enregistrements Co-
lumbia-Pathé (entre 1937 et 1963),
quatre sont plus récents.

Dans la salle on connaît tous les
refrains. Pourtant il faudra at-
tendre l’invitation du chanteur à
reprendre en chœur ses airs pour
que la pagaille, l’un de ses thèmes
favoris, s’installe un peu à Pleyel.
Comme si le respect était plus fort
que l’envie. Même prévisible – le
fameux chapeau à la main, dont il
se coiffe pour sa dernière chanson,
Y a d’la joie –, Trenet a toujours la
malice d’une plaisanterie ou d’un
geste (un bras d’honneur) et le
souhait de tenir son rang lorsque
la voix enfle sur un final. Pour l’ac-
compagner, trois musiciens, les
pianistes Roger Pouly et Jacques
Lalue et le contrebassiste Al-
phonse Masselier. C’est Trenet qui
les entraîne. Comme il le fait avec
nous.

Sylvain Siclier



LeMonde Job: WMQ0611--0035-0 WAS LMQ0611-35 Op.: XX Rev.: 05-11-99 T.: 09:43 S.: 111,06-Cmp.:05,11, Base : LMQPAG 20Fap: 100 No: 0508 Lcp: 700  CMYK

R A D I O - T É L É V I S I O N LE MONDE / SAMEDI 6 NOVEMBRE 1999 / 35

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 5 NOVEMBRE

SAMEDI 6 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 Les Sans-papiers. Forum Planète

23.00 Lorsque la littérature 
s’approprie le réel. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs. Invité : Patrice ;
Corinne Cobson ; Pierre Bordage ;
Dominique Rocheteau. Canal +

19.00 Tracks. Arte
20.05 C’est la vie. 

Les métiers ont un sexe. TSR
20.50 Thalassa. 

Aux couleurs de la mer. France 3
21.00 Recto Verso.

Avec Philippe Sollers. Paris Première
21.05 T’as pas une idée ? 

Avec Amélie Nothomb. Canal Jimmy
22.00 Faut pas rêver.

Guinée : Les bas-fonds. 
France : Les murs de pêches. 
Angleterre : Les anges de Salisbury. 
Invitée : Cecilia Bartoli. France 3

23.05 Bouillon de culture.
Mémoire des dieux, mémoire des
hommes. Invités : Jean-Yves et Marc
Tadié, Jean-Pierre Vernant,
Jean Malaurie. France 2

23.15 Sans aucun doute.
Ruinés par injustice. TF 1

1.00 Le Club. Yves Boisset. Ciné Classics

DOCUMENTAIRES
20.15 Un job sanglant, le polar, 

l’auteur et son privé. Arte

20.30 DMB 91 au cœur 
de l’armée Rouge. Planète

20.35 Naissance d’un tambour. Muzzik

20.45 Lieux mythiques. 
[5 et 6/10]. Histoire

21.00 Nomades. Sibérie, 
les derniers chamans. Odyssée

21.30 Aventures en Amazonie.
[1/2]. Planète

21.35 Les Tambours de Tokyo. Mezzo

21.45 Yougoslavie, suicide 
d’une nation européenne.
[1/6]. La fièvre nationaliste 
(1987-1989). Histoire

21.50 L’Europe des pèlerinages. 
[10/11]. El Rocio. Odyssée

22.10 Grand format.
Sur les rives de la Volga. Arte

22.45 La Renaissance. [3 et 4/6]. 
La liberté de l’esprit. Histoire

23.10 Partir sur la route des îles.
Time Out in the Grenadines. Odyssée

23.30 Artrafic. [3/3]. 
Affaires en cours. Planète

0.30 Les Mystères du cerveau. Planète

SPORTS EN DIRECT
20.30 Handball. Championnat de D 1

masculine (6e journée). 
Dunkerque - Chambéry. Eurosport

DANSE
20.45 Sergeant Early’s Dream. 

Ballet. Chorégraphie de Christopher
Bruce. Par la Rambert Dance
Company. Mezzo

MUSIQUE

20.59 Soirée Richard Bona. Muzzik
21.30 Joe Zawinul 

& the Zawinul Syndicate. 
Lors du festival Sons d’Hiver. Muzzik

22.45 Taÿfa et Gaelic Storm. 
Lors du Festival interceltique. Mezzo

23.15 The Wall. Concert à Berlin,
le 21 juillet 1990. Canal Jimmy

TÉLÉFILMS
20.45 L’Homme de ma vie. 

Thomas Bohn. Arte
20.55 La Spirale. Miguel Courtois. %. M 6
23.00 Mes dix-sept ans. 

Philippe Faucon. %. Téva

SÉRIES
20.45 Stargate SG-1.

Les réfugiés. Série Club
20.50 First Wave. Sujet 117. 13ème RUE
20.55 P.J. Maternité. France 2
21.30 Au-delà du réel,

l’aventure continue. 
L’homme aux yeux violets. 
Attractions pour touristes. Série Club

21.55 Avocats et associés.
Parole d’honneur. France 2

22.30 Super Jaimie. [1 et 2/2]. 
Bienvenue Jaimie (v.o.). 13ème RUE

22.55 La Quatrième dimension. 
L’auto-stoppeur.
Le dernier vol. Série Club

0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.
Le chevalier de la mort. M 6

FRANCE 3
20.50 Thalassa
Georges Pernoud fait escale, ce
soir, au Musée d’Orsay, où a lieu,
du 6 novembre au 16 janvier 2000,
l’exposition « Aux couleurs de la
mer », en association avec le ma-
gazine de France 3. Sur le thème
de la mer, elle réunit quelques-
unes des plus belles œuvres im-
pressionnistes de Courbet, Manet
ou Cézanne. Ces tableaux nous
emmènent à Etretat, Trouville ou
Belle-Ile. 

HISTOIRE
21.45 Yougoslavie, suicide 
d’une nation européenne
La chaîne du câble et du satellite
rediffuse chaque vendredi, pen-
dant six semaines, la remarquable
série documentaire dirigée par
Brian Lapping. Un an d’enquête,
quinze équipes de télévision mobi-
lisées, des témoignages inédits et
l’intervention de spécialistes. La
Fièvre nationaliste, premier volet,
programmé aujourd’hui, s’inté-
resse à la période 1987-1989.

ARTE
23.40 Un jour... le Nil a a a

C’est Nasser qui décida de détour-
ner le cours du Nil en faisant
construire le haut barrage d’As-
souan. De gigantesques travaux
furent accomplis avec l’aide des
Soviétiques. L’inauguration eut
lieu le 15 mai 1964. Ce film de Yous-
sef Chahine, coproduction entre
l’Egypte et l’Union soviétique,
commande officielle, devait célé-
brer l’événement. Il fut interdit par
la censure à sa sortie. En v.o.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10 Le Monde des idées.
Le bilan du siècle.
Invités : Eric Hobsbawm
et Pierre Nora. LCI

21.10 Cinéma, le Néoréalisme.
Forum Planète

22.10 Un mur à Berlin. 
Invités : Renata Fritsch-Bournazel, 
Ernst Stetter, Cyril Buffet, 
Serge Bernstein, 
Jean - Michel Gaillard. Forum Planète

23.10 Energies 
renouvelables. Forum Planète

MAGAZINES

14.00 Pendant la pub.
Invité : Gilbert Bécaud. TMC

14.05 Strip-tease. 
L’armée des ombres. 
Une tête comme un ballon. 
Le petit tailleur jaune. RTBF 1

14.15 Bouillon de culture.
Mémoire des dieux,
mémoire des hommes.
Invités : Jean-Yves et Marc Tadié,
Jean-Pierre Vernant, 
Jean Malaurie. TV 5

16.25 Le Club. Yves Boisset. Ciné Classics

18.00 Paris modes. 
Femmes de mode. Paris Première

18.55 Union libre. Michel Leeb. France 2

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 6 novembre 1949 :
Ces héros de la boxe. 
Invité : Paul Yonnet. Arte

19.00 Recto Verso. 
Avec Philippe Sollers. Paris Première

21.45 Metropolis.
Jean Echenoz. De page en page.
Le « Vu » de Lucien Vogel. 
Beaubourg BPI. Arte

23.00 Cambouis. 
Prada Italia Classica. Canal Jimmy

23.25 Tout le monde en parle. France 2

23.50 La Nuit de Saga-Cités. Kafig.
Femmes de chœur. Les deuxièmes
Rencontres des cultures urbaines.
Rap’parité. France 3

DOCUMENTAIRES

17.05 Carnet d’expulsions.
De Saint-Bernard 
à Bamako et Kayes. Planète

17.10 Le Cinéma des effets spéciaux.
Histoires de fantômes. Ciné Cinémas

17.15 Yougoslavie, suicide d’une nation
européenne. [1/6]. La fièvre
nationaliste (1987-1989). Histoire

18.00 Hip hop en Trans. Planète

18.15 La Renaissance. [5 et 6/6]. Histoire

18.30 Base-Ball. [18/18]. Planète

19.05 Les Secrets de la guerre secrète.
Mission guérilla. Odyssée

19.45 L’Architecture solaire 
en question. Planète

20.30 Un siècle pour le meilleur
et pour le pire. [1/3]. 
Aux frontières de l’inconnu. Planète

20.45 L’Aventure humaine. 
Vers Tombouctou. 
L’Afrique des explorateurs. Arte

20.45 Les Routes de la lumière. 
[2/3]. Au bout de l’arc-en-ciel. Histoire

20.50 Les Indiens d’Amérique 
racontés par eux-mêmes.
[1/6]. Le Nord-Est : 
Premiers contacts. Odyssée

21.40 Tueurs en série.
Douglas Clark. Odyssée

22.15 Roberto Rossellini, 
un Prométhée franciscain. Planète

22.15 Les Meilleurs Moments 
des JO. [6/10]. Célébrations. Histoire

22.15 Un siècle de science-fiction.
[2/2]. Ciné Cinémas

22.25 Questions d’enfants.
[5/6]. Jouer. France 3

23.10 DMB 91 au cœur 
de l’armée Rouge. Planète

23.45 Emmanuel Berl. [5/5]. Histoire

0.10 Aventures en Amazonie.
[1/2]. Planète

0.15 Une île et des hommes. 
Nouvelle-Calédonie. Odyssée

0.30 Music Planet.
Iggy Pop. La rage de vivre. Arte

SPORTS EN DIRECT

15.45 Tennis. Open messieurs de Paris.
Demi-finales. Eurosport

16.00 Rugby.
Coupe du monde 1999.
Finale. France - Australie. TF 1

18.30 Football. 
Championnat de D 2 (17e journée).
Cannes - Nice. Eurosport

20.00 Football. 
Championnat de D 1 (14e journée). 
Paris-SG - Saint-Etienne. Superfoot

20.30 Basket-ball.
Championnat de Pro A (9e journée). 
Cholet - Pau-Orthez. Pathé Sport

DANSE

22.15 Sensuelle solitude
de Nils Tavernier.
Ballet. Musique de Marc Perrone. 
Réa. Nils Tavernier. Muzzik

MUSIQUE

18.30 Taÿfa et Gaelic Storm.
Lors du Festival interceltique. Mezzo

19.30 Symphonie no 4, de Mahler.
Avec Sylvia McNair, soprano. 
Par l’Orchestre philharmonique 
de Berlin, dir. B. Haitink. Muzzik

23.35 Spécial trip-hop. 
Tricky au Festival des Eurockéennes,
à Belfort, en 1999. Portishead, 
lors de la Route
du rock. Paris Première

THÉÂTRE
18.00 Il faut qu’une porte

soit ouverte ou fermée.
Pièce d’Alfred de Musset. 
Mise en scène de Louis-Dominique 
de Lencquesaing. Festival

TÉLÉFILMS

18.55 Elvis Aziz.
Frédéric Compain. Ciné Cinémas

20.30 Une femme dans la tourmente. 
Serge Moati. Ciné Cinémas

20.30 Les Complices.
Serge Moati. %. Festival

22.45 L’Innocence et la Preuve.
Aisling Walsh [2/2]. Arte

23.15 Hollywood Night.
Ultime châtiment. 
Rod Hewitt. ?. TF 1

SÉRIES

18.05 Daktari. 
Miracle dans la jungle. La Cinquième

18.10 Amicalement vôtre.
Entre deux feux. M 6

20.00 Ally McBeal. Just Looking. Téva

20.15 Black Adder.
Encre et cancre (v.o.). Arte

20.15 Friends.
Celui qui était prof et élève. RTL 9

20.40 H. Une histoire 
d’humanitaire. &. Canal +

20.50 Le Caméléon.
Meurtre parfait. &. M 6

21.05 Spin City.
Le mariage de Paul. &. Canal +

22.10 New York Police Blues.
Comme des gamins. Canal Jimmy

22.13 New York District. 
[1 et 2/2]. La loi du silence. 13 ème RUE

22.40 Profiler. Vision double. %. M 6

22.50 Homicide. [1/2]. Sniper. Série Club

23.20 Total Recall 2070.
Première vague. %. Canal +

23.30 Au-delà du réel,
l’aventure continue. 
Sursis post-mortem %. M 6

23.35 Oz. Peine capitale (v.o.). Série Club

23.45 Super Jaimie. [1/2]. 
Bienvenue Jaimie (v.o.). 13 ème RUE

0.00 Sex and the City. Femmes seules
et célibataires endurcis. Téva

ARTE
20.45 L’Aventure humaine :
Vers Tombouctou
Jean-Claude Lubtchansky est par-
ti à la recherche de Tombouctou,
cité fabuleuse rêvée par trois dé-
couvreurs d’Afrique, Mungo
Park, René Caillé et Heinrich
Barth. Tourné à partir de la col-
lection « Découvertes » de Galli-
mard, son film est une mise en re-
lation permanente du passé et du
présent, de l’histoire, de la mé-
moire et du réel.

FRANCE 3
22.25 Questions d’enfants
Cinquième et avant-dernier volet
de la passionnante série sur les
compétences du nouveau-né,
proposée par Daniel Peressin,
Brigitte Thévenot et le pédiatre
Aldo Naouri. Réalisé par Sylvie
Durepaire, Jouer montre l’impor-
tance de cette activité pour le dé-
veloppement de l’enfant. Jouer
permet au petit d’exprimer sa
personnalité, son imaginaire, et
de développer des aptitudes.

CINÉ CLASSICS
23.00 Accusé, levez-vous ! a

A Durham, dans le nord de l’An-
gleterre, la petite Ruth Harris,
victime d’un accident, pourrait
être sauvée par une transfusion
sanguine. Son père appartient à
une secte religieuse qui interdit
d’absorber du sang sous peine de
perdre la vie éternelle. L’enfant
meurt, et le père est traîné en jus-
tice. Basil Dearden ouvre un dé-
bat (audacieux pour l’époque,
1962) sur le fanatisme religieux.

FILMS
14.20 Mars Attacks ! a a

Tim Burton (Etats-Unis, 1996,
v.o., 105 min) %. Ciné Cinémas 3

16.15 Robocop a a
Paul Verhoeven (Etats-Unis, 1987,
100 min) ?. Ciné Cinémas 2

19.30 Le Faucon maltais a a
John Huston (Etats-Unis, 1941,
N., v.o., 100 min) &. Cinétoile

20.30 King Kong a a a
Merian C. Cooper et Ernest
B. Schoedsack (Etats-Unis, 1933, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

21.00 Donnie Brasco a a
Mike Newell. Avec Al Pacino,
Johnny Depp, Michael Madsen (EU,
1996, 125 min) ?. Ciné Cinémas 1

21.00 Petits arrangements
avec les morts a a
Pascale Ferran (France, 1994,
105 min) &. Ciné Cinémas 2

21.10 Le Grand Sommeil a a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1946,
N., v.o., 115 min) &. Cinétoile

23.40 Un jour... le Nil a a a
Youssef Chahine (Egypte - Urss, 1970,
v.o., 105 min) &. Arte

23.40 The Half-Naked Truth a a
Gregory La Cava (Etats-Unis, 1932,
N., v.o., 80 min) &. Ciné Classics

0.30 Le Maître de musique a a
Gérard Corbiau (Belgique, 1987,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

0.45 Possession a a
Andrzej Zulawski (France - Allemagne, 
1981, 120 min) !. Ciné Cinémas 1

1.05 Le Tour du monde
en 80 jours a a
Michael Anderson (Etats-Unis,
1956, 125 min) &. Cinétoile

2.45 Orange mécanique a a a
Stanley Kubrick (GB, 1971,
v.o., 130 min) !. Ciné Cinémas 3

3.10 La Charge
de la brigade légère a a
Tony Richardson (Grande-Bretagne,
1968, 125 min) &. Cinétoile
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FILMS
13.30 Le Petit Chose a a

Maurice Cloche (France, 1938, 
N., 95 min) &. Ciné Classics

15.00 Ma femme 
est une sorcière a a
René Clair. Avec Veronica Lake, 
Fredric March (Etats-Unis, 1942, 
N., 85 min) &. Cinétoile

15.05 The Half-Naked Truth a a
Gregory La Cava (EU, 1932, N., 
v.o., 80 min) &. Ciné Classics

16.25 Le Faucon maltais a a
John Huston (Etats-Unis, 1941, N., 
v.o., 105 min) &. Cinétoile

18.00 La Patrouille perdue a a
John Ford (Etats-Unis, 1934, 
N., 70 min) &. Ciné Classics

18.10 Fantôme à vendre a a
René Clair (Grande-Bretagne, 1935, 
N., 80 min) &. Cinétoile

23.00 Accusée, levez-vous a
Basil Dearden (GB, 1962, N., 
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

23.00 Donnie Brasco a a
Mike Newell (Etats-Unis, 1996, 
125 min) ?. Ciné Cinémas 2

23.00 Possession a a
Andrzej Zulawski. 
Avec Isabelle Adjani, 
Heinz Bennent (Fr. - All., 
1981, 120 min) !. Ciné Cinémas 3

23.05 Le Maître de musique a a
Gérard Corbiau (Belgique, 1987, 
95 min) &. Ciné Cinémas 1

0.35 King Kong a a a
Merian C. Cooper 
et Ernest B. Schoedsack (EU, 1933, 
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

1.00 La Grande Course 
autour du monde a a
Blake Edwards (Etats-Unis, 1965, 
150 min) &. Cinétoile

1.00 Robocop a a
Paul Verhoeven (EU, 1987, 
v.o., 100 min) ?. Ciné Cinémas 3

1.05 Trois vies 
et une seule mort a a
Raoul Ruiz (France, 1995, 
120 min) %. Ciné Cinémas 2

3.05 Orange mécanique a a a
Stanley Kubrick (Grande-Bretagne, 
1971, 130 min) !. Ciné Cinémas 2

4.00 Halloween, 
la nuit des masques a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1978, 
85 min) !. Cinéfaz
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire, Clic et net.
20.00 Journal, Rugby, Boom, Météo.
20.48 5 millions pour l’an 2000.
20.50 Trafic infos.
20.55 Les Années tubes.
23.15 Sans aucun doute.

Ruinés par injustice.
1.05 Les Coups d’humour.

FRANCE 2
17.40 et 22.50 Un livre, des livres.
17.45 Cap des Pins. &.
18.15 Hartley, cœurs à vif. &.
19.10 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille. &.
20.00 Journal, Image du jour,

Météo, Point route.
20.55 P.J. Maternité. &.
21.55 Avocats et associés.

Parole d’honneur. &.
22.55 Bouche à oreille.
23.05 Bouillon de culture. Mémoire

des dieux, mémoire des hommes.
0.25 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.33 Tout le sport.
20.50 Thalassa. Aux couleurs de la mer.

22.00 Faut pas rêver.
23.00 Météo, Soir 3.
23.20 Barracuda Film. Philippe Haïm. ?.

CANAL +

17.45 C’est ouvert le samedi.
f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Allons au cinéma ce week-end.
21.00 Le Dernier Missile.

Téléfilm. Hans Horn. %.
22.40 Sept ans au Tibet.

Film. Jean-Jacques Annaud. &.
0.50 Seinfeld. &.

ARTE
19.00 Tracks. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Un job sanglant, le polar,

l’auteur et son privé.
20.45 L’Homme de ma vie.

Téléfilm. Thomas Bohn. &.
22.10 Grand format.

Sur les rives de la Volga.
23.40 Un jour... le Nil a a a

Film. Youssef Chahine (v.o.). &.

M 6
17.35 Les Bédés de M6 Kid.
18.25 Stargate SG-1. &.
19.15 Unisexe.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Décrochages infos, Politiquement

rock.
20.55 La Spirale.

Téléfilm. Miguel Courtois. %.
22.45 Players, les maîtres du jeu. &.
23.35 Total Security. &.
0.25 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d’air.

A l’occasion de l’exposition :
Sigmund Freud, Culture et conflit.
Vienne, entre nostalgie et modernité.

20.30 Black & Blue.
Invité : Gilles Anquetil.

21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.

FRANCE-MUSIQUES

20.00 A l’affiche.
Concert donné par l’Orchestre
philharmonique de Radio France,
dir. Marek Janowski.
Œuvres de Ravel, Bartok, Jolivet.

22.30 Alla breve.
22.45 Jazz Club.

Le trio de Kenny Werner.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Quatuor Takács. Œuvres de Haydn,

Dvorák, Wolf, Schubert, Dohnanyi.
22.40 Zarzuela : Viento es la Dicha

de Amor. Opéra de J. de Nebra.
Par la Capilla Peñaflorida et l’Ensemble
baroque de Limoges, dir. Christophe
Coin, Maite Arruabarrena (Zefiro).

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.25 Rugby. Avant match &.
16.00 Rugby. Finale de la Coupe du monde :

Australie - France. En direct de Cardiff.
19.00 Beverly Hills. &.
19.58 Bloc mode.
20.00 Journal, Au nom du sport.
20.38 Spécial Coupe de l’America.
20.40 Le Résultat des courses, Météo.
20.50 5 millions pour l’an 2000.
20.52 Trafic infos.
20.55 Plein les yeux.
23.15 Hollywood Night.

Ultime châtiment.
Téléfilm. Rod Hewitt. ?.

0.55 Formule foot.

FRANCE 2
13.50 Tennis. Open messieurs

de Paris : demi-finale. En direct.
16.05 Tiercé.
16.25 Madame le proviseur &.
18.00 Police Academy. &.
18.45 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Union libre.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Image du jour, Météo.
20.55 Tapis rouge aux plus belles

chansons de Michel Berger
et de Véronique Sanson.

23.25 Tout le monde en parle.
1.10 100 ans de sport.

FRANCE 3
14.35 Les Pieds sur l’herbe.
15.05 Destination pêche.
15.40 Couleur pays.
18.10 Expression directe.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 et 1.50 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Mister Bean &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Jean-Baptiste, homme de cœur.

La Montagne Noire &.
22.25 Questions d’enfants.
23.25 Météo, Soir 3.
23.50 La Nuit de Saga-Cités.

CANAL +
14.05 L’Ombre de mon père.

Téléfilm. Peter Levin. &.
15.35 Football américain.
f En clair jusqu’à 20.40
17.04 Entre chien et chat. &.
17.05 A la une. &.
17.30 Vision d’Escaflowne. &.
18.00 Rugby. Coupe du monde.
20.00 Flash infos.
20.10 Les Simpson. &.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Samedi comédie.

H. Une histoire d’humanitaire.
Spin City. Le mariage de Paul.
Seinfeld. Y a-t-il un pilote
dans la série ?

22.10 South Park. Damien. %.
22.35 Jour de foot.
23.20 Total Recall 2070. %.

0.00 Le Journal du hard.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.00 Le Journal de la santé.

Parent d’enfant atteint
d’une maladie rare.

15.30 Pi égale 3,14...
16.00 Le Culte bueti.
16.55 Jangal. [7/13].
17.25 Va savoir. Histoires d’huîtres.
18.05 Daktari. &.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.10 Météo.
20.15 Black Adder. [14/24] &.
20.45 L’Aventure humaine.

Vers Tombouctou.
21.45 Metropolis.
22.45 L’Innocence et la Preuve.

Téléfilm. Aisling Walsh [2/2] &.
0.30 Music Planet. Iggy Pop.
1.20 Drôle de drame a

Film. Marcel Carné &.

M 6
14.20 V. &.
15.10 Les Mystères de l’Ouest &.
16.10 Mission impossible, 20 ans après.
17.10 Chapeau melon et bottes de cuir.
18.10 Amicalement vôtre &.
19.10 Turbo, Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Le Caméléon. Meurtre parfait.
Buffy contre les vampires.
Les belles et les bêtes.
Profiler. Vision double.

23.30 Au-delà du réel,
l’aventure continue %.

0.25 Poltergeist, les aventuriers
du surnaturel ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Jazz à l’affût.

Festival Jazz d’or à Strasbourg.
Festival de Nevers.

20.50 Expresso.
21.00 Mauvais genre. Le polar allemand.
22.05 Fiction. Koltès.

FRANCE-MUSIQUES
19.10 Place de l’opéra.
19.30 Alceste.

Opéra de Gluck (version française
créée en 1776). Par The English
Baroque Soloists et le Monteverdi
Choir, dir. John Eliot Gardiner, Anne
Sofie von Otter (Alceste).

23.00 Le Bel Aujourd’hui.
Festival Musica 99.
Œuvres de De Pablo, Lopez, Gerhard.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées. Les femmes

compositeurs. Œuvres
de Wieck-Schumann, Mendelssohn-
Hensel, Le Beau, Demar, Farrenc.

22.00 Da Capo. Szymon Goldberg, violon.
Œuvres de Mozart, Bach, Haydn,
Beethoven, R. Strauss.
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Christian Sautter dénonce 
« le parti du repli »
POUR SA PREMIÈRE INTERVENTION publique comme ministre des fi-
nances, Christian Sautter a vivement dénoncé, jeudi 4 novembre, ceux qui
voient une menace dans l’ouverture économique de la France. Faisant al-
lusion à Charles Pasqua, mais sans le citer, il a suggéré qu’à l’approche du
sommet de l’OMC, à Seattle, « la rationalité ne semble plus avoir cours ».
Brocardant le « parti du repli », il a eu cette formule : « Cette excitation
périodique pourrait être prise à la légère, si elle ne nous renvoyait pas à un
passé que nous ne pouvons pas oublier » qui a « triomphé sous Pétain ».
Au terme d’une cérémonie de passation de pouvoir avec Dominique
Strauss-Kahn, le même jour, M. Sautter a par ailleurs annoncé que Fran-
çois Villeroy de Galhau, directeur de cabinet de M. Strauss-Kahn, resterait
le sien. De son côté, l’ancien ministre des finances a adressé à tous les
agents du ministère un « message personnel » qu’il a conclu par ces mots :
« A bientôt. »

Vivendi et Murdoch, promoteurs 
du Nasdaq européen
JEAN-MARIE MESSIER, président de Vivendi, et le magnat australien des
médias Rupert Murdoch ont annoncé, vendredi 5 novembre, le lancement,
au quatrième trimestre 2000, d’un « Nasdaq » européen, l’équivalent du
marché américain des valeurs de croissance. Vivendi et le groupe de
M. Murdoch sont associés à la banque japonaise Softbank et à la National
Association of Securities Dealers (NASD), la société mère du Nasdaq amé-
ricain. Leur ambition : édifier « la première véritable plate-forme européenne
pour les introductions en Bourse et la cotation des entreprises à forte crois-
sance ». Accessible par Internet et relié aux marchés Nasdaq des Etats-Unis
et d’Asie, le Nasdaq-Europe sera une société privée à but lucratif, basée à
Londres. La NASD en sera l’actionnaire dirigeant et le principal opérateur. 

DÉPÊCHES
a FAITS DIVERS : le policier ayant avoué avoir tué deux employés
d’un sauna gay de Paris, grièvement blessé le caissier et volé la caisse de
l’établissement (Le Monde du 5 novembre), a été mis en examen et écroué,
jeudi 4 novembre, par la juge d’instruction parisienne Marie-Christine De-
vidal.
a SONDAGE : 65 % des Français jugent que « l’affaire de la MNEF met
en cause seulement quelques personnalités socialistes », et 21 % estiment
qu’elle touche « le PS dans son ensemble » (14 % sans opinion), selon un
sondage CSA paru dans Le Parisien du 5 novembre, et réalisé auprès de
1 000 personnes. 78 % estiment que Dominique Strauss-Kahn « a eu rai-
son de démissionner », 9 % jugent qu’il a eu tort et 13 % sont sans opinion.
a ESCRIME : la jeune (dix-huit ans) Française Eve Pouteil-Noble a ga-
gné, jeudi 4 novembre, à Séoul (Corée du Sud), la médaille de bronze
du championnat du monde de sabre. L’Azerbaïdjanaise Elena Jemaeva a
remporté le titre, et l’Italienne Ilaria Bianco la médaille d’argent. 
a TENNIS : le Français Cédric Pioline s’est qualifié, jeudi 4 novembre,
pour les quarts de finale de l’Open de Paris-Bercy en éliminant l’Australien
Lleyton Hewitt à l’issue d’un match spectaculaire (7-6 [7-4], 3-6, 7-6 [8-6]).
Il devait affronter, vendredi 5 novembre, l’Américain Michael Chang pour
une place en demi-finales. 
a FOOTBALL : Lyon, Lens et Nantes ont obtenu, jeudi 4 novembre,
leur qualification pour les 16es de finale de la Coupe de l’UEFA, au dé-
triment respectivement du Celtic Glasgow, de l’Inter Bratislava et d’Arn-
hem (Pays-Bas). Monaco s’était qualifié mardi 2 contre les Polonais de
Widzew Lodz. Montpellier a été éliminé par les Espagnols de La Corogne. 

Ivresse de la poudre
par Pierre Georges

CE QU’IL Y A de toujours ad-
mirable, en politique, c’est cette
capacité des hommes qui en font
profession à pratiquer l’alternance
des sentiments, des emportements
et des comportements. Le citoyen
se réveille le matin, alarmé,
comme au tocsin. Il y a le feu à la
cohabitation. L’affaire est grave,
très grave. Cela ne peut plus durer.
D’ailleurs cela ne va pas durer,le
pays est à feu et à sang, affaires
contre affaires, accusations contre
accusations. Et il se couche le soir
au doux bruit du clairon sonnant
l’armistice sur les tranchées encore
fumantes. Cessez-le-feu générali-
sé, décompte des morts et des
blessés graves par sondage auprès
des populations civiles. La guerre
reprendra dès que possible et aus-
sitôt que nécessaire.

La politique est un art, mais aus-
si un jeu de rôle. Et il arrive dans
cette distribution des rôles que
certains hallebardiers, un peu en
retard sur la tactique du jour ou
saisis par l’ivresse de la poudre et
de la scène, ne comprennent pas
qu’il y a un temps pour tout : un
temps pour pilonner, un temps
pour envoyer les avions d’observa-
tion vérifier un peu l’ampleur des
dégâts dans le camp adverse. Un
temps pour obéir aux consignes du
quartier général. Un autre pour re-
joindre ses campements en atten-
dant la prochaine. Il arrive donc
que certains, comme soldats japo-
nais égarés dans la jungle, conti-
nuent à se battre seuls, irréduc-
tibles contre l’ennemi virtuel,
sentinelles héroïques d’après la ba-
taille.

A ce spectacle coutumier, la
foule citoyenne conviée par le fra-
cas des mots et des obus, s’accou-
tume assez facilement. Force de
l’habitude, hélas ! ou d’un cynisme

tout couturé. Nul n’en perd une
miette ni une phrase. Chacun
compte les coups et additionne les
affaires. Les plus déterminés y
trouvent confirmation de leurs
propres déterminations. Les moins
engagés font, par politesse, les
dupes, avec l’aumône d’une feinte
et néanmoins profonde inquié-
tude. Les populistes populisent à
tout-va.

Les gens normaux sont tout sim-
plement navrés devant pareil spec-
tacle et semblable gâchis. Et finale-
ment tout rendre dans l’ordre des
choses. DSK n’est plus ministre et
Jean Tiberi reste toujours maire. La
cohabitation, moribonde le mardi,
au bord de la crise de nerfs en tout
cas, avec jets réciproques de linge
sale à la figure, reprend son bon-
homme de chemin. Direction Car-
diff peut-être bien, où l’on pourrait
surprendre, samedi, président et
premier ministre, venus, ensemble,
voir et complimenter le rugby
français.

Bien sûr, écrivant cela, on sait le
risque : donner le sentiment de
vouloir disqualifier par la forme
des affrontements, la gravité du
fond et des affaires en cours. Ou
alors céder, par esquive, à la tenta-
tion populiste redoutée par ail-
leurs. Comme s’il s’agissait de ce-
la ! Comme si nous étions, ici, le
seul citoyen à détester ce moment
détestable, où, toute considération
politique mise à part, le pays sem-
blant aller mieux, il aurait pu faire
l’économie d’une rechute dans le
marécage des « affaires » réci-
proques. Tout cela est navrant,
comme un boulet perpétuel au
pied de la France. Ou comme un
député de la nation célébrant la
présomption de mise en examen le
matin et la présomption d’inno-
cence le soir. 

L’Etat et Alcatel concluent un accord
sur l’avenir de Framatome et de Thomson-CSF

Framatome négocie avec l’allemand Siemens
LES NÉGOCIATIONS entre le

gouvernement et Serge Tchuruk,
le patron d’Alcatel, se sont ache-
vées, vendredi 5 novembre. Parte-
naire de Framatome, Alcatel sou-
haitait négocier son
désengagement du secteur nu-
cléaire contre sa montée en puis-
sance dans le groupe d’électro-
nique de défense Thomson-CSF.
Le gouvernement, de son côté,
voulait reprendre en main la maî-
trise du secteur nucléaire. Les
grandes lignes de l’échange
avaient été arrêtées le 29 juillet.
Mais il fallait encore s’entendre
sur le prix.

D’âpres négocations ont eu lieu
entre Bercy et Alcatel, pour esti-
mer les différents ensembles, et
notamment Thomson-CSF, le Tré-
sor estimant que le groupe d’élec-
tronique de défense valait plus
que sa capitalisation boursière. Au
final, la valeur de Thomson-CSF a
été arrêtée 10 % au-dessus de son
cours de Bourse. L’estimation de
Framatome est de 2,5 milliards
d’euros (16,1 milliards de francs).
En contrepartie de son désengage-
ment de Framatome dont il dé-

tient 44 %, Alcatel augmente sa
participation dans Thomson-CSF
pour la porter de 16 % à 26 %. Le
solde de ces deux opérations se
traduira, en outre, par un résultat
exceptionnel de l’ordre de 300 mil-
lions d’euros (près de 2 milliards
de francs).

Le départ d’Alcatel conduit une
totale réorganisation de l’industrie
nucléaire française. Pivot du sec-
teur, Framatome revient dans la
mouvance publique, comme le
souhaitait le gouvernement. La
Cogema détiendra 34 % du capital
du fabricant de chaudières nu-
cléaires, payé en partie (20 %) par
l’apport de ses activités de
combustible nucléaire et en partie
par l’achat direct d’actions. A ses
côtés, l’Etat et CEA Industrie dé-
tiendront chacun une participa-
tion de 20 %, tandis qu’EDF
conservera 10 % de capital.

Le reste du capital (16 %) sera ré-
parti entre les salariés qui dé-
tiennent 5 %, et Alcatel. Le groupe
de télécommunications, qui garde
un peu moins de 10 %, a indiqué
que cette situation n’était que mo-
mentanée. Il a l’intention de se dé-

sengager de Framatome « dans un
délai inférieur à deux ans ». Sa par-
ticipation sera soit reprise par les
actionnaires de Framatome, soit
mise en Bourse, soit achetée par
un partenaire étranger.

La fin des incertitudes qui pe-
saient sur l’avenir de Framatome
depuis plus de dix ans permet de
relancer les projets de coopération
européenne. Depuis deux mois,
des négociations tripartites Coge-
ma, Framatome et Siemens sont
engagées. Selon le premier schéma
discuté, Siemens apporterait l’en-
semble de ses activités nucléaires
et deviendrait en contrepartie ac-
tionnaire de la filiale nucléaire de
Framatome. Les négociations sont
loin d’être achevées. Les parte-
naires français ne aimeraient
aboutir d’ici à février-mars 2000.

De son côté, avec désormais
25,3 % du capital de Thomson-
CSF, M. Tchuruk a bien l’intention
d’intensifier la coopération
technologique et financière entre
les deux groupes d’électronique,
notamment pour devenir le cham-
pion des « technologies duales »
qui associent les domaines de

l’électronique civile et militaire.
Grâce à son pacte d’actionnaires
avec Dassault Industries, il contrô-
lera près de 32 % de Thomson-
CSF. MM. Tchuruk et Denis
Ranque, PDG de Thomson-CSF,
devaient annoncer, dès vendredi,
de nouvelles coopérations. Les
deux groupes ont la volonté de
mettre en commun les 25 milliards
de francs de dépenses de re-
cherche et développement réali-
sées chaque année. Le partenariat
stratégique qui les lie leur garantit
un accès réciproque aux droits de
propriété industrielle. 

Le management de Thomson-
CSF se déclare très satisfait de ce
renforcement de son principal ac-
tionnaire et de la remontée du
cours de l’action Alcatel qui met ce
dernier un peu plus à l’abri d’un
éventuel prédateur dans le secteur
des télecommunications. La pré-
sence de l’Etat dans le capital de
Thomson-CSF pourrait indirecte-
ment protéger Alcatel d’une opé-
ration hostile. 

Christophe Jakubyszyn 
et Martine Orange


